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Le Premier Ministre de Belgique à la Chambre des Députés:

Verhofstadt plaide pour le respect des délais

Le temps presse! La Conférence
intergouvernementale (CIG) ne
dispose plus que d’un mois pour
finaliser le texte du futur traité
constitutionnel européen si elle
entend respecter les délais
qu’elle s’est imposés. Et le Pre-
mier Ministre belge, M. Guy Ver-
hofstadt, estime qu’il est indis-
pensable qu’elle les respecte: «Si
la CIG ne réussit pas cette année,
il est peu probable qu’il y aura un
repêchage à court terme», a-t-il
dit au cours d’un échange de

vues le 27 novembre avec des
membres de la Chambre des Dé-
putés.

Et si la Conférence intergouverne-
mentale n’y parvenait pas? M.
Verhofstadt s’est dit persuadé
«qu’un tel échec créerait inévita-
blement une Europe à deux vi-
tesses», «une Fédération euro-
péenne au sein de l’Union Euro-
péenne»..., sans oublier que
«l’élan de l’élargissement serait
brisé» et que les importantes né-
gociations futures commence-

raient «dans des conditions dés-
astreuses».

Cependant le Premier Ministre de
Belgique reste confiant: les tra-
vaux préparatifs de la Convention
étaient un «succès inespéré», a-t-
il souligné, relevant «la liste im-
pressionnante des tabous» qu’elle
a brisés. Mais certains d’entre eux
nécessiteraient sans doute des né-
gociations jusqu’au dernier jour.

D’un autre côté, M. Verhofstadt a
indiqué que son Gouvernement

M. Péter Medgyessy, Premier Ministre hongrois au Parlement

«Une question de principe!»
Pourquoi la Hongrie insiste-t-elle
avec tellement de véhémence à
ce que le principe du respect des
droits de minorités soit inscrit
dans la future Constitution euro-
péenne? Pour une raison toute
simple: «Pour nous, c’est une
question de principe!» Voilà les
termes utilisés par M. Péter Med-
gyessy, Premier Ministre de la Ré-
publique de Hongrie, au cours
d’un entretien à la Chambre des
Députés. 

La proposition de compromis pré-
sentée par la Présidence italienne
dans ce contexte serait accep-
table, même si elle ne donnait
pas entière satisfaction à son
pays, a dit le Premier Ministre,
rappelant également la raison
pour laquelle cette question revê-
tait d’une telle importance pour

ses concitoyens: 3,5 millions
d’Hongrois vivent hors des fron-
tières de la Hongrie, dans des
pays limitrophes comme la Rou-
manie ou la Bulgarie. 

En ce qui concerne les autres
questions à régler par la Confé-
rence Intergouvernementale, M.
Medgyessy a estimé qu’il serait
important de se concentrer sur
l’essentiel: «Parlons clairement et
sincèrement des principaux en-
jeux. Les détails pourront être dis-
cutés à d’autres niveaux.»

Le Premier Ministre hongrois a
été accueilli par le Président de la
Chambre des Députés, M. Jean
Spautz. En outre la délégation
luxembourgeoise se composait
de MM. Paul Helminger, Ben
Fayot, Jean-Paul Rippinger, Lau-
rent Mosar et Claude Wiseler.

Le Premier Ministre belge est accueilli par M. Jean Spautz, Président et
M. Claude Frieseisen, Secrétaire général de la Chambre des Députés

M. Guy Verhofstadt signe le Livre d’or de la Chambre des Députés sous les yeux de MM. Gast Gibéryen, Ben
Fayot, Lucien Clement, Jean-Paul Rippinger, Marcel Sauber, John Schummer, Lucien Weiler, Paul Helminger,
Jean-Spautz, Nico Loes, Jeannot Krecké et Claude Wiseler (de gauche à droite)

n’accepterait pas d’accord à
n’importe quel prix: «Nous n’ac-
cepterons pas un compromis qui
ne comprend pas un renforce-
ment de l’approche communau-
taire!»

Le Premier Ministre du Royaume
de Belgique a été accueilli par M.

Jean Spautz, Président de la
Chambre des Députés, qui fut en-
touré - pendant la réunion de tra-
vail - d’une délégation composée
de membres du Bureau et de la
Commission des Affaires étran-
gères et européennes et de la Dé-
fense de la Chambre des Dépu-
tés. 

1er plan: M. Jean-Paul Rippinger, M. Péter Medgyessy, M. Jean Spautz
2e plan: M. Ben Fayot, M. Laurent Mosar, M. Claude Frieseisen
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Compte rendu N°4 / 2003-2004

NOUVELLES LOIS

4765 - Proposition
de révision de
l'article 114 de la
Constitution
Cette proposition de révision mo-
difie considérablement la procé-
dure de révision de la Constitu-
tion.

D’après l’article 114 de la Consti-
tution dans sa forme actuelle la
procédure de révision comprend
les phases suivantes: 

a) la déclaration de révision por-
tant sur un ou des articles déter-
minés de la Constitution, déclara-
tion suivie de la dissolution auto-
matique de la Chambre, et de
nouvelles élections législatives;

b) la révision constitutionnelle pro-
prement dite à laquelle la
Chambre issue des nouvelles
élections législatives peut procé-
der.

D’après l’article 114 actuel la révi-
sion constitutionnelle proprement
dite est subordonnée à des condi-
tions spéciales de quorum (pré-
sence des trois quarts au moins
des députés) et de majorité (il faut
que les deux tiers au moins des
suffrages soient favorables à la ré-
vision).

La proposition de révision innove
sur les points essentiels suivants:

1. l’exigence d’une déclaration de
révision préalable, suivie d’une
dissolution automatique du Parle-
ment et de nouvelles élections lé-
gislatives, est abandonnée;

2. la solennité de la procédure de
révision trouve son expression
dans une procédure de double
vote, le second vote devant être
séparé du premier par un délai de
réflexion de trois mois au moins;

3. si l’exigence d’une majorité
qualifiée des deux tiers au moins
des suffrages est maintenue, il est
entendu qu’il s’agit des suffrages
du nombre total des députés, i.e.
qu’il faut 40 votes favorables au
moins, et que les votes par procu-
ration ne sont pas admis. La
condition d’un quorum spécial est
donc implicitement maintenue;

4. l’assentiment du pays est ga-
ranti à travers l’introduction d’une
procédure de référendum consti-
tutionnel, à l’initiative soit de plus
d’un quart du nombre total des
députés, i.e. de 16 députés au

moins, soit de 25.000 électeurs
inscrits sur les listes électorales
pour les élections législatives. La
demande tendant à organiser un
référendum constitutionnel doit se
faire dans les deux mois au plus
tard suivant le premier vote. Le ré-
férendum constitutionnel se sub-
stitue au second vote de la
Chambre et a un caractère déci-
sionnel. Les modalités d’organisa-
tion du référendum constitutionnel
seront réglées par une loi.

Dépôt par la Commission des
Institutions et de la Révision
constitutionnelle, le
13.02.2001

Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission
des Institutions et de la
Révision constitutionnelle
(Président: M. Paul-Henri
Meyers):

11.10.2000 Désignation 
d’un rapporteur

Examen de 
l’article 114

07.11.2000 Continuation de 
l’examen de 
l’article

22.11.2000 idem

06.12.2000 idem

10.01.2001 Examen d’une 
proposition de 
texte du 
rapporteur

07.02.2001 Examen d’une 
proposition de 
texte pour une 
proposition de 
révision de 
l’article 114 de 
la Constitution

26.04.2001 Echange de 
vues avec le 
Premier Ministre, 
le Ministre 
délégué aux 
Communications 
et le Ministre de 
la Justice

27.03.2003 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’Etat

18.06.2003 Réexamen à la 
lumière des 
articles 61 à 87 
du projet de loi 
5132 relative à 
l’initiative 
populaire en 
matière 
législative et au 
référendum

25.06.2003 Décision à 
prendre au sujet 
de la question 
de savoir si le 
référendum 
constitutionnel 
doit avoir un 
caractère 
obligatoire pour 
la Chambre des 
Députés quel 
que soit le 
résultat du 
référendum

12.11.2003 Adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
26.11.2003

4884 - Projet de loi 
portant modification du Titre VI
intitulé „Règles générales sur
l'exécution forcée des juge-
ments et actes“ du Livre VII de
la Première Partie du Nouveau
Code de Procédure Civile

Le projet sous rubrique a pour ob-
jet d'améliorer la lisibilité des dis-
positions du Nouveau Code de
Procédure Civile (NCPC) régis-
sant les procédures d'exequatur
de décisions judiciaires étran-
gères.

La complexité de cette matière est
renforcée par le fait qu'il existe
trois mécanismes différents de
procédures d'exequatur d'après
le pays dont émane la décision ju-
diciaire à exequaturer. 

En effet, trois procédures d’exe-
quatur coexistent au Luxembourg,
à savoir: 

1) une procédure applicable aux
décisions étrangères non sou-
mises à un traité ou un acte com-
munautaire, c'est-à-dire la procé-
dure de droit commun, 

2) une procédure applicable aux
décisions soumises à un traité, 

3) une procédure applicable aux
décisions soumises à un acte
communautaire, procédure mise
en place par le Règlement com-
munautaire N°44/2001 du 22 dé-
cembre 2000.

Dès lors les auteurs du projet de
loi ont estimé qu’il serait préfé-
rable de modifier le NCPC en pré-
voyant une nouvelle présentation
du Titre VI du Livre VII de la Pre-
mière Partie. Cette restructuration
a le mérite de permettre une
meilleure lisibilité en distinguant
clairement les différentes procé-
dures d’exequatur applicables.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, le
12.12.2001

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission
juridique (Président: M.
Laurent Mosar):

24.09.2003 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

19.11.2003 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
27.11.2003

4896 - Projet de loi
portant 
1. réglementation du maintien
des droits des travailleurs en
cas de transferts d'entreprises,
d'établissements ou de parties
d'entreprises ou d'établisse-
ments;

2. transposition de la Directive
98/50/CE du Conseil du 29 juin
1998 modifiant la Directive
77/187/CEE du Conseil concer-
nant le rapprochement des lé-
gislations des Etats membres
relatives au maintien des droits
des travailleurs en cas de trans-
ferts d'entreprises, d'établisse-
ments ou de parties d'entre-
prises ou d'établissements

telles qu'elles ont été codifiées
et abrogées par la Directive
2001/23/CE du Conseil du 12
mars 2001;

3. modification de la loi modifiée
du 18 mai 1979 portant réforme
des délégations du personnel et
de la loi modifiée du 6 mai 1974
instituant des comités mixtes
dans les entreprises du secteur
privé et organisant la représen-
tation des salariés dans les so-
ciétés anonymes;

4. modification de la loi modifiée
du 24 mai 1989 sur le contrat de
travail

Le projet de loi prévoit l’abroga-
tion de l’article 36 de la loi modi-
fiée du 24 mai 1989 sur le contrat
de travail qui garantit actuellement
les droits des travailleurs en cas
de transfert d’entreprise et rem-
place ces dispositions par un
texte indépendant traitant exclusi-
vement de cette matière dans le
but de créer une loi plus détaillée
et clairement disposée. Le projet
de loi porte aussi modification de
la loi modifiée du 18 mai 1979 por-
tant réforme des délégations du
personnel et de la loi modifiée du
6 mai 1974 instituant des comités
mixtes dans les entreprises du
secteur privé et organisant la re-
présentation des salariés dans les
sociétés anonymes.

A l’origine du projet de loi se
trouve une directive européenne à
savoir la directive 98/50/CE du
Conseil du 29 juin 1998 modifiant
la directive 77/187/CEE concer-
nant le rapprochement des légis-
lations des Etats membres rela-
tives au maintien des droits des
travailleurs en cas de transferts
d’entreprises, d’établissements ou
de parties d’établissements.

Pour des raisons de clarté et de
rationalité, ces deux directives ont
entre-temps fait l’objet d’une codi-
fication par la directive 2001/23/
CE du Conseil concernant le rap-
prochement des législations des
Etats membres relatives au main-
tien des droits des travailleurs en
cas de transfert d’entreprises,
d’établissements ou de parties
d’entreprises ou d’établissements. 

Par le biais de la transposition de
la directive précitée, le projet de
loi assure la protection des tra-
vailleurs contre tout licenciement
motivé par le transfert de l’entre-
prise de l’employeur et poursuit à
cet effet trois objectifs:

Session plénière du Parlement Benelux:

Irak, OTAN & réforme de l’UE
La question irakienne, l'avenir de
l'OTAN et la réforme institution-
nelle de l'Union européenne fi-
guraient à l'ordre du jour de la
session plénière du Parlement
Benelux au Sénat belge, les 21 et
22 novembre 2003. Le Luxem-
bourg y était représenté par M.
Nico Loes, Président de la délé-
gation, M. John Schummer, Vice-
Président du Parlement Benelux,
Mme Nelly Stein, M. Jean-Pierre
Koepp, M. Camille Gira et M. Xa-
vier Bettel.

L'Assemblée a pris connaissance
d'un rapport relatif à la politique
de défense et de sécurité après la
crise irakienne, rapport né de
l'audition des ambassadeurs, re-
présentants permanents des pays
de Benelux auprès de l'OTAN.
Les diverses interventions sur ce
sujet ont permis de conclure à un
rapprochement des opinions au
sein du Benelux dont les trois

pays pourraient songer au défi de
proposer, dans une approche
multilatérale, leurs services pour
une mission de préparation du
terrain.

Le Conseil Consultatif a ensuite
examiné les divers chapitres du
47e Rapport commun des trois
Gouvernements sur la réalisation
d'une union économique entre
les trois pays, avant de prendre
connaissance des réponses des
Gouvernements à des recomman-
dations approuvées antérieure-
ment et d'adopter de nouvelles
recommandations notamment en
matière de politique énergétique
et de droit de suite sur les oeuvres
d'art.

Enfin, M. Nico Loes a été nommé
membre du Groupe de travail
«Fonctionnement du Parlement
Benelux» en remplacement de M.
Ady Jung.

1ère rangée: M. Jean-Pierre Koepp, M. Camille Gira, M. John Schummer, M. Nico Loes
2e rangée: M. Pierre Dillenburg, M. Claude Frieseisen, Mme Nelly Stein, M. Xavier Bettel



• celui de clarifier la notion de
transfert d’entreprise en posant
une définition précise, et de
déterminer clairement le
champ d’application de la pro-
tection des travailleurs en cas
de transfert de l’entreprise de
l’employeur;

• celui d’assurer la survie d’en-
treprises insolvables en per-
mettant aux Etats membres
d’amener une certaine sou-
plesse dans le système de pro-
tection des salariés en cas de
transfert de l’entreprise insol-
vable;

• celui de garantir la mise en
œuvre d’une procédure d’infor-
mation et de consultation des
travailleurs.

Dépôt par M. François
Biltgen, Ministre du Travail et
de l’Emploi, le 27.12.2001

Rapporteur: M. Marcel
Glesener

Travaux de la Commission du
Travail et de l’Emploi
(Président: M. Marcel
Glesener):

05.06.2003 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

07.07.2003 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

24.10.2003 Examen du 
deuxième avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

30.10.2003 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
27.11.2003

5090 - Projet de loi 
portant création d'un établisse-
ment d'enseignement secon-
daire technique à Redange-sur-
Attert

Le projet de la loi 5090 a pour ob-
jectif la création d’un établisse-
ment d’enseignement secondaire
technique et d’un internat à Re-

dange-sur-Attert. La dénomination
du lycée technique sera fixée par
règlement grand-ducal. Le projet
de loi sous rubrique porte sur la
création de la structure adminis-
trative et pédagogique, indispen-
sable à l’organisation journalière
de tels établissements.

Dépôt par Mme Anne
Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et
des Sports, le 29.01.2003

Rapporteur: M. Emile Calmes

Travaux de la Commission de
l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et
des Sports (Présidente: Mme
Agny Durdu):

05.02.2003 Désignation 
d’un rapporteur

15.10.2003 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

21.10.2003 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
25.11.2003

5120 - Projet de loi
modifiant la loi modifiée du 18
juin 1969 sur l'enseignement su-
périeur et l'homologation des
titres et grades d'enseignement
supérieur

Dans son arrêt du 3 janvier 2003,
la Cour constitutionnelle dit que
"l’article 4 de la loi modifiée du 18
juin 1969 sur l’enseignement su-
périeur et l’homologation des titres
et grades étrangers d’enseigne-
ment supérieur est contraire aux
articles 11 (6) et 23, alinéas 3 et 4
de la Constitution dans la mesure
où il prévoit l’établissement par
voie de règlement grand-ducal
d’autres critères que ceux qu’il
fixe lui-même". Le présent texte a
donc pour objet de rendre
conformes les bases légales et ré-
glementaires, en l’occurrence la
loi du 18 juin 1969, avec la Consti-
tution, en respectant l’arrêt précité
de la Cour constitutionnelle.

Le projet de loi introduit, en outre,
des dispositions ayant pour objet
d’énoncer plus clairement les do-
maines disciplinaires sur lesquels
porte actuellement l’homologa-
tion.

Dépôt par Mme Erna
Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et
de la Recherche, le
23.04.2003

Rapportrice: Mme Nelly Stein

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture
(Présidente: Mme Nelly
Stein):

21.05.2003 Présentation du 
projet de loi

01.10.2003 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi

05.11.2003 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

13.11.2003 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
25.11.2003

5196 - Projet de loi 
relatif à la construction d'un ly-
cée technique et d'un internat à
Redange-sur-Attert

Le projet de loi a pour objet l’im-
plantation et la construction d’un
lycée technique avec internat à
Redange-sur-Attert conformément
aux conclusions du plan directeur
sectoriel établi dans le cadre de
l’aménagement du territoire et qui
se propose de décentraliser l’in-
frastructure scolaire nationale. La
zone de recrutement du futur ly-
cée comporte les communes de
Boulaide, Neunhausen, Ram-
brouch, Wahl, Ell, Préizerdaul,
Useldange, Beckerich, Saeul et
Redange.

Le nombre total des classes du
nouveau lycée s’élève à 52 et
comprend un cycle inférieur com-
plet de l’enseignement secondaire
et secondaire technique ainsi que
le régime technique, professionnel
et de la formation de technicien.

La capacité d’accueil du lycée se
situe entre 1.000 et 1.300 élèves.
Celui-ci sera pourvu d’un internat
pour 100 élèves. Cet internat aug-
mentera l’attrait du lycée situé
dans une région rurale étant don-
né que ce type d’hébergement est
fort demandé actuellement.

Quant à la dépense totale occa-
sionnée par les travaux et autres
équipements couverts par le pré-
sent projet, elle ne pourra dépas-
ser la somme de 89.870.000 eu-
ros, sans préjudice de l’incidence
des hausses légales pouvant in-
tervenir jusqu’à l’achèvement des
travaux.

Dépôt par Mme Erna
Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics,
le 19.08.2003

Rapporteur: M. Nico Loes

Travaux de la Commission
des Travaux publics
(Président: M. Nicolas Strotz):

06.10.2003 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

04.11.2003 Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
25.11.2003

5230 - Projet de loi
autorisant l'aliénation, par voie
de vente de gré à gré, d'une pro-
priété domaniale située à Lu-
xembourg-Kirchberg
Actuellement, les services du Par-
lement européen sont éparpillés
sur plusieurs sites et occupent no-
tamment les immeubles Konrad
Adenauer, Schuman et Alcide de
Gasperi au Kirchberg. Dès 2004,
les services du Parlement euro-
péen logés dans l’immeuble Al-
cide de Gasperi déménageront
dans les Tours en cours de con-
struction sur la „Place de l’Eu-
rope“, l’évacuation du Bâtiment
Alcide de Gasperi s’imposant en
raison des travaux de transforma-
tion du Centre de Conférences.
Le Parlement européen a exprimé
le souhait de regrouper à terme
l’ensemble de ses services sur un
seul site à Luxembourg et de se
porter acquéreur des bâtiments
qu’il occupe.
Le site unique identifié pour ac-
cueillir à Luxembourg les services
actuels du Parlement européen
ainsi que les fonctionnaires addi-
tionnels recrutés dans le cadre de
l’élargissement sera l’immeuble
Konrad Adenauer élargi. Les pro-
cédures législatives relatives à
l’extension de l’immeuble et
l’achat de l’extension par le Parle-

ment européen seraient entamées
en 2004 de sorte que le regroupe-
ment des services du Parlement
européen dans l’immeuble Konrad
Adenauer élargi puisse être termi-
né au cours des prochaines an-
nées.
Un accord politique global sur la
situation immobilière du Parlement
européen à Luxembourg a été
trouvé à l’occasion de la visite à
Luxembourg du Président du Par-
lement européen, Monsieur Pat
Cox, le 9 juillet 2003. L’accord
porte sur trois volets: l’acquisition
du bâtiment Konrad Adenauer par
le Parlement européen, l’extension
de l’immeuble Konrad Adenauer
et son acquisition par le Parlement
européen ainsi que la location des
tours de la „Place de l’Europe“.
Le bureau du Parlement européen
a marqué son approbation du pa-
quet immobilier dans ses réunions
du 3 et 23 septembre. 
Le prix de vente convenu avec le
Parlement européen pour ce bâti-
ment d’une surface effective de
66.428,78 m2 est de 60,4 millions
d’euros. Il correspond au coût de
construction de l’immeuble aug-
menté du coût des travaux d’en-
tretien effectués par le propriétaire
duquel sont déduits la TVA ainsi
qu’un coefficient de vétusté. Les
loyers de juillet à octobre 2003 ne
sont plus dus par le Parlement eu-
ropéen.
Pour ce qui est du terrain sur le-
quel est érigé le bâtiment Konrad
Adenauer, le Parlement européen
bénéficie, conformément à la poli-
tique de siège du Gouvernement,
d’un droit de superficie pour un
euro symbolique pour la durée de
49 ans renouvelable une fois.
La recette générée par cette alié-
nation, après déduction des frais
éventuels liés à cette transaction,
sera comptabilisée au budget du
Ministère des Finances.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 06.11.2003

Rapporteur: M. Lucien Weiler

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):

17.11.2003 Désignation 
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung iergendeng
Kommunikatioun ze maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall. 

1. Hommage à la mé-
moire de M. Johny
Lahure, ancien ministre
(LSAP)
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech hunn
déi traureg Flicht fir Iech den Doud
vun engem fréiere Regierungs-
member, dem Kolleeg Johny La-
hure, matzedeelen, deen e Sonn-
deg vill ze fréi no laanger Krank-
heet am Alter vun 61 Joer verstuer-
wen ass.

1963 ass hien an den Déngscht
vum Lëtzebuerger Aarbechtsver-
band an uschléissend vum onof-
hängege Gewerkschaftsbond age-
trueden, wou hie bis 1984 als Ge-
werkschaftssekretär d’Interesse
vun den Aarbechter verteidegt
huet. 1975 ass de Johny Lahure
Member am Statsrot ginn, wou hie
bis zu sengem Antrëtt an d’Regie-
rung säin Amt ausgeübt huet. Dat-
selwecht Joer ass hien och an de
Gemengerot vun der Gemeng Bee-
tebuerg gewielt ginn. 

Seng Villsäitegkeet, seng Sach-
kenntnis a säi Fläiss hunn dozou
gefouert, dass hien 1984 als Stats-
sekretär fir Wirtschaft a spéiderhin
och fir Gesondheet an d’Regierung
beruff ginn ass. Dee Verstuerwene
war vun 1989 bis 1998 Gesond-
heetsminister, Jugend- a Sportsmi-

nister, Minister fir sozial Sécherheet
an Ëmweltminister. Munch Projeten
um Gebitt vum Gesondheetswie-
sen a vum Ëmweltschutz si vun him
initiéiert ginn. 1997, während der
Lëtzebuerger EU-Présidence, huet
de Johny Lahure aktiv d’EU-wäit
Tubakswerbeverbuet ausgehan-
delt. Schlussendlech huet hien och
un de Verhandlunge bei der Kyoto-
Klimakonferenz deelgeholl. 1998
huet hie säi Récktrëtt aus der Re-
gierung ugekënnegt. Hie war duer-
no awer och nach Generalkom-
missär fir Lëtzebuerg während der
Weltausstellung 2000 zu Hannover. 

Ech wëll vun dëser Geleeënheet
profitéieren, fir dem Johny Lahure
merci ze soen, fir d’Aart a Weis wéi
hien an all deene Jore mat der
Chamber zesummegeschafft huet.
Hien hat ëmmer en oppent Ouer
wann et geheescht huet Ried an
Äntwert ze stoen an huet sech vill
Méi ginn, fir zesumme mat der
Chamber eng fortschrëttlech an
zäitgeméiss Politik ze maachen. 

De Johny Lahure war e jovialen an
ëmgängleche Mënsch. Hie wäert
eis als engagéierte Sozialpolitiker,
dee sech ëmmer fir déi sozial
schwaach Leit agesat huet, an
Erënnerung bleiwen. Säin Doud
bedeit e grousse Verloscht fir déi
politesch an och déi gewerkschaft-
lech Welt. Senger Famill gehéiert
eist oprichtegt Bäileed, verbonne
mat der Gewëssheet, dass mir dee
léiwe Verstuerwenen a beschter
Erënnerung behale wäerten. Ech
géing Iech dofir bieden, eng Minutt
opzestoen, fir dem léiwe Verstuer-
wene senger ze gedenken. 

(Minute de silence)

Ech soen Iech merci. 

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen.

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
Bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Madame Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur, a déposé en date
du 17 novembre 2003 le projet de
loi 5235 portant approbation de
l’Accord sur le commerce, le déve-
loppement et la coopération entre
la Communauté européenne et ses
États membres, d’une part, et la
République d’Afrique du Sud,
d’autre part, et de l’Acte final, si-
gnés à Pretoria, le 11 octobre
1999.

Monsieur Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget, a déposé le
même jour le projet de loi 5236 re-
lative à l’affectation du résultat du
compte général de l’exercice 2002.

A la demande de M. Henri Gre-
then, Ministre des Transports, Mon-
sieur François Biltgen, Ministre aux
Relations avec le Parlement, a éga-
lement déposé le même jour 

- le projet de règlement grand-du-
cal 5237 modifiant le règlement
grand-ducal du 22 juin 2000 trans-
posant la directive 96/98/CE du
Conseil du 20 décembre 1996 rela-
tive aux équipements marins ainsi
que la directive 98/85/CE de la
Commission du 11 novembre 1998
modifiant la directive 96/98/CE du
Conseil relative aux équipements
marins et

- le projet de règlement grand-du-
cal 5238 transposant la directive
2001/96/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 4 décembre
2001 établissant des exigences et
des procédures harmonisées pour
le chargement et le déchargement
sûrs des vraquiers.

Monsieur François Biltgen, Ministre
du Travail et de l’Emploi, a déposé
en date du 18 novembre 2003 le
projet de loi 5239 portant réforme
de l’Inspection du Travail et des
Mines, 

- le projet de loi 5240 portant ap-
probation des Conventions interna-
tionales du Travail n°115, 119, 120,
127, 129, 136, 139, 148, 149, 153,
161, 162, 167, 170, 171, 174, 176,
177, 178, 183 et 184 et des Proto-
coles relatifs aux Conventions 81 et
155, 

- le projet de loi 5241 modifiant la
loi modifiée du 17 juin 1994 con-
cernant la sécurité et la santé des
travailleurs au travail, et

- le projet de loi 5242 portant créa-
tion d’un comité permanent du tra-
vail et de l’emploi et d’une instance
de médiation tripartite.

A la demande du Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi, Monsieur Fran-
çois Biltgen, Ministre aux Relations
avec le Parlement, a déposé le
projet de règlement grand-ducal
5243 relatif à la détermination des
risques et à la classification des
préparations dangereuses.

A la demande du Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi, Monsieur Fran-
çois Biltgen, Ministre aux Relations
avec le Parlement, en date du 20
novembre 2003, a déposé 

- le projet de règlement grand-du-
cal 5245 relatif à l’emballage et à
l’étiquetage des préparations dan-
gereuses, et

le projet de règlement grand-ducal
5246 concernant les fiches de don-
nées de sécurité comportant des
informations relatives aux sub-
stances et préparations dange-
reuses. 

Madame Lydie Polfer, Ministre des
Affaires étrangères et du Com-

merce extérieur, a déposé en date
du 21 novembre 2003 le projet de
loi 5247 portant approbation de
l’Accord établissant une associa-
tion entre la Communauté euro-
péenne et ses États membres,
d’une part, et la République du
Chili, d’autre part, et de l’Acte final,
signés à Bruxelles, le 18 novembre
2002.

Monsieur Luc Frieden, Ministre de
la Justice, a déposé le même jour
le projet de loi 5248 portant trans-
position de la directive 2000/43/CE
du Conseil du 29 juin 2000 relative
à la mise en oeuvre du principe de
l’égalité de traitement entre les per-
sonnes sans distinction de race ou
d’origine ethnique.

Monsieur François Biltgen, Ministre
du Travail et de l’Emploi, a égale-
ment déposé le même jour le projet
de loi 5249 portant 1. transposition
de la directive 2000/78/CE du
Conseil du 27 novembre 2000 por-
tant création d’un cadre général en
faveur de l’égalité de traitement en
matière d’emploi et de travail; 2.
modification des articles 3 et 7 de
la loi modifiée du 12 novembre
1991 sur les travailleurs handica-
pés; 3. abrogation de l’article 6 de
la loi modifiée du 12 mars 1973
portant réforme du salaire social
minimum.

3) En date du 5 novembre 2003, le
Comité de vigilance et de protesta-
tion contre le projet de loi 5156 a
introduit la pétition N°258. 

4) Par lettre du 17 novembre 2003
le Secrétaire général du Parlement
européen a fait parvenir au Prési-
dent de la Chambre le texte des ré-
solutions adoptées par le Parle-
ment européen au cours de sa pé-
riode de session du 20 au 23 oc-
tobre 2003:

- résolution sur le rapport annuel
du Conseil au Parlement européen
sur les principaux aspects et les
choix fondamentaux de la PESC, y
compris leurs implications finan-
cières pour le budget général des
Communautés européennes - 2002

- résolution sur l’initiative en faveur
d’un moratoire universel sur la
peine de mort dans le cadre de
l’ONU

- résolution sur la politique indus-
trielle dans une Europe élargie

- résolution sur la communication
de la Commission au Conseil et au
Parlement européen relative à une
application uniforme et efficace de
la politique commune de la pêche.

3. Octroi du titre honori-
fique à M. Robert Gar-
cia
A senger Sitzung vum 19. Novem-
ber 2003 huet de Bureau vun der
Chamber proposéiert, dem Här Ro-
bert Garcia den Titel vum Député
honoraire zouzegestoen.

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen? 

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

4. Retrait du rôle du
projet de règlement
grand-ducal 5197 por-
tant transposition de la
directive 1999/95/CE du
Parlement européen et
du Conseil du 13 dé-
cembre 1999 concer-
nant l’application des
dispositions relatives à
la durée du travail des
gens de mer à bord des
navires faisant escale
dans les ports de la
Communauté
An hirer Réunioun vum 20. Novem-
ber huet sech d’Presidentekonfe-
renz mat enger Demande vun der
Regierung averstanen erkläert, de
Projet de règlement grand-ducal
5197 iwwert d’Aarbechtszäit vun

de Matrouse vum Rôle vun der
Chamber ze sträichen.

Ass d’Chamber och domadder
averstanen? 

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

5. Ordre du jour
Wat elo den Ordre du jour vun dë-
ser Woch ubelaangt, huet d’Presi-
dentekonferenz Folgendes propo-
séiert:

Haut de Mëtteg hu mer

1. d’Question avec débat Nummer
34 vum Här Serge Urbany, iwwert
d’Aarbechtsonfäegkeet an d’Réin-
sertion professionnelle;

2. d’Question avec débat Nummer
35 vum Här Jean Huss iwwert déi
mobil Tëlefonen;

3. eng Aktualitéitsstonn iwwert de
Protokoll vu Kyoto, ugefrot vun der
Fraktioun vun deene Gréngen;

4. de Projet de loi 5090 iwwer en
technesche Lycée zu Réiden, an
de Projet de loi 5196 iwwert de Bau
vun engem technesche Lycée a
vun engem Internat zu Réiden.
Béid Projete ginn an enger Diskus-
sioun behandelt;

5. de Projet de loi 5120 iwwert
d’Homologatioun vun den Titelen a
Graden am Enseignement supé-
rieur. 

Muer de Moien um néng Auer hu
mer d’Orientéierungsdebatt Num-
mer 5225 iwwert de Jugendschutz. 

Muer de Mëtteg vun hallwer dräi un
hu mer:

1. d’Revisioun vum Artikel 114 vun
der Verfassung; bei dësem Projet
de loi ass eng qualifizéiert Majori-
téit noutwendeg;

2. de Projet de loi 4884 iwwert de
Code de procédure civile nom Ba-
sismodell, an

3. eng Ofännerung vum Cham-
bersreglement. 

En Donneschden de Moien um 11
Auer hu mer de Projet de loi 4896
iwwert d’Aarbechtsrecht. 

En Donneschden de Mëtteg um
hallwer dräi hu mer 

1. de Projet de loi 5230 iwwert de
Verkaf vun engem Besëtztum um
Kierchbierg;

2. d’Orientéierungsdebatt 4906 iw-
wert d’Opdeelung vun de Kompe-
tenzen tëschent dem Stat an de
Gemengen. 

Ass d’Chamber mat dësem Ordre
du jour averstanen?

Den Här Lucien Weiler freet
d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, mir hunn nach déi
Motiounen, déi mer d’lescht Woch
hei net evakuéiert kritt hunn am Ka-
der vun deenen Interpellatiounen,
déi mer haten an déi op dës Woch
reportéiert gi waren. Ech denken
awer mir sollen déi dës Woch of-
stëmmen, a vu den Ordre du jour,
mengen ech, wär et gutt wa mer
dat da vläicht géifen en Donnesch-
den den Owend um Enn vun der
Sitzung maachen. 

(Interruption)

Wat gelift? Mä muer ass den Ordre
du jour mat der Debatt iwwert den
Artikel 114 zimlech chargéiert, en
plus wäerten och eng Partie vu
Leit, op Grond vun där Gedenkmi-
nutt, déi mir elo just haten, sech
missen op d’Begriefnis vum Här
Lahure déplacéieren, esou dass
ech mengen, dass et am beschte
wär dat den Donneschden um Enn
vun der Sitzung ze maachen.

■ M. le Président.- Ass
d’Chamber mat där Propositioun
d’accord? 

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

Da komme mer elo zur Fro 34 vun
dem Här Serge Urbany iwwert d’Bi-
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Ordre du jour
1. Hommage à la mémoire de M. Johny Lahure, ancien mi-

nistre (LSAP)

2. Communications

3. Octroi du titre honorifique à M. Robert Garcia 

4. Retrait du rôle du projet de règlement grand-ducal 5197
portant transposition de la directive 1999/95/CE du Parle-
ment Européen et du Conseil du 13 décembre 1999 con-
cernant l'application des dispositions relatives à la durée
du travail des gens de mer à bord des navires faisant es-
cale dans les ports de la Communauté

5. Ordre du jour

6. Question avec débat N° 34 de M. Serge Urbany sur le bi-
lan de la loi du 25 juillet 2002 concernant l’incapacité de
travail et la réinsertion professionnelle 

7. Question avec débat N° 35 de M. Jean Huss relative aux
effets des téléphones mobiles (UMTS) 

8. Heure d’actualité demandée par le groupe Déi Gréng au
sujet du Protocole de Kyoto 

(Discussion générale - Motion et résolution - Votes)

9. 5090 - Projet de loi portant création d'un établissement
d'enseignement secondaire technique à Redange-sur-
Attert

et

5196 - Projet de loi relatif à la construction d'un lycée
technique et d'un internat à Redange-sur-Attert

(Rapports de la Commission de l’Education nationale, de
la Formation professionnelle et des Sports et de la Com-
mission des Travaux publics - Discussion générale - Lec-
ture du texte des projets de loi - Votes sur l’ensemble des
projets de loi et dispenses du second vote constitu-
tionnel)

10. 5120 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 18 juin
1969 sur l'enseignement supérieur et l'homologation des
titres et grades d'enseignement supérieur

(Rapport de la Commission de l’Enseignement supérieur,
de la Recherche et de la Culture - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du
projet de loi et dispense du second vote constitutionnel) 

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mmes Erna Hennicot-
Schoepges et Anne Brasseur, MM. Carlo Wagner et François
Biltgen, Ministres; MM. Joseph Schaack et Eugène Berger,
Secrétaires d’État.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)
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lanz vum Gesetz iwwert d’Aar-
bechtsonfäegkeet an d’Réinsertion
professionnelle. Et handelt sech
heibäi ëm eng Demande d’interpel-
lation, déi laut Artikel 83 vum
Chambersreglement an eng Fro
ëmgewandelt gouf. D’Wuert huet
elo den Här Serge Urbany.

6. Question avec débat
N° 34 de M. Serge Ur-
bany sur le bilan de la
loi du 25 juillet 2002
concernant l’incapacité
de travail et la réinser-
tion professionnelle

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. Ech
wëll emol fir d’éischt dem Aar-
bechtsminister merci soe fir deen
décken Dossier mat de Statistiken,
deen hie mer virun dëser Sitzung
zoukomme gelooss huet. Ech
weess allerdéngs net, ob d’Cham-
ber deen och kritt huet, wat ech al-
lerdéngs gutt fonnt hätt, virun där
Debatt hei. 

Et geet aus deem Zuelematerial er-
vir - wat jo keng Iwwerraschung
ass -, dass de Problem vun der In-
validitéit virun allem e Problem vun
den Aarbechter ass, vun deene
Leit, déi manuell schaffen. Si maa-
chen 83% vun allen Dossieren aus,
déi déi nei Commission mixte trai-
téiert huet, nodeem kloer ginn ass,
dass déi Leit net méi op hirer aler
Plaz schaffe kënnen, awer och
keng Invaliderent kréien. 20% vun
den Demandë kommen aus dem
Bausecteur, duerno kommen
d’Botzfraen. 37% iwwerhaapt vun
allen Demandë betreffe Fraen. Be-
traff sinn des Weidere virun allem
d’Alterskategorie iwwer 50 Joer,
dat si 54% vun den Demanden,
29% hunn iwwer 40 Joer. 

Et sinn also déi Leit, déi vill an
haart an hirem Liewe geschafft
hunn, déi ënnert dat Gesetz hei fa-
len. An domadder mengen ech
werft déi Statistik hei och e Liicht
op d’Aarbechtsbedéngungen an
de Betriber. An ech mengen et
geet och aus deenen Zifferen ervir,
dass et e soziale Skandal ass fir an
deem Kontext vun esou soziale Lé-
gislatioune wéi där heiter, vu méig-
lechen Abüen ze schwätzen - wéi
dat leider all ze oft geschitt bei
esou Diskussiounen an ech hunn
et och elo erëm gemierkt bei der
Diskussioun ëm d’Krankekeesen. 

Et handelt sech also hei ëm Leit,
deenen hir Invaliderent net uner-
kannt gouf, a vun deene virausge-
sat gëtt, dass se um Aarbechts-
maart trotz hire futtisse Récker
nach kënnen eng Plaz fannen, ob-
scho se a ganz ville Fäll nëmmen
eng geréng Qualifikatioun hunn. 

Ech mengen déi richteg Evalua-
tioun vun deem Gesetz hei, wat de
Suivi vun deene Reklassementer
ugeet, déi wäert eréischt no enger
Zäit richteg kënne gemaach ginn,
wann ee gesäit, wéi déi Leit kon-
kret konnte reklasséiert ginn. Ent-
weder op enger neier Aarbechts-
plaz an hirem ale Betrib oder an
engem neie Betrib. 

Mä ech mengen dat Gesetz hei
huet awer bruecht, dass eng sozial
Ofsécherung vun deene Leit komm
ass. An ech mengen eleng déi Tat-
saach do mécht et derwäert, dass
dat Gesetz hei gestëmmt ginn ass,
och wann ee vill Kriticke ka maa-
chen. 

Dat virausgeschéckt, wëll ech
meng Froe formuléieren:

Éischtens vun deene 658 Décisiou-
ne vu Reklassementer sinn 228 Dé-
cisiounen, dat heescht 35%, där vu
Reclassement interne. Dat heescht
d’Leit ginn an hiren ale Betrib
schaffen op eng nei Plaz. Ech fan-
nen, dass dat keen négligabele
Prozentsaz ass, an e weist och
drop hin, dass déi Kommissioun
sech beméit, eng Partie vu Leit ze
reintegréieren, obschonn dat jo net
an alle Fäll gewënscht ass; mat Sé-
cherheet net.

Ech gesinn awer och, dass nëmme
96 Leit vun deenen 228, déi hei

esou eng Décisioun kritt hunn,
nëmme 96 Leit eng Indemnité
compensatoire ugefrot hunn.
Heescht déi Zuel vläicht, datt nëm-
me 96 Leit bis elo effektiv och an
hirem ale Betrib konnte reklasséiert
ginn, oder sinn anerer och nach
reklasséiert ginn an hunn hiren ale
Loun voll weider kritt? Wéi vill Déci-
sions de reclassement interne si
vun de Betriber contestéiert ginn?
Si schonn Décisioune vu Geriichter
getraff ginn? Wéi vill Strofe si bis
elo verhaange ginn u Patronen, déi
de Reclassement interne refuséiert
hunn? Wéi héich ass normalerweis
de Loun, dee vum Patron an deene
96 Fäll weider bezuelt gëtt, wou
d’Leit eng Indemnité compensa-
toire zum ale Loun beim Fonds
pour l’emploi mussen ufroen? Ass
et an der Regel de Mindestloun?
Misst do net d’Commission mixte
d’Méiglechkeet kréien de Loun ze
fixéieren, deen de Patron nach
muss bezuelen, jee nodeem wéi
d’Aarbechtskraaft nach ass vun
deene Leit, déi weiderschaffen?

Zweetens, wat de Reclassement
externe ugeet, also déi Fäll, wou
versicht gëtt d’Leit op enger anerer
Aarbechtsplaz ënnerzebréngen.
Esou geet aus den Donnéeen ervir,
dass 42% vun de Leit, déi dovun-
ner betraff sinn, net konnten intern
reklasséiert ginn, well hire Betrib
entweder keng 25 Beschäftegter
huet oder well e schonn de gesetz-
leche Quotient vu behënnerte Leit
agestallt huet, wat zwou Ausnahme
sinn, déi d’Gesetz geschafen huet.
Ech wëll do froen, wéi vill Reclas-
sements internes trotzdeem fräi-
wëlleg virgeholl si ginn, well d’Ge-
setz déi Méiglechkeet och vir-
gesäit, dat heescht vu Betriber, déi
net mussen déi Bestëmmungen
anhalen.

51% vun de Reclassements ex-
ternes sinn néideg ginn, well d’Leit
keen Aarbechtsverhältnis méi mat
hirem ale Patron haten. Dat sinn
éischtens Leit, deenen hire Kon-
trakt no hirer 52. Krankheetswoch
opgehalen huet. Ech ginn also do-
vunner aus, dass déi Leit wierklech
laang krank sinn, an da froen ech
mech, firwat se net an deene
meeschte Fäll déi richteg Invalide-
rent kënne kréien. Ech wëll och
d’Fro stellen, wéi et mat de Kritären
ass fir d’Invaliditéit, wou gesot ginn
ass bei der Debatt hei, déi géifen
an engem Reglement festgehale
ginn. Wéi wäit ass et mat der Aus-
aarbechtung vun esou engem Re-
glement? 

Et geet weider aus den Donnéeë
vum Aarbechtsminister ervir, dass
eng appréciable a steigend Zuel
vu Leit kee Reklassement konnte
kréien, well se entlooss waren, ier
dass d’Commission de reclasse-
ment vum Aarbechtsdokter mat der
Reklassementsprozedur befaasst
ginn ass. An dat stellt eng prinzi-
piell wichteg Fro a mengen Aen, an
zwar déi vum Kënnegungsschutz
an der préliminairer Phas, där vum
Contrôle médical an där vum Aar-
bechtsdokter.

Dat betrëfft virun allem déi Leit, déi
aus der Protektioun vun de 26
Woche géint Kënnegungen am
Krankheetsfall erausfalen, well
d’Prozedur bei de Krankekeesen
nach net zu enger ofschléissender
Bëuerteelung konnt kommen. Ech
mengen och, dass een hei keng
Léisung soll treffen op Käschte vun
deene Leit, déi an deem Fall sinn,
mä éischter kucke soll, ob een net
de Kënnegungsschutz kann aus-
dehnen op Fäll, wou d’Kranke-
keess décidéiert, dass nach eng
Chance op en interne Reklasse-
ment no sechs Méint besteet. Wéi
gedenkt d’Regierung dee Problem
ze léisen?

Drëttens stellen ech fest, dass eng
Partie vun den Demanden als irre-
cevabel erkläert goufen. Ëm wat fir
eng Fäll handelt et sech hei? Do
schéngt de Problem vun de man-
gelhaften Iwwergangsbestëmmun-
gen ze bestoen, dee jo hei och an
der Debatt opgeworf ginn ass. Wéi
ass et mat deene Leit, déi scho méi
laang an de Prozeduren dra waren,
iert d’Gesetz applicabel ginn ass?
Wéi gëtt an der Praxis de Fall vun

deene geléist, deenen eng Rente
d’invalidité transitoire entzu ginn
ass? Komme si erëm an de Circuit
eran? Et ass an der Debatt hei ge-
sot ginn, dee Problem wär geléist.
Et schéngt net esou ze sinn.

Véiertens wëll ech wëssen, wéi de
Problem geléist ginn ass vun de
Versécherungszäiten am Ausland
am Kader vun der sou genannter
Indemnité d’attente, déi jo an
Héicht vun der Invaliderent ass, ou-
ni awer eng richteg Rente d’invali-
dité ze sinn. Gëtt et do scho Ver-
handlunge mat den Nopeschlän-
ner zum Beispill? Gëtt et Verhand-
lunge mat Portugal, wou gesot ginn
ass, do wär de Problem relativ liicht
ze léisen? Wéi wäit si mer an dee-
ne Verhandlunge fir de Problem
vun deene Leit ze léisen, déi laang
am Ausland geschafft hunn?

Fënneftens wollt ech wësse wéi et
mat der praktescher Applicatioun
vun deene verschiddene Recoursë
steet, déi virgesi sinn, a beson-
nesch mat deene Recoursen an
deenen extrem verkierztenen Dé-
laië vu 15 Deeg géint den Entzuch
vum Krankegeld. Huet déi nei Lé-
gislatioun hei eng Inzidenz op
d’Heefegkeet vun deene Recour-
sen? Kommen d’Sozialgeriichter
mat hirer Aarbecht no? A wéi stellt
sech an der Praxis d’Fro vun der
Situatioun vun deene Leit, deenen
d’Krankegeld während hirem Re-
cours entzu gëtt, wat jo eng gréis-
ser Diskussioun hei war, wéi mer
d’Gesetz gestëmmt hunn? Wéi sinn
déi Leit ofgeséchert? 

A schlussendlech, sechstens,
misst net d’Méiglechkeet geschafe
ginn am Kader vun engem méi
staarke Gesondheetsschutz op der
Aarbechtsplaz selwer, vläicht am
Kader vum Gesetz iwwert d’Santé
au travail, och ausserhalb vun en-
ger akuter Krankmeldung, zum
Beispill bei enger evolutiver Krank-
heet, eng Demande en reclasse-
ment stellen ze kënnen, scho ganz
fréi, ier iwwerhaapt déi Persoun
krankgemellt ass? Dat sinn déi
Froen, déi sech mir elo an där kuer-
zer Zäit hei opdrängen.

Ech mengen, dass et wichteg ass
déi Diskussioun hei ze féieren, och
wann ech bedaueren, dass dat net
méiglech war am Kader vun enger
Debatt, wou déi ganz Chamber
hätt kënnen dran agräifen. Wéi
wichteg et ass, gesäit een dorun,
dass eng Kommissioun scho be-
faasst ass - mat der Participatioun
vun de Gewerkschaften -, fir kon-
kret Gesetzesännerungen, esou
wäit ech informéiert sinn, och scho
virzehuelen opgrond vun engem
éischte Bilan vun deem heite Ge-
setz. Et huet och eng Roll gespillt
bei der Diskussioun ëm d’Kranke-
keesen, déi ganz Fro hei, esou datt
ech fannen, datt et op jidde Fall
derwäert wär, datt d’Chamber emol
eng Kéier all déi Froen hei géif am
Kader vun enger richteger Debatt
ënnersichen oder op d’mannst
vläicht géif an deenen zoustänne-
ge Kommissiounen hei am Fong
behandelen. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Sozialminister
Carlo Wagner.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, den honorabelen Här
Urbany huet richtegerweis ufanks
schonn op déi sozial Komponent
vun deem neie Gesetz vum 25. Juli
2002 higewisen. Ech muss och
soen, dass dat effectivement esou
ass, wa mir dat vergläiche mat där
Situatioun vu virdru, wou et jo vill
Leit sinn, déi 52 Woche krankge-
schriwwe waren, duerno wahr-
scheinlech schonn hire Kontrakt ré-
siliéiert haten an dann nach just
d’Recht haten op den RMG. Op al-
le Fall muss ech soen, stelle mir al-
so fest, dass déi sozial Komponent
hei an deem Gesetz honnertpro-
zenteg stëmmt.

Ech wëll awer och viraussoen, Här
Urbany, datt et vläicht just ee Joer
duerno schwéier ass fir scho sämt-
lech Konklusioune kënnen aus
deem Gesetz erauszezéien. Et ass
och esou, dass mir doduerch
selbstverständlech keng offiziell
Chiffren hunn, mä éischter offiziös
Chiffren hunn, zumindest wat d’In-
validitéiten ubelaangt an och wat
d’Incidencen op den Absentéisme,
dat heescht op d’Krankschreiwun-
gen, ubelaangt. Dobäi ass et
selbstverständlech och nees ëm-
mer ganz, ganz schwéier bei de
Krankeschäiner festzestellen, ob
déi am Kader vun dësem Gesetz
genau sinn oder net.

Ganz allgemeng kann ech awer
soen, dass d’Zuel vun den De-
mandë fir d’Invalididéite vun 2002
op 2003 terribel an d’Luucht gaan-
gen ass. Dat ass beispillsweis en
Effet, dee mir eis net erwaart hate
vun deem heite Gesetz. Ech hue-
len déi Chiffere vun 2003 proje-
téiert op Enn des Joers, an do fan-
ne mir eraus, dass déi Demandë
vun 2.124 op 3.150 an d’Luucht
gaange sinn, woubäi d’Erklärung
wahrscheinlech do läit, dass ganz
vill Leit déi Demande en invalidité
maache fir an de Kader vun der
Réinsertion professionelle ze kom-
men, dat heescht, datt se gären
eng Aarbecht hätten, déi entweder
méi liicht wär, oder nëmmen eng
temporaire Aarbecht, dat heescht
beispillsweis hallef Deeg nëmmen,
hirer Aptitude physique a psy-
chique entspriechend. Dat ass
wahrscheinlech d’Erklärung.

Wa mir elo déi Invaliditéiten, déi
zougesprach gi sinn, kucken, esou
sinn déi an der Zuel zimlech d’sel-
wecht. Fir d’Joer 2002 waren dat
der 1.027, d’Joer 2003 wäerte mir
op ongeféier 1.070 eropkommen,
wat also dee Moment an de Chiffe-
re relativ no beieneen ass, awer an
de Prozentsätz selbstverständlech
wäit ausernee läit, doduerch, dass
mir dëst Joer ebe vill méi Deman-
den haten.

Dir hutt och geschwat driwwer,
dass mir amgaange sinn awer
schonn um Gesetz e bëssen nei ze
feilen, fir verschiddene Konklusiou-
nen, déi mir konnten zéien, awer
elo scho Rechnung ze droen. Esou
hu mir wëlles, an et ass am Kader
vun der Tripartite och dovunner
geschwat ginn, dee sou genannte
R4, dat heescht den Avis motivé
vum Dokter, elo schonn no zwee
Méint ze verlaangen, an zwar esou,
dass deen Avis motivé vum Dokter
net un d’Krankekeese géif ge-
schéckt ginn, mä direkt un de
Contrôle médical, fir dass dee
kann direkt dee Moment seng
Ënnersichunge maachen an dee
Moment och dee Patient eventuell
besser oder méi richteg guidéie-
ren.

Ech wëll och soen, dass an deem
Gesetz - dat war leider en Oubli -
d’Invalidité temporaire net virge-
sinn ass an dass also déi Leit, déi
d’Invalidité temporaire hunn, de
Moment laanscht dat Gesetz vum
25. Juli 2002 falen, esou dass mir
wëlles hunn déi mat anzeschléis-
sen.

Dir hutt geschwat vun deenen irre-
cevabelen Demanden. Dat ass
normal, géif ech soen, ech hunn
elo keng genau Chifferen doriwwer,
mä normalerweis ass dat - huelen
ech un -, well d’Délaien net ageha-
le gi sinn. D’Leit hunn - dat hutt Dir
richteg gesot - an deene meeschte
Fäll e Recours vu 15 Deeg. Vläicht
ass et och doduerch well dat Ge-
setz nach relativ nei ass, dass
d’Leit nach net genau renseignéiert
sinn iwwert dat Ganzt.

Dir sot, wéi geet dat mat deene
Kritäre fir d’Invaliditéiten? Vun en-
gem Reglement hunn ech de Mo-
ment keng Kenntnis. Et ass jo
esou, dass de Contrôle médical
just kontrolléiert ob een an deem
dote Fall, bei enger Demande en
invalidité, nach ze gebrauchen ass
fir de Marché du travail en général.
Ass dat net de Fall, da gëtt dee
Moment dee Mënsch un d’Santé
au travail geschéckt. D’Leit vun der
Santé au travail kontrolléieren ob et

méiglech ass fir een op deem
Postë wou ee virdru war weider ze
loossen oder ob ee muss intern
reklasséiert ginn. Wann dat net
méiglech ass, ënnert verschiddene
Konditiounen, dat heescht bei
deenen Entreprisen, déi scho 
wat d’Handicapéiertegesetz ube-
laangt, hir Quotaen agehalen hunn,
dee Moment kënnt et zu engem
Reclassement externe. Dat hänkt
also um Médecin du travail.

Souwäit vläicht zu deene Punkten,
déi Dir ugeschnidden hutt, déi di-
rectement de Ministère vun der Sé-
curité sociale ubelaangen. De Kol-
leeg, den Här Biltgen, wäert op déi
méi aarbechtsrechtlech Aspekter
agoen. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Aarbechtsminister
François Biltgen.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi.-
Merci Här President, den Här Urba-
ny huet hei siwen an eng hallef Mi-
nutte gebraucht fir schrecklech vill
Froen ze stellen, déi een net an
dräi Minutte kann all beäntwerten.
Ech versichen awer nach Complé-
menten ze ginn…

(Interruptions)

Jo, mä eng Interpellatioun ass
keng Froestonn. Ech menge froen
ass dat eent an eng Interpellatioun
ass eng politesch Debatt. An hei
ass eng Froestonn, a mir si Froe
gestallt ginn. Ech wäert da versi-
chen, eng Partie Äntwerten dobäi
ze ginn zu deem wat den Här Wag-
ner scho gesot huet.

Fir d’éischt sot den Här Urbany e
wär frou gewiescht wann déi Änt-
wert, déi ech him ginn hätt, och un
d’ganz Chamber gaange wär. Ech
hunn déi un d’Chamber ginn, Här
Urbany, ech hunn déi net Iech
ginn, ech hunn déi dem Chamber-
president ginn. Dat ass dee Mo-
ment en öffentlecht Dokument, an
et ass selbstverständlech, dass dat
fir d’ganz Chamber do ass. Ech
verdeelen et net un d’Chamber,
ech mengen ech hunn dem Cham-
berpresident et ginn, an dee Mo-
ment wou ech dem Chamberpresi-
dent eppes zoustellen ass dat en
Dokument, wat deene 60 Depu-
téierten zougänglech ass, a wéi
d’Chamber dat public mécht, do
halen ech mech eraus.

Ech wëll och soen, wat d’Statisti-
ken ubelaangt, dass et ganz
schwiereg ass - de Carlo Wagner
sot et schonn - fir an engem Joer
alles scho beieneen ze hunn. Déi
Statistiken, déi mir hei zesumme-
gestallt hunn - ech hunn elo nach e
puer zousätzlech Saache versicht
haut ze kréien, souwäit dat geet -,
sinn alleguer enger Beamtin u sech
ze verdanken, déi hei alles manuell
zesummegeschriwwen huet. Et ass
effektiv fir dat statistesch ze ku-
cken, fir do eng definitiv Konklu-
sioun ze huelen, vläicht nach ze
fréi.

Den Här Urbany huet gefrot wéi et
mat de Recoursen ass. Do hunn
ech effektiv versicht haut nach
Zuelen dobäizekréien: Um Datum
vum 31. Oktober hu mer manuell
nogerechent, dass mer 85 Re-
coursen hätten. Dovunner sinn 22
Salariéë respektiv 36 Patronen, déi
géint e Reclassement interne ge-
klot hunn. Et ass also net nëmmen
den Employeur, deen net ëmmer
domat d’accord ass, mä et ass och
de Salarié, deen net ëmmer domat
d’accord ass. Néng Salariéë res-
pektiv ee Patron hu geklot géint e
Reclassement externe, 17 Sala-
riéen hunn e Recours eragereecht
géint eng Décisioun vun där
d’Commission mixte gesot hätt si
wär irrecevabel. Mir hunn och fest-
gestallt, dass et beim Reclasse-
ment interne fënnef Fäll gëtt, wou
de Salarié an de Patron net mam
Reclassement interne d’accord
sinn. Mëttlerweil gëtt et awer och
een Employeur, dee sech désis-
téiert huet géint e Recours bei en-
gem Reclassement interne, an
zwee Salariéen an een Employeur,
déi sech désistéiert hu géint e Re-
cours bei engem Reclassement ex-
terne.
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De Conseil arbitral huet - an dat
musst Dir verstoen - an där kuerzer
Zäit nach net vill Décisioune kën-
nen huelen, mä en huet der eng
Partie geholl. En huet fënnef Re-
coursen irrecevabel erkläert, dat si
Reclassement-interne-Geschich-
ten, mä do sinn awer nach Appelen
unhängeg. En huet ee Recours
vum Salarié a fënnef Recoursë vum
Employeur géint de Reclassement
interne als falsch, also als „non fon-
dés“ ugesinn, do ass een Appel
unhängeg. En huet eng Décisioun
vun der Commission mixte annu-
léiert, déi gesot hat, de Recours
wär irrecevabel. Do ass och en Ap-
pel unhängeg. An en huet eng Re-
classement-externe-Décisioun re-
forméiert op Grond vun engem Re-
cours vum Salarié. Ech mengen
awer, dass op Grond vun där kuer-
zer Zäit een elo net déi doten Zuele
kann extrapoléieren an definitiv
Schlëss doraus zéien, well dat
meescht nach unhängeg ass.

Dann hutt Der gefrot, iwwert de Re-
classement interne, d’Lounpartici-
patioun; do hu mer Iech gesot, an
deenen éischte Statistiken, déi mir
eraginn hunn, dass do aacht Mol
de Patron gefrot huet, et soll ee
sech um Loun bedeelegen. Dir
wësst, dass dat doten de System
ass wéi mir en hu bei der Aide 
au réemploi am Chômage. Dat
heescht mir kucke wat de Salarié
virdru verdéngt huet, mir kucke wat
en elo verdéngt, an da bezilt de
Fonds pour l’emploi den Ënner-
scheed tëschent deenen zwee. Mir
hunn do Problemer festgestallt, an
déi wëlle mir an deem nächste Ge-
setz un deem mir amgaange sinn
ze schaffen, änneren.

Mir hu festgestallt, dass et heians-
do Fäll ginn, wou de Patron gesot
huet: Ma ech stellen elo de Salarié
nach op véier Stonnen an, an da
kritt en de Rescht vum Stat. Dat ass
net den Zweck vun der Übung, den
Zweck vun der Übung ass net,
dass een nach just fir véier Ston-
nen oder heiansdo souguer nach
manner beim Patron schafft, mä
den Zweck vun der Übung ass ei-
gentlech, dass een amplaz ganz
Deeg hallef Deeg schafft, oder
esou, well et ginn eng Partie vu ge-
sondheetleche Problemer, wou ee
wuel op sengem ale Posten nach
ka schaffen, mä wou een net méi
ka 40 Stonne schaffen, well een
dann duerch d’Middegkeet ebe re-
lativ séier do ofschwächt.

Mir wëllen an deem neie Gesetz da
festleeën, dass een awer minimal
muss am Reclassement interne
beim Patron schaffen, ier dass
d’Aide au réemploi spillt. Et kann
net hei sinn, dass do just eppes
pro forma geschitt an näischt ge-
schitt fir effektiv de Maintien à l’em-
ploi. Déi ganz Geschicht ass drëm
gaange fir d’Leit esou vill wéi méig-
lech an esou laang wéi méiglech
op der Aarbechtsplaz kënnen ze
halen.

Dann zum Reclassement externe,
do hutt Dir eis och gefrot wéi dat
funktionéiert. Do ass et esou, dass
mir keng definitiv Chifferen hunn,
well dat e Problem ass vu Statisti-
ken, déi mir musse bei der IGSS
nofroen. Dat war awer elo an deem
kuerzen „laps de temps“ net méi
méiglech. Ongeféier kann ee bei
den Décisioune vum Reclassement
externe dovunner ausgoen, dass
ronn 30 Leit effektiv konnten um
Marché reklasséiert ginn. Also déi
hu mer dann net méi an der Statis-
tik well déi eng nei Schaff hunn. Et
sinn och eng ganz Partie virun al-
lem Frontalieren, well hei hunn
d’Frontalieren déiselwecht Rechter
wéi d’Résidenten, déi einfach refu-
séiert hunn, also renoncéiert hunn,
eng Indemnitéit hei ze froen. Déi
sinn also och net méi an der Statis-
tik.

Vun deenen 30 Leit, do sinn der
eng ganz Partie awer och déi an
enger Mesure active si respektiv
déi an enger Mesure de formation
sinn. Och do soen ech Iech, dass,
wann een d’Leit extern reklasséiert,
et ze fréi ass fir definitiv Schlussfol-
gerungen ze zéien, wéi gutt dass
dee Reclassement externe klappt
oder net. Richteg ass, dass mer et

awer fäerdeg bruecht hunn eng
Partie Leit ze reklasséieren. Rich-
teg ass och, dass eng Partie Dos-
sieren nach en suspens sinn, well
ebe Recoursen unhängeg sinn.

Dann hutt Der dat gefrot mam Kën-
negungsschutz. Do ass et esou,
dass mer jo - wéi Dir wësst - an
deem Kader vun deem heite Ge-
setz een Element gemaach hu vu
Gläichstellung vun Aarbechter an
Employé privé, nämlech de Kënne-
gungsschutz och fir d’Employé-pri-
véen op 26 Wochen ausgedehnt
hunn, an dat Gesetz lieft jo vun der
Philosophie, dass een eben inner-
halb vu véier Méint soll seng Déci-
sioun kréien. De Problem huet sech
effektiv erausgestallt, dass et nach
net esou séier funktionéiert huet,
déi Prinzipien, dass no véier Méint
de Contrôle médical gesot huet, du
bass invalid oder net. Dofir kënnen
esou Fäll virkommen. Mir ginn awer
dovunner aus, dass dat an Zukunft
de Fall ass, ëmsou méi wou mir jo
gëschter an der Tripartite eng Par-
tie Décisioune geholl hunn, déi mir
och elo wäerten ëmsetzen an
d’Gesetz, déi solle fäerdeg brén-
gen, dass d’Dossiere vill éischter
evakuéiert gi wéi virdrun, sou dass
déi dote Fro, déi Dir opgeworf hutt,
sech an Zukunft net méi dierft stel-
len. Voilà, dat waren elo a siwen an
enger hallwer Minutt e puer Änt-
werten.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Da komme
mer un déi nächst Fro, dat ass
d’Fro 35 vum Här Jean Huss iwwert
d’Mobiltëlefoner. D’Wuert huet den
Här Jean Huss.

7. Question avec débat
N° 35 de M. Jean Huss
relative aux effets des
téléphones mobiles
(UMTS)

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an deene vergaangenen
zwee, dräi Joer hunn eng Rëtsch
vun Deputéierten heibannen, e
wéineg vun alle politesche Couleu-
ren, sech Froen a Gedanke ge-
maach iwwert d’Méiglechkeet vu
Gesondheetsrisike vum Mobilfunk,
vun den Handyen a virun allem vun
de Mobilfunkantennen. 

Am Ausland ass et zënter zwee,
dräi Joer genau déiselwecht Dis-
kussioun. Och do gi sech ganz
grouss Gedanke gemaach an en-
ger Rei vu Länner, méi wéi even-
tuell an aneren, a Spuenien, bei-
spillsweis zu Valladolid an zu Mur-
cia, si sech Gedanke gemaach gi
wéinst Mobilfunkantennen op
Schoulen, well do Kanner Leukä-
mie kritt hunn. Datselwecht zu
Saint-Cyr bei Paräis, wou och déi
Situatioun war. Et ass normal, datt
ee sech hautdësdags iwwert déi
dote Situatioun Gedanke mécht. 

Dat ass jo och net méi spéit wéi an
deene leschte Méint däitlech ginn
hei am Land, wéi mer diskutéiert
hunn iwwert de Plan sectoriel vun
den Antennen, a wou vun enger
ganzer Rëtsch vu Gemengen
Aspréch a Bedenke geäussert gi si
par rapport zu deem virleienden
Entworf vun der Regierung. Dat
waren net ganz wéineg Gemen-
gen, dat waren der vill. Et waren
och grouss Gemengen derbäi, déi
sech Gedanke gemaach hunn,
queesch duerch de Gaart och wat
d’politesch Couleur ubelaangt. Et
ass also kloer, datt mer nach ëm-
mer virun enger Situatioun stinn,
wou et keng 100%eg Beweiser
gëtt, mä eng Situatioun wou et
awer op ville Plazen Hiweiser gëtt,
et kënnte Risike fir d’Gesondheet
bestoen. 

Elo sti mer da virun enger neier
Entwécklung. D’Lëtzebuerger Re-
gierung huet beschloss zousätz-
lech an eng nei Richtung vu Mobil-
funk eranzegoen, de sou genann-
ten UMTS-System, deen op enger
anerer Frequenz funktionéiert. An
eenzelne Stied hei am Land ginn
déi Systemer jiddefalls schonn op-

gebaut. D’Mise en service, do
weess ech net wéini déi genau soll
lafen, mä si ass amgaangen opge-
baut ze ginn. 

Wéi elo Enn September, ufanks Ok-
tober duerch d’ganz europäesch
Press d’Noriicht gaangen ass, datt
eng Etüd gemaach gi wär vun der
hollännescher Regierung, an zwar
vum Wirtschaftsministère, déi drop
hiweist, datt vun UMTS kënnte ge-
sondheetlech Problemer ausgoen,
dunn huet dat natierlech e wéineg
Opreegung gemaach an der
Press, an ech maache mech e wéi-
neg den Affekot vun där Opree-
gung fir hei déi Fro ze stellen. Mat
annerhallwem Mount Verspéidung
diskutéiere mer elo driwwer, mä
wann esou eppes gesot gëtt a wat
och nach eng regierungsoffiziell
Etüd ass, déi op Gesondheetspro-
blemer hiweist, déi kënnten ents-
toen, wéi zum Beispill Kappwéi, Ti-
nitus, Schwindel an och eng In-
fluenz hätt op sou genannt kognitiv
Funktioune vun eisem Nervesys-
tem, da muss ee sech doriwwer
Gedanke maachen. 

Ech weess net, well ech se net ge-
sinn hunn, wéi seriö déi Etüd ass,
déi vun der hollännescher Regie-
rung presentéiert ginn ass an déi
och un d’Europäesch Kommis-
sioun pour discussion virugeleet
ginn ass, ech weess et net, mä ech
mengen, datt ee sech do misst Ge-
danke maachen a sech d’Fro stel-
len, ob ee soll mam Kapp no vir an
esou schnell wéi méiglech als Lët-
zebuerger Land dat Land sinn, dat
am schnellste praktesch an déi nei
Richtung vum UMTS wëllt eraklam-
men.

Ech stellen déi Fro besonnesch am
Zesummenhang mat der hollän-
nescher Etüd, an och datt an Dä-
nemark beschloss ginn ass deen
neien UMTS-System an enger Etüd
ënnersichen ze loossen. Och an
Däitschland sinn an enger oder an
zwou Universitéiten Analysen iw-
wer méiglech Répercussioune vun
deem UMTS-System ugelaf. Ech
froe mech, ob et wierklech net bes-
ser wär gemäss dem Principe de
précaution zumindest een zäitwël-
lege Moratoire an där doter Ge-
schicht zu Lëtzebuerg unzewen-
den, e Moratoire, deen och vun do-
hier net nëmme wichteg wär, well
ee vläicht sollt d’Resultat vun der
dänescher Etüd an och d’Etüde
vun den däitschen Universitéiten
ofwaarden, a well mer jo och nach
eng Etüd ofwaarden insgesamt
zum Mobilfunk, nämlech déi, déi
vun der Weltgesondheetsorganisa-
tioun an Optrag gi ginn ass, a wou
et drëm geet erauszefannen
awéiwäit vum Mobilfunk insgesamt
et zu Kriibs, entweder Kriibs-
entwécklung oder Kriibspromo-
tioun, komme kann. Déi Etüd vun
der Weltgesondheetsorganisatioun
ass menges Wëssens no program-
méiert, datt se soll 2004 publizéiert
ginn.

(Interruption)

Pardon, 2005. Dat wär also e Mora-
toire vu ronn engem Joer. Ech stel-
le mer d’Fro, ob et net méi klug wär
gemäss dem Principe de précau-
tion déi Etüden ofzewaarden, ier
mer eis eralancéieren an déi Aven-
ture vum UMTS, wou ech mengen,
datt et net néideg wär dat elo direkt
ze maachen, a wou a mengen Aen
näischt verluer wär, wann dat
eréischt an engem Joer oder an
annerhallwem Joer géif geschéien,
wa sech géing ausweisen, datt ef-
fektiv keng Risiken domat verbon-
ne sinn, Risiken, déi kéinten do-
duerjer kommen, jee nodeem ob
mer de gepulsten oder ongepulste
System uwende beim UMTS, mä
virun allem och duerch déi nei Fre-
quenz. Et ass eng Frequenz, déi
eng aner ass wéi déi 900 oder
1.800 vun de GSM-Antennen a
wou ganz wéineg nach driwwer
gewosst ass. 

Meng Haaptfro: Wär et net méi
sënnvoll zumindest en zäitweilege

Moratoire opgrond vun deenen
Donnéeën unzewenden?

Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Minister vun der Sé-
curité sociale, den Här Wagner. 

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, den honorabelen Här
Huss huet elo grad gesot, datt
scho vill Froen an deem betreffen-
den Domän gestallt gi sinn an dass
ech mech ëmmer gäre gestallt hu
fir mat op déi Fro ze äntwerten, ob-
schonn et hei zu Lëtzebuerg esou
ass, an dat just pour rappel, dass
en fait de Ministère de la Santé
keng Attribution légale an deem
doten Domän huet, dass e selbst-
verständlech awer déi Evolutiou-
nen de près suivéiert, wat d’Effets
éventuels op d’Santé vun de Leit
ugeet. 

Dat wat elo déi Etüd an Holland
ubelaangt, déi den Här Huss uge-
schwat huet, déi sou genannten
TNO-Etüd, esou muss ech direkt
soen, dass d’Zuel vun deene Leit,
déi matgemaach hunn, limitéiert
war op 76 Leit, déi an zwou Grup-
pen agedeelt waren. Déi eng
Grupp huet bestanen aus Leit, déi
sech scho beklot hunn iwwer Effets
néfastes vun elektromagnetesche
Felder. Déi zweet Grupp ware Leit,
déi iwwer Internet gesicht gi waren. 

Et waren am Ganze véier Exposi-
tiounen an all Grupp vun 38 war
dräi Tester ënnerworf. Dat eent war
d’Exposition 0, de sou genannten
Effet placebo. Da GSM 900 Mega-
hertz. Deen drëtten Test GSM
1.800 Megahertz, an dee véierten
UMTS 2.150 Megahertz. Et muss
een och soen, dass d’Séquencen
absolut net déiselwecht ware fir
deen ee Grupp wéi fir deen ane-
ren, an dass beispillsweis do wou
déiselwecht Experienz gemaach
ginn ass, en fait nëmme just zwee
Leit touchéiert waren. 

Déi Responsabel selwer vun der
TNO-Etüd soen, dass déi Etüd
keng direkt Valeur scientifique
nach hätt, dass op alle Fall misste
weider Etüde gemaach ginn a
vläicht och mat méi enger grousser
Zuel vu Leit, waméiglech expo-
séiert an deeneselwechte Séquen-
cen an an därselwechter Reiefol-
leg. Et ass och déi Konklusioun,
déi d’hollännesch Regierung
zréckbehalen huet. Dräi Ministèrë
waren an där Etüd mat dran: dee
vun den Affaires économiques,
dee vun der Raumplanung an dem
Environnement an dee vun der
Santé, dem Bien-être an dem
Sport. Et ass zréckbehale gi fir an
Zukunft weider Etüden ze maa-
chen. De Moment op alle Fall zitt
d’hollännesch Regierung keng
Konsequenzen aus där doter Etüd. 

Ech wëll, fir komplett ze sinn, och
soen, dass op der Universitéit zu
Bremen de Moment eng Etüd leeft,
déi op Mais gemaach gëtt. Do ginn
320 Mais getest. Ech mengen,
dass an där Situatioun wou mer de
Moment dra sinn, wou nach
näischt scientifiquement prouvé
ass, et verfréit wär fir Konklusiou-
nen ze zéien, d’autant plus wann
ee bedenkt, dass beispillsweis dee
Champ électromagnétique, deem
d’Leit ausgesat waren, ee war vun
1 Voltmeter um Kontakt mat der
Persoun. D’Lëtzebuerger Régle-
mentatioun léisst e Maximum vun 3
Voltmeter à la source zou, dat
heescht bei der Antenn, wat an
anere Wierder wëllt soen, dass
d’Expositioun am Kontakt mam
Mënsch bei ongeféier 0,06 Voltme-
ter ass, dat heescht d’Marge, déi
mir hunn, entsprécht ongeféier
16mol der Expositioun, déi d’Leit
an Holland matgemaach hunn.
Alles an allem menge meng Spe-
zialisten an deem doten Domän,
dass een onbedéngt ier ee weider
Konklusioune géif zéien, sollt wei-
der Etüden ofwaarden, wat net
wëllt heeschen, dass een net soll
d’Evolutioun an deem doten
Domän de très près suivéieren. 

Ech wëll och soen, an ech confir-
méieren dat, dass déi Etüd vun der
OMS fir 2005 virgesinn ass ofge-
schloss ze ginn, an dass déi heiten
Etüd TNO selbstverständlech och
der Kommissioun zu Bréissel an
och der OMS vun der hollänne-
scher Regierung zoukomm ass,
esou dass déi Dossieren op alle
Fall komplett sinn. Mä nach eng
Kéier, och d’Hollänner kréien de
Moment keng Konklusiounen aus
der Etüd, déi trotzdeem net
schéngt op scientifiquë Beweiser
ze baséieren. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den Här
Kommunikatiounsminister François
Biltgen huet d’Wuert.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre délégué aux Communica-
tions, Ministre du Travail et de l’Em-
ploi.- Merci, Här President. Éisch-
tens, den Här Wagner huet schonn
drop higewisen, dass hien eigent-
lech als Gesondheetsminister och
net kompetent ass. Ech sinn ei-
gentlech als delegéierte Kommuni-
katiounsminister och net fir alles
kompetent, mä als Aarbechtsminis-
ter sinn ech awer zum Deel kompe-
tent wat de Principe de précaution
ubelaangt. Dofir äntwerten ech
zum Deel als Kommunikatiounsmi-
nister, zum Deel als Aarbechtsmi-
nister. 

Wat déi Etüd ubelaangt, sot den
Här Huss, en hätt se net gesinn.
Ech ginn Iech eng ganz Partie Do-
kumentatiounen hei, an ech hu
selbstverständlech näischt do-
géint, au contraire, wéinst der
Transparenz, datt dat alles herno
am Compte rendu publizéiert gëtt.
Hei ass also déi Etüd vun Holland
ëm déi et geet. 

M. François Biltgen dépose une
documentation (à consulter au
Greffe de la Chambre des Dé-
putés)

Dann hunn ech och natierlech an
der Zeitung driwwer gelies, an ech
ginn Iech elo emol en Extrait vun
enger Zeitung, déi ech fonnt hunn,
de „Figaro“ vum 14. November
2003, dee Folgendes schreift:
„D’après l’étude menée au labora-
toire à La Haye, les personnes ex-
posées au rayonnement des an-
tennes de troisième génération
UMTS ressentaient des symp-
tomes désagréables comme des
nausées, des sensations de piquo-
tement ou des vertiges.“ Et ass al-
so eng subjektiv Etüd gewiescht,
wéi de Carlo Wagner och scho ge-
sot huet. „En revanche, de tels ef-
fets n’ont pas été mesurés pour les
personnes exposées aux rayonne-
ments des antennes GSM, le sys-
tème actuellement en service pour
les téléphones mobiles en Europe.“ 

Wann ech elo hei „avocat du
diable“ wär, Här Huss, géif ech
soen, majo dann haalt elo definitiv
op Här Huss mir e Kapp ze maa-
chen iwwert d’GSM-Antennen, well
déi heiten Etüd seet jo, d’GSM-An-
tenne wäre kee Problem. Just fir
Iech ze soen, dass een déi Etüd
wierklech muss „cum grano salis“
huelen, an et ass effektiv esou,
dass keng Regierung weder déi
hollännesch nach déi dänesch e
Moratoire décidéiert hunn. 

Wat d’Etüden ubelaangt gëtt et,
mengen ech, eng 1.500 Etüden.
Ech ginn Iech sämtlech Referenze
vun allen Etüde selbstverständlech
bei déi Dokumentatioun dobäi, fir
dass Der da kënnt och all déi Etü-
den eng Kéier noliesen. 

Wann een déi Etüde kuckt, stellt ee
fest, an dat loossen ech Iech net
hei, well do hunn ech elo keng Ko-
pie, mä déi kritt Der, well dat sinn
Är Kolleege vun der Assemblée
nationale a vum Sénat aus Frank-
räich. Déi hunn Enn d’lescht Joer
iwwert d’Téléphonie mobile et san-
té, e gemeinsamen Office parle-
mentaire d’évaluation des choix
scientifiques et technologiques, all
déi Etüden analyséiert. An déi
kommen ënner anerem zum
Schluss: „Les études scientifiques
montrent clairement que s’il existe
un risque lié à la téléphonie mobile,

110

MARDI, 25 NOVEMBRE 2003 10 E SÉANCE www.chd. lu



celui-ci est faible et a trait aux télé-
phones portables et non aux an-
tennes relais. Aucune étude scien-
tifique n’a en effet pu mettre en évi-
dence des effets biologiques qui
impliqueraient un risque sanitaire
pour les populations vivant à proxi-
mité des stations de base de télé-
phonie mobile, compte tenu de
leur faible niveau d’émissions
d’ondes électromagnétiques.“ Dat
wëll ech dann och nach dozou
soen. 

Da komme mer zu der Weltgesond-
heetsorganisatioun. Och do ginn
ech Iech eng Partie Dokumenta-
tioun, nämlech zum Beispill en Ex-
posé, deen den Dokter Repacholi
gemaach huet vun der Weltge-
sondheetsorganisatioun, den 18.
Februar 2003. Wat seet den Dokter
Repacholi: „If regulatory authorities
react to public pressure by manda-
ting precautionary limits instead of
science-based limits, they should
be aware that this marginalises the
science and the exposure limits.”
Dat ass also eng offiziell Stellung-
nahm vun der WHO.

Datselwecht fannen ech och erëm
an engem Rapport, deen ech Iech
ginn, nämlech dem Rapport à
l’Agence Française de Sécurité Sa-
nitaire Environnementale „Télépho-
nie mobile et santé” vum 21. Mäerz
2003. Do huet d’Weltgesondheets-
organisatioun den 9. September
2003 Folgendes geäntwert: „En
matière de communication les rap-
porteurs préconisent avec justesse
aussi bien la formation des étu-
diants, que la formation continue
des professionnels de la santé,
sans oublier le grand public qui
doit souvent faire face à des déci-
sions prises par les pouvoirs pu-
blics et les opérateurs, sans dia-
logue préalable.” Dat ass eng
wichteg Saach an dofir versiche
mer esou vill wéi méiglech Trans-
parenz eranzekréien. An da kënnt
e wichtege Saz fir dës Debatt:
„Quant à la gestion du risque, vu la
grande incertitude scientifique et
les préoccupations du public, les
rapporteurs se rangent au côté de
l’OMS en préconisant la réduction
de l’exposition inutile, à condition
que les objectifs des services de
télécommunications soient réali-
sables.”

Dat ass de Principe de précaution,
esou wéi mir en zu Lëtzebuerg ap-
plizéieren, dass mer soen, esou
laang näischt erwisen ass, gi mer
esou niddreg wéi méiglech, ouni
awer de Prinzip vun der Mobilo-
phonie a Fro ze stellen. Dofir hu mir
mat 3 Volt/m deen niddregste Para-
meter an Europa, mat der Schwäiz,
mä an der EU si mer dat Land, dat
déi niddregst Parameteren huet.
De Carlo Wagner huet jo och scho
virdrun ervirgehuewen, dass déi
Bestrahlungen, déi an Holland ge-
mooss goufen, guer net compara-
bel si mat deenen Normen, déi mir
hei zu Lëtzebuerg hunn.

An ech soen nach eng Kéier dat
wat ech schonn oft hei gesot hunn,
dass ganz vill Länner an och
d’Kommissioun eis u sech an Euro-
pa reprochéieren, dass mer ze nid-
dreg wären an dass mer mat eisen
niddregen Norme kënnten d’Télé-
phonie mobile a Fro stellen. Dofir
mengen ech schonn, dass mir hei
zu Lëtzebuerg optimal de Principe
de précaution respektéiert hunn an
dofir mengen ech och net, dass
mer hei sollten e Moratoire dekre-
téieren, e Moratoire, deen a ken-
gem anere Land ass. 

Ech hunn e bësse misse grinsen,
wéi den Här Huss gesot huet, mir
wëllten déi Éischt sinn. Mir waren
net grad dat lescht, awer bal dat
lescht Land, dat Lizenzen accor-
déiert huet. Et sinn ebe just e puer
aner Länner, wou et scho fonction-
néiert. Bei eis fonctionnéiert et
nach net um richtegen UMTS-
Niveau. Et fonctionnéiert zum Deel
an England an an Italien. Et ass do
effektiv eng Firma, déi UMTS wierk-
lech an der drëtter Generatioun
mécht. Zu Lëtzebuerg lafen, wéi an
anere Länner, d’Bestriewungen do-
hinner.

Mä nach eng Kéier, ech mengen
net, dass dës Etüd, op déi Dir hei
uspillt, eis misst dozou bréngen e
Moratoire ze maachen, ëmsou méi
wou mir wierklech dat Land an Eu-
ropa sinn, dat de Principe de pré-
caution am niddregst Méiglechen
am Sënn vum Schutz vun de Leit
ugesat huet.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet nach eng Kéier den Här Huss.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Här Minister, ech well Iech
op Folgendes hiweisen: Dir hutt bei
deenen Dokumenter, déi Der hei
iwwerreecht hutt, gesot, dass bei
deenen Dokumenter guer kee Pro-
blem besteet. Dat ass eng Situa-
tioun, wéi se vergläichbar ass op
engem anere Gebitt, nämlech dem
Gebitt vun der Energieversuergung
mat den Héichspannungsleitun-
gen.

Do sinn och 1979 déi éischt Hiwei-
ser gemaach gi vu Fuerscher an et
ass an den 80er an den 90er Joren,
20 Joer laang, emmer erëm gesot
ginn, esouguer och vun der Welt-
gesondheetsorganisatioun, et ginn
Hiweiser, mä et gëtt och Etüde wou
de Géigendeel bewise gëtt, bis
dann elo virun annerhallwem Joer
d’Weltgesondheetsorganisatioun,
an zwar de Kriibsfuerschungszen-
ter zu Lyon, definitiv 24 Joer duer-
no gesot huet, déi Etüde hate
Recht. Et ass e Kriibsrisiko bei
Héichspannungsleitunge mat nid-
dregfrequente Wiesselfelder ver-
bonnen, an ech fäerten, dass mer
an den nächste Joren op dësem
Gebitt an eng ähnlech Situatioun
riskéieren eranzegeroden.

Meng Zousazfro ass awer elo eng
aner. Déi hat ech iwwregens
schonn ugeschwat a menger Fro,
wou ech op de Plan sectoriel vun
den Antennen higewisen hat, wou
an de Gemengen immens vill Suer-
gen a Bedenken do wieren. Ech
géif duerfir gär vum Här Minister
wëssen: Wéi sti mer dann elo do?
D’Gemengen hu jo hir Avisen era-
gereecht. Et soll nach en Avis aus-
geschafft gi vun deem Conseil su-
périeur. Wéini sidd Der wëlles de
Bedenke vun de Gemenge Rech-
nung ze droen a wéini komme mer
do zu enger definitiver Situatioun?

■ M. le Présisent.- D’Wuert
huet nach eng Kéier den Här Minis-
ter Biltgen.

(Interruption)

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre délégué aux Communica-
tions.- Här President, ech hale
mech eraus aus der Riedezäit. Dir
hätt jo gären, dass d’Regierung
sech drun hält, Dir muss dann och
kucken, dass d’Deputéierte sech
drun halen.

Ech äntwerten awer ganz kuerz. Et
ass esou, dass d’Gesetz vun 1999
iwwert den Aménagement du terri-
toire eng Prozedur virgesäit. Bei
engem Plan sectoriel ginn d’Ge-
menge gefrot. Déi Gemengen hunn
hir Avisen eraginn, do sinn eng
Partie vun de Gemengen, awer net
d’Majoritéit, déi ganz kritesch sinn.
Déi Avisen hu mer weiderginn un
de Conseil supérieur de l’aména-
gement du territoire. Virum Conseil
supérieur de l’aménagement du
territoire huet och schonn en Hea-
ring stattfonnt, déi opgrond vun
deenen Avisen d’Regierung do ge-
frot hunn, wou mer dann Äntwerte
ginn hunn, notamment zu där Fro
firwat näischt iwwer Gesondheets-
normen an deem Plan sectoriel
steet.

Mir waarden elo op den Avis vum
Conseil supérieur de l’aménage-
ment du territoire mat der Hoff-
nung, datt mer dee séier kréien.
Wa mer dat hunn, dann ass den
Dossier komplett, dee geet dann
zréck an d’Regierung an da geet e
bei de Statsrot, well et ass jo e Rè-
glement grand-ducal, an da kënnt
en Avis vum Statsrot, an opgrond
vum Avis vum Statsrot gëtt deen da
publizéiert, woubäi, mengen ech,
och nach - ech weess et net méi
ganz auswenneg, elo ass den Här

Bodry net hei, fir mech do ze kom-
plettéieren…

■ Une voix.- Dach, hien ass hei.

(Interruption)

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre délégué aux Communica-
tions.- Ah, Här Bodry, ech gesinn,
dass Der awer net esou optimis-
tesch sidd, wéi den Här Asselborn
et de Samschde gesot huet.

(Interruption)

Voilà, et ass nämlech dat, wat ech
wollt vun Iech bestätegt kréien,
datt mer selbstverständlech och
zréck virun d’Chamber kommen,
sou dass mer déi Debatt dann - an
dofir schwätzen ech net méi méi
laang - och kënnen hei virun der
Chamber féieren.

(Interruptions)

■ Une voix.- Mir och!

■ M. le Président.- Sou, do-
madder wier dee Punkt ofge-
schloss a mir kéimen zum nächste
Punkt.

Haut de Mëtten huet den Här Fran-
çois Bausch, am Numm vun der
Fraktioun vun deene Gréngen, eng
Aktualitéitsstonn iwwert de Proto-
koll vu Kyoto ugefrot. D’Riedezäit
ass nom Artikel 78 festgehalen. Et
si schonn ageschriwwen: déi Häre
Schanck, Bodry, Calmes, Mehlen
an Urbany. D’Wuert huet elo den
Här Camille Gira, als Vertrieder vun
der Fraktioun vun deene Gréngen,
déi dës Aktualitéitsstonn ugefrot
huet. D’Wuert huet den Här Gira.

8. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DÉI GRÉNG au sujet du
Protocole de Kyoto

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann eng Industriellefédé-
ratioun eng Pressekonferenz orga-
niséiert, fir op d’Defiziter vun der
Ëmweltpolitik vun der Regierung
opmierksam ze maachen, dann
ass dat scho relativ aussergewéin-
lech. Wann op dëser Pressekonfe-
renz och nach alarmant Téin uge-
schloe ginn, dann heescht et
d’Ouere spëtzen, well dann ass
Gefor an der Loft, net nëmme fir
d’Ëmwelt, mä och fir d’Wirtschaft. 

An esou ass et och am Kontext
vum Kyoto-Protokoll. Dat, wat déi
Gréng ëmmer erëm gesot hunn,
wourop de Mouvement écologique
a Greenpeace ëmmer erëm op-
mierksam gemaach hunn, gëtt elo
vun der FEDIL bestätegt. Nämlech
wann net drastesch, an ech wid-
derhuelen, drastesch Moossna-
men ergraff ginn, ka Lëtzebuerg
säi Kyoto-Reduktiounszil vu minus
28% net anhalen. 

An et ass net, dass mer do e puer
Prozent wäerten dernieft leien. Laut
Berechnunge vun der FEDIL géin-
ge mer et ëm sage und schreibe
58% verfeelen - an Zuelen ausge-
dréckt - amplaz 8,9 Milliounen Ton-
nen, déi mer eis gesat hate fir
2008, géinge mer bei 14 Milliounen
Tonne landen, wat net nëmme wéi
gesot wäit gefeelt ass zu eisen En-
gagementer, mä wat eigentlech
méi héich läit wéi dat, wou mer
1990 waren. Schold dorunner ass
net nëmmen, mä virun allem, den
Transportberäich an do virun allem,
wéi kënnt et aneschters sinn, den
Tanktourismus. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Här President, Dir musst Iech emol
virstellen, 2008 huet Lëtzebuerg
nach 8,9 Milliounen Tonnen CO2 pro
Joer zegutt. Dëst Joer - 2003 -
wäert den Transportberäich eleng
6 Milliounen Tonne vun deenen 8,9
émettéieren; dat mécht zwee Drët-

tel. Den Transportberäich huet
sech nämlech insgesamt verdräi-
facht zënter 1990 - Dir hutt richteg
héieren - verdräifacht. An et ass
kloer, dass wann nëmmen een
Drëttel méi fir de Rescht vun der
Wirtschaft, fir d’Haushalter an de
Secteur public bleift, da muss et
schiif goen a wann dat schiif geet,
dann ass dat ganz schlecht fir
d’Ëmwelt an et ass immens
schlecht fir eisen Image. 

Dir musst Iech virstellen, wa mer
eng Kéier musse Faarf bekennen
an amplaz minus 28% heescht et
mir hätten eist Zil ëm 58% verfeelt,
da sti mer wierklech op internatio-
nalem Parkett net gutt do. A
schlussendlech wäert et och net
gutt si fir de Portmonni, well déi En-
gagementer, déi mer do geholl
hunn, déi hu mer jo och net einfach
esou geholl, do hu mer eis zu
Saache verflicht an do sinn och
Sanktioune virgesinn. An et sinn
och scho Leit, déi ausgerechent
hunn, wat dat eventuell ka kasch-
ten. 

Et ass och keen Zoufall, dass d’FE-
DIL grad elo esou op d’Tromm
schléit. Éischtens ass déi nächst
Konferenz iwwert de Kyoto-Proto-
koll vum 1. bis den 12. Dezember
zu Mailand, mä virun allem - den
zweete Punkt - muss eng wichteg
EU-Direktiv ëmgesat ginn. Dës Di-
rektiv féiert ab dem 1. Januar 2005
en Emissiouns-Handelssystem an -
et si Leit déi ausgerechent hunn,
dass dovunner knapp d’Halschent
vun den EU-wäiten CO2-Emissiou-
ne betraff sinn - an et geet do virun
allem ëm déi ganz grouss indus-
triell Betriber; zu Lëtzebuerg wäer-
ten ongeféier 15 vun deene Betri-
ber concernéiert sinn. 

Do ginn zwar an enger éischter
Phas gratis Emissiounsrechter ver-
deelt, awer an enger zweeter Phas
geet den Handel mat deenen
Emissiounsrechter un, a fir zou-
sätzlech Rechter ze kréien, mus-
sen dann och Firmaen, deenen hir
Produktioun erweidert gëtt, ouni
dass se energieeffizient schaffen,
déi steeën oder kafe goen. 

Mä virdru muss awer elo schonn
eppes ganz Wichteges geschéien
an do si mer, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, um sprin-
gende Punkt. Bis den 1. Mäerz
2004 muss all Regierung e sou ge-
nannten Allocatiounsplang fest-
leeën. Doranner gëtt no Secteure
festgeluecht, wien 2008 nach wéi
vill CO2 an d’Loft däerf blosen. Et
geet also drëm elo scho bis den 1.
Mäerz d’nächst Joer 8,9 Milliounen
Tonnen opzedeelen tëschent Wirt-
schaft, Transport, Haushalter a
Secteur public. An elo gëtt et
wierklech spannend. Wann ee
weess, dass mer 2003 schonn
erëm bal bei 12 Milliounen Tonne
sinn an dass den Transport eleng 6
Milliounen ewechhëlt, da verstitt
der, dass et enk gëtt an da versteet
een, dass d’FEDIL sech an
d’Broscht gehäit. 

An elo rächt et sech, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, dass
weder déi viregt Regierung nach
déi heiten, sech eng kloer Strategie
ginn huet, fir d’Kyoto-Ziler ze erree-
chen. Dës Regierung zeechent
sech virun allem duerch eng regel-
recht Cacophonie an dësem Be-
räich aus. Freides stellt de Wirt-
schaftsminister an enger Ried d’Zi-
ler vum Kyoto-Protokoll a Fro.
Méindes seet den Ëmweltminister,
dat wär net esou gemengt ge-
wiescht an donneschdes seet de
Statsminister et wär alles an der
Rei an et géing näischt un der Stra-
tegie geännert ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll wierklech elo vun
der Regierung wëssen, ob se eng
Strategie huet fir déi minus 28% iw-
werhaapt nach ze erreechen. A wa
jo, wéi gesäit dës Strategie aus? A
mat wat an der Täsch fiert d’Regie-
rung dann elo mat op Mailand? Dir
hutt vläicht matkritt, datt et der FE-
DIL hir Strategie ass, fir d’Accisë
vun de franséische Grenzgänger
an den hollännesche Camionneu-
ren ze huelen, fir eis um internatio-
nale Maart fräizekafen. Déi Strate-

gie ass fir déi Gréng aus villen Ur-
saachen - op déi ech elo hei keng
Zäit hunn anzegoen - inakzeptabel.
Si schéngt jo och, zumindest no
baussen, fir d’Regierung inakzep-
tabel ze sinn. Ëmmerhin huet de
Statsminister viru kuerzem op eng
Fro vu mir, zwar ganz lapidar, mä
awer ëmmerhi relativ kloer gesot, et
kéim net a Fro, dass d’Lëtzebuer-
ger Regierung mam Scheckheft
Lëtzebuerg géing um internationa-
le Maart fräikafen. 

Da froen ech haut, Här President:
Wat bleift dann nach? An d’FEDIL
huet et relativ kloer gesot, a mir
soen datselwecht, da bleift prak-
tesch nëmme méi un den Tanktou-
rismus fréckelen ze goen. Heescht
dat dann och elo fir d’Regierung,
nodeem dës Chifferen éischtens
esou alarmant sinn an awer och
esou onbezweifelbar, dass mer elo
endlech dat doten Thema themati-
séieren? Ech hunn hei scho vun
dësem Pult aus an och an de Kom-
missiounen eng Rei Versich gestart
gehat, fir zumindest emol wat den
Tanktourismus ubelaangt, eng Rei
Chiffren op den Dësch ze kréien. 

Op där enger Säit, wat da wierk-
lech duerch dee Phenomeen an
d’Statskeese kënnt - do liest een
ëmmer erëm déi ënnerschidd-
lechst Chifferen - fir dat awer och
emol ze chiffréieren. Éischtens, wat
sinn direkt Auswierkunge vun
deem Tanktourismus? Ech mengen
net, dass et an Europa iergendwou
eng Autobunn gëtt, wou esou
dacks de Belag muss erneiert gi
wéi bei eis, dat huet och mat deem
berühmten Tanktourismus ze dinn.
Mä et misst ee jo awer och rech-
nen: Wat kascht et eis? Wat kascht
et eis, wa mer eng Kéier 30, 40,
50% nieft eise Kyoto-Ziler leien?
Wat kascht dat eis? Wat kaschten
eis eenzel Mesuren? 

An dofir géing ech eng liicht ëm-
geännert Motioun nach eng Kéier
erabréngen. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant Ies objectifs de Ia
convention-cadre des Nations
Unies signée à Rio de Janeiro en
1992 et ratifiée par la Chambre des
Députés en 1993, ainsi que les ob-
jectifs du protocole de Kyoto;

- considérant la responsabilité his-
torique des pays industrialisés et
notamment européens, face au
problème des émissions des gaz à
effet de serre (cf. les émissions éle-
vées de CO2 par tête d’habitant);

- considérant que le Luxembourg
fait figure de pays grand produc-
teur d’émissions de gaz à effet de
serre;

- considérant que la consommation
de carburants est une des raisons
principales de l’augmentation dis-
proportionnée de nos émissions;

- considérant que les chiffres ré-
cents montrent que le Luxembourg
devra mettre en place des mesures
supplémentaires pour être à même
de remplir les objectifs de Kyoto;

- considérant que la majorité de la
consommation de carburant n’est
pas imputable à la flotte véhiculaire
du Luxembourg mais qu’il est le ré-
sultat du phénomène dit du „Tank-
tourismus“;

- considérant que l’évolution éco-
nomique du pays risque d’être hy-
pothéquée par l’évolution des
émissions en provenance du sec-
teur transport ;

invite le Gouvernement

- à faire une étude d’évaluation sur
les conséquences économiques,
écologiques et financières du phé-
nomène du „Tanktourismus“;

- à élaborer une stratégie concrète
permettant de freiner la consom-
mation de carburants d’ici 2008.

(s.) Camille Gira, François Bausch,
Jean Huss, Dagmar Reuter-
Angelsberg, Renée Wagener.

Ech fannen, dass mer endlech
musse Chifferen op den Dësch
kréie wann et ëm esou e wichtegen
Domän geet, da kann een net aus
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der Hëft schéissen, da mussen
endlech fir jiddfereen transparent
an novollzéibar Chifferen op den
Dësch kommen.

Do wollt ech awer och froen: Wou
ass de Projet de loi iwwert den
Emissiounshandel drun? An der Di-
rektiv steet, e misst bis den 31. De-
zember dëst Joer, ech widderhue-
len, dëst Joer, ëmgesat ginn. Et ass
nach kee Projet de loi déposéiert.
Wou ass en drun? A wou si virun al-
lem, wat eis interesséiert, d’Diskus-
siounen iwwert den Allocatiouns-
plang drun? Ech hunn an diversen
Aussoe gelies, et géing an der Tri-
partite driwwer diskutéiert ginn.

Ech muss Iech soen, Här Presi-
dent, déi Gréng fänken awer lues a
lues un de Rôle vun dësem onde-
mokratesche Gremium, wann ech
et emol esou däerf nennen, unze-
zweiwelen. Mir hunn näischt der-
géint, wann a gewësse Krisesitua-
tioune gewësse Saachen do disku-
téiert ginn, mä et fänkt awer ge-
schwënn un e bësse lächerlech ze
ginn, wa mir all Problem, deen an
deem Land hei optaucht, direkt an
d’Tripartite verfrachten, egal ob dat
de POS Findel ass, ob dat den
Tanktourismus ass, ob et den Emis-
siounshandel ass, oder wat och
ëmmer. Ech mengen, wéi gesot,
mir zweiwelen déi demokratesch
Legitimatioun un. Et huet een awer
och d’Gefill, dass vill Aarbechter a
Beamte sech net onbedéngt vun
den Häre Weber, Daleiden a Cas-
tegnaro representéiert fillen, an
ech mengen, déi Leit hunn och e
Recht gehéiert ze ginn a matze-
schwätzen.

Donieft gesäit och den Artikel 9 vun
där Direktiv ausdrécklech vir, dass
de Public an do virun allem d’ON-
Ge musse gehéiert ginn an där
ganzer Thematik do. Duerfir wollt
ech froen: Wéi ass et mat den ON-
Gen? Ech hunn nach relativ wéineg
vun enger Regierungsstrategie ge-
sinn. Hei huet Greenpeace en
„CO2-Reduktiounsplan für Luxem-
burg“ publizéiert. Dovu kann een
halen, wat ee wëllt. Zumindest ass
et e Paper, iwwert deen ee kéint
diskutéieren. De Mouvement éco-
logique huet e Pabeier op den
Dësch geluecht, deen zwar net
exklusiv mat där heite Problematik
ze dinn huet, mä do geet et ëm eng
nohalteg Steierreform an där awer
och eng Rei Piste stinn. Et wier
wierklech net korrekt, wann déi
Leit, déi sech wierklech scho Ge-
danke gemaach hunn, wéi mir an
deem Domän do eens ginn, net
géife gefrot ginn.

A schlussendlech, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, wou ass
d’Chamber an dëser Debatt? Ech
mengen d’FEDIL huet et kloer an
däitlech gesot. Et geet hei ëm déi
wirtschaftlech Zukunft vu Lëtze-
buerg. Wëlle mir wierklech déi wirt-
schaftlech Diversifizéierung an
Entwécklung vu Lëtzebuerg hypo-
thekéiere mam Phenomeen Tank-
tourismus? Mir sinn der Meenung,
dass esou e wichtege Punkt net
kann an däerf hannert zouenen
Dieren diskutéiert ginn. Duerfir
wëllt ech eng Resolutioun eraginn,
Här President, fir dass déi dräi
Kommissiounen: vun de Finanzen,
der Ëmwelt an der Ekonomie an
der Chamber sech mat deem The-
ma hei beschäftegen.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- considérant Ies objectifs de Ia
convention-cadre des Nations
Unies signée à Rio de Janeiro en
1992 et ratifiée par la Chambre des
Députés en 1993, ainsi que les ob-
jectifs du protocole de Kyoto;

- considérant la directive
2003/87/CE établissant un système
d’échange de quotas d’émission
de gaz à effet de serre dans
l’Union européenne;

- considérant que cette directive
doit être transposée pour le 31 dé-
cembre 2003;

- considérant que le Gouverne-
ment doit présenter un plan natio-
nal d’allocation de quotas pour le
31 mars 2004;

- considérant les chiffres alarmants
en relation avec l’évolution des
émissions de gaz à effet de serre
et notamment ceux en relation
avec le transport routier; 

- considérant que cette évolution
risque d’hypothéquer l’évolution
économique du pays au niveau de
la production industrielle;

- considérant que cette probléma-
tique est d’une importance capitale
pour le Luxembourg;

décide

- de saisir les commissions finan-
cière, économique et de l’environ-
nement avec le sujet;

- de demander à ces commissions
de prévoir une large participation
des associations et secteurs
concernés, tel que prévu par l’ar-
ticle 9 de la directive susmention-
née.

(s.) Camille Gira, François Bausch,
Jean Huss, Dagmar Reuter-
Angelsberg, Renée Wagener.

Här President, ech kommen zum
Schluss. De Kyoto-Protokoll wäert
eis léieren - méi séier wéi et ver-
schiddene Leit recht ass -, wat No-
haltegkeet konkret bedeit, a wei-
sen, dass Energiepolitik och Stand-
uertpolitik ass an dass Ëmweltpoli-
tik och Sozialpolitik ass. An dës Re-
gierung muss sech fläissen, wa se
där nächster an dësem Beräich e
bësse méi wéi e Koup Schiebele
wëllt iwwerloossen. Ech soen Iech
merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Als éischte Riedner ass den
Här Marco Schank agedroen. Här
Schank, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den 23. Oktober 2001 huet
eis Chamber e Gesetzesprojet
gestëmmt fir d’Ratifizéierung vun
der Klimaschutzkonventioun vu
Kyoto. Dat sinn elo zwee Joer hier,
an et sinn iwwregens och sechs
Joer nodeem d’Konventioun zu
Kyoto vun 160 Länner ënnerschriw-
we gouf. Mä de Moment ass se
ëmmer nach net a Kraaft. Fir dass
se a Kraaft trëtt, brauch een d’Rati-
fizéierung vu 55 Signatairen, déi
mindestens 55% vun allen CO2-Ga-
se produzéieren.

Et muss een dobäi soen, dass, och
wann d’Vereenegt Staten am Fong
hir Verantwortung däitlech net iw-
werholl hunn, a wann een och net
weess, wat Russland mécht, d’EU-
Staten op jidde Fall hir Engage-
menter eescht mussen huelen. Dir
wësst, dass d’Reduktioune vun 8%
um Niveau vun der EU proposéiert
sinn. Lëtzebuerg, et ass elo grad
gesot ginn, huet sech fir 28% en-
gagéiert. Mat dësem ambitiéisen
Zil si mir ganz sécher am Spëtze-
peloton.

Virun dräi Wochen - et ass scho
gesot ginn -, de 4. November, huet
Greenpeace Lëtzebuerg 13
Moossname proposéiert mat quan-
titativen awer och mat zäitlechen
Ziler, fir datt Lëtzebuerg an den
nächste Jorzéngten eis CO2-Bilanz
op een nohaltegen Niveau erofset-
ze kéint. Hei ass och erëm däitlech
ginn, wéi schonn dacks op dëser
Plaz gesot ginn ass, datt déi
gréissten Aspuerungen am Be-
räich Verkéier kéinten erreecht
ginn.

Viru 14 Deeg dunn huet d’FEDIL
sech zu Wuert gemellt a Saachen
Kyoto-Protokoll. D’FEDIL huet och
drop higewisen, datt den Trans-
portberäich de Problem ass.
D’CO2-Emissiounen hu sech zënter
1990 op ronn 6 Milliounen Tonne
pro Joer verdräifacht. Schold ass
den Tanktourismus, seet d’FEDIL.
Do si se sech, fir eng Kéier, mat
Greenpeace eens. Dann ass et
awer och schonn erëm eriwwer
mat der Eenegkeet. Wa Greenpea-
ce fuerdert fir d’Spritpräisser erop-
zesetzen, da seet d’FEDIL de
Contraire. Ëmmerhi gëtt eise Stats-
budget net zu engem onwesentle-
chen Deel ebe vun de Recettë vun
den Tankstelle finanzéiert. D’’FEDIL

huet dann och nach eng Kéier däit-
lech gemaach, datt vun 2005 un
déi grouss Entreprisen Emissiouns-
quoten zougedeelt kréien, wéi zum
Beispill d’Goodyear, wéi Dupont,
wéi Arcelor an esou weider. Fir datt
awer vun 2005 un d’Industrieentre-
prisë räsonnabel Emissiounsquote
kréien an och d’Zukunft fir Investis-
sementer an nei Entreprisë gesé-
chert bleift, schloen d’FEDIL-Res-
ponsabele vir, datt Lëtzebuerg
sech méi staark an der Realiséie-
rung vun Auslandsprojeten enga-
géiert.

Här President, eng vun de Mooss-
namen, dat wësse mir, ass eben
am Kyoto-Protokoll festgeluecht a
besteet an deene flexibele Mecha-
nismen. Wa Länner Schwieregkee-
ten hunn hir Emissiounsquoten ze
respektéieren, hu se zwou Méig-
lechkeeten. Éischtens sou genannt
Emissiounsrechter mat anere Sta-
ten échangéieren. Zweetens, si
kënne Projeten an Entwécklungs-
länner finanzéieren.

Eigentlech hate mir jo wëlles dat zu
Lëtzebuerg am Ufank net ze maa-
chen, an also net op déi flexibel
Mechanisme vum Kyoto-Protokoll
zréckzegräifen. Dofir wëll ech elo
och nach eng Kéier däitlech maa-
chen, datt mir net derlaanscht
kommen an éischter Linn eis Haus-
aufgaben heiheem ze maachen,
zum Beispill a punkto Verkéier. Ech
hunn et des Öftere scho gesot. Ech
erënneren un e Rapport vun der
Europäescher Ëmweltagence EUA,
wou drasteet, datt d’Ëmweltbelaa-
schtungen an Europa trotz poli-
tesche Programmer an Absichts-
erklärunge weider zouhuelen. De
Stroossen- an de Flugverkéier
spillen dobäi selbstverständlech
nach ëmmer eng massgeblech
Roll. D’Nofro no Sprit fir de Verkéier
steigt effektiv e gudde Krack méi
séier wéi déi global Nofro no Ener-
gie.

Ech wëll och nach eng Kéier drop
hiweisen, datt den öffentlechen
Transport eréischt dann eng éierle-
ch Chance kritt fir realiséiert ze
ginn, wann déi reell Käschte vum
Stroossen- a Loftverkéier uner-
kannt ginn. De Moment sinn eben
d’Suitë vum Klimawandel net am
Präis fir de Sprit berücksichtegt, an
d’Viraussetzung fir eng verantwort-
lech Mobilitéit wier effektiv eng In-
ternaliséierung vun deenen exter-
ne Käschten.

Dann zum Schluss: Zu enger no-
halteger Mobilitéit zu Lëtzebuerg
gehéiert selbstverständlech de
Verkéiersverbond - ech ginn net
nach eng Kéier dorobber an -, de
konsequenten Ausbau vum Train-
Tram an natierlech och d’Mobili-
téitszentral, wou dann elo och
d’Regierung däitlech Neel mat
Käpp mécht.

Zum Schluss wollt ech dann nach
un en UN-Rapport vun 2001 vun
der IPCC erënneren, wou am Fong
gesot gëtt - an hien ass jo kuerz
erëm ergänzt ginn -, datt et nach
méi schlëmm wéi erwaart gëtt. Do
gëtt festgehalen, datt eng vill méi
séier potenziell katastrophal global
Erwärmung vun 1,4 bis 5,6 Grad an
dësem Jorhonnert erwaart gëtt.
Doriwwer eraus gëtt domat gere-
chent, datt de Mieresspigel vun 11
bis 88 cm steige wäert. D’arktescht
Äis geet nach ëmmer zréck, 10 bis
15% all Joer. D’Gletscher an Euro-
pa - déi kann ee sech mat blous-
sen Aen ukucke goen - schmëlzen
dramatesch. D’Vegetatiounsperio-
de gi méi laang. D’Wieder spillt
verréckt. Alles dat sinn Indicateu-
ren dofir, datt mir amgaange si
ganz massiv eis Liewensgrondla-
gen ze hypothekéieren. Ech soen
Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Den nächste Riedner ass
den Här Bodry. Här Bodry, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et ass scho gesot ginn: Bis
den 31. Dezember, also nach gutt
5 Wochen, huet d’Regierung Zäit fir
am Prinzip d’Direktiv iwwert den
Handel vun CO2-Emissiounsrechter
an nationaalt Recht ëmzesetzen,
eng Direktiv, déi elo zënter zwee
Joer an der Diskussioun ass. Viru
méi wéi zwee Joer ass se vun der
Europäescher Kommissioun an
d’Prozedur ageleet ginn an dat
huet Lëtzebuerg och am EU-Minis-
terrot guttgeheescht. 

D’Regierung hat deemno genuch
Zäit fir mat deene betraffene Krees-
ser, mä awer och der Öffentlech-
keet, deen heiten Dossier duerze-
leeën, ze diskutéieren, ze konsul-
téieren an e fäerdegt Konzept op
den Dësch ze leeën. Et muss ee
feststellen, dass, wann déi direkt
interesséiert Kreesser sech och vi-
ru kuerzem zu Wuert gemellt hunn,
an der Öffentlechkeet deen doten
Dossier praktesch nach guer net
diskutéiert ginn ass an och net an
d’öffentlech Diskussioun bruecht
ginn ass, bis op d’Ukënnegung, e
géif an der Tripartite diskutéiert
ginn, wat da schlussendlech an-
scheinend jo och mol net stattfonnt
huet.

Mir wëllen also wëssen als sozialis-
tesch Fraktioun vun der Regierung,
wat konkret also duerch déi Direk-
tiv op d’Lëtzebuerger Betriber
duerkënnt - déi ronn 15 Lëtzebuer-
ger Betriber, déi ënnert déi eu-
ropäesch Bestëmmunge falen. Wéi
vill Emissiounsrechter sollen deene
Lëtzebuerger Betriber zouerkannt
ginn? No wat fir objektive Kritäre
soll dat erfollegen? Bestinn haut iw-
werhaapt fiabel Banke vun Don-
néeën, wou esou Emissioune fest-
gehale ginn? Bis Enn Mäerz 2004
mussen all d’EU-Länner e sou ge-
nannten Allocatiounsplang der Eu-
ropäescher Kommissioun notifi-
zéieren. Besteet zurzäit schonn en
éischten Entworf vun esou engem
Plang? Awéiwäit huet deen dote
Plang Répercussiounen op d’Effor-
ten, déi hei zu Lëtzebuerg an ane-
re Beräicher wéi dem Transport-
beräich oder dem Wunnengsbau
mussen ënnerholl ginn, fir dass
mer an dem virgesinnenen Zäit-
raum 2008/2012 eis Kyoto-Reduk-
tiounsziler kënnen erreechen?

Suerg bereet eis och, dass an där
ganzer Fro do bis elo ganz grouss
Diskussioun eigentlech geherrscht
huet, no baussen. Dat ass net
conforme zu de Prinzipie vun en-
ger nohalteger Entwécklung, zu
der Agenda 1/21, wou ausdréck-
lech déi öffentlech Debatt e wich-
tege Bestanddeel dovunner ass.
An et ass fir mech einfach eng Vi-
raussetzung, wa mer iwwerhaapt
wëllen, dass mer an där ganzer
Problematik vun der Reduzéierung
vun den Treibhausgaser virukom-
men, dass mer déi dote Problema-
tik thematiséieren an net esou
maache wéi wa keng Problemer
géinge bestoen a wéi wann ee
kéint alles weiderlafe loossen. Déi
dote Strategie léisst sech net ha-
len.

D’Regierung huet am Mee 2000 en
Dokument, betitelt „Stratégie de ré-
duction des émissions à effet de
serre“, virgeluecht. Dat ass eng
Usammlung vu ganz gudden Id-
dien, déi een eigentlech a priori net
ka kontestéieren. Mä wat aller-
déngs feelt, dat schéngt mir we-
sentlech ze sinn, dat ass dat wat
d’Regierung selwer sech am Joer
1999 am Regierungsprogramm vir-
geholl huet a wat se vergiess huet
entre-temps, an zwar d’Erstellung
vun engem verbindleche plurian-
nuellë Programm fir déi Strategie
do ëmzesetzen, mat kloren Ziler,
mat engem kloren Zäitplang. D’Re-
gierung hat et 1999 an hirem Pro-
gramm stoen. Haut wëllt se näischt
méi dovunner wëssen, an esou lafe
mer flang widder d’Mauer an dee-
nen nächste Joren, an et ass
duerchaus mat Recht, dass sech
Ëmweltorganisatioune wéi Green-
peace a wéi de Mouvement écolo-
gique zu Wuert gemellt hunn an
deene leschte Méint mat eegene
Virschléi, sech selwer Gedanke ge-

maach hu fir déi ganz Diskussioun
erëm weiderzebréngen, well ech
mengen esou kann et net virugoen.
Fir mech ass et kloer, dass wann
net schnell eng radikal Ännerung
kënnt am Verhalen an där doter Fro
vun der Politik insgesamt, mer da
wäit ewech vum Erreeche vun ei-
sem Zil vu minus 28% sinn.

Et sief mir géife praktesch aus-
schliesslech dofir suergen, dass
mer déi Ziler do ausserhalb vu Lët-
zebuerg realiséieren. Et gesäit
ganz duerno aus, dass déi ganz
Strategie géif dorobber erauslafen,
dass mer - wéi mir dat als Lëtze-
buerg allze oft scho gemaach hunn
- eis mam Scheckheft praktesch
géife wëlle fräikafen, an dat ass on-
moralesch, wéi de Premier gesot
huet, an ech kann deem nëmmen
hei bäipflichten. Et ass also
schrecklech wichteg, dass mer an
där ganzer Diskussioun hei de
Feeler vun deene leschten zwee
Joer net weiderféieren an deem
Dossier, mä dass mer d’Öffentlech-
keet an dee ganze Prozess aschal-
ten an dass mer kloer maachen,
ëm wat dass et hei eigentlech geet.

An deem ganzen Zesummenhang
ass et natierlech fatal, dass dës
Regierung dohinner gaangen ass
a se huet 1999 schonn décidéiert,
de BTB-Projet mol falen ze loossen,
a si ass jo jorelaang amgaange fir
iergendeppes aneschters do an
d’Plaz ze setzen. Et ass och eng
falsch Décisioun vun dëser Regie-
rung - an d’Chamber wäert déi
nach ze begutachte kréien - fir do-
hinner ze goen an eis Ofhängeg-
keet vun den Accisen um Tanktou-
rismus nach eropzesetzen. D’Re-
gierung geet dohinner a si hëlt en
Deel vun deenen Accisen a stécht
se an d’Finanzéierung vum Fonds
de l’emploi. Dat heescht, anstatt
dass mir probéieren eis Ofhängeg-
keet vum Tanktourismus erofzeset-
zen, maache mir just de Contraire
a mir setzen déi Ofhängegkeet
nach weider erop. Dat ass net am
Sënn vun der nohalteger Entwéck-
lung vu Lëtzebuerg.

Ech wëll och nach froe wéi d’Re-
gierung gedenkt déi Direktiv ëmze-
setzen, wat fir eng Autoritéit hei zu
Lëtzebuerg elo zoustänneg gëtt fir
d’Opstellung, fir d’Iwwerwaachung
vun deem ganze System vun den
Emissiounsquoten. Wéi gesinn
d’Sanktiounen aus, déi d’Direktiv
virschreift, déi all Land muss fir
sech definéieren, wa Betriber sech
net un déi Regelen do halen? Dat
sinn alles Froen, op déi eng Änt-
wert komme muss a wou d’Délaie
kloer sinn, an deen Délai, dee fir
mech méi bannend ass wéi dee
vum Enn vum Joer ass dee vum 31.
Mäerz d’nächst Joer, wou ech hof-
fen -…

■ M. le Président.- Här Bodry,
Är Zäit ass erëm!

■ M. Alex Bodry (LSAP).- …an
ech schléissen, Här President, et
ass mäi leschte Saz -, dass mer net
an deem heiten Dossier dat
maache wat d’Regierung a villen
aneren Dossiere mécht, versicht
de Problem auszesëtzen a sech
bis hannert de Juni 2004 ze ver-
stoppen. Hei musse mer als Cham-
ber a muss d’Öffentlechkeet infor-
méiert a konsultéiert ginn, virum
31. Mäerz, a mir wäerten dorobber
halen. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Als nächste Riedner ass
den Här Emile Calmes ageschriw-
wen. Här Calmes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, a regelméissegen Ofstänn
kënnt d’Diskussioun iwwert de Pro-
tokoll vu Kyoto erëm, dat ass 
an dëser Regierungsperiod net
anescht wéi dat an där leschter Re-
gierungsperiod war, an obschonn
de Protokoll nach net a Kraaft ass,
fënnt en awer schonn - a virun al-
lem an de Länner vun der eu-
ropäescher Gemeinschaft - säin
Nidderschlag am alldeegleche po-
liteschen a wirtschaftleche Liewen,
och zu Lëtzebuerg. Lëtzebuerg
ass keng Ausnahm an dësem Fall,
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an ech mengen et ass a kengem
anere Land wou sech méi Gedan-
ke gemaach gëtt iwwert de Kyoto-
Protokoll wéi dat bei eis hei de Fall
ass, net zelescht doduerch, well
Lëtzebuerg sech sengerzäit 1997,
wéi et de Kyoto-Protokoll ënner-
schriwwen huet, e ganzt héicht Re-
duktiounszil operluecht huet, e Re-
duktiounszil, wat iwwregens sen-
gerzäit vum leider ze fréi verstuer-
wenen Ëmweltminister vun dee-
mools, dem Johny Lahure, ausge-
handelt ginn ass.

(Interruptions)

Sengerzäit ass dat natierlech um
Hannergrond vun der Schléissung
vun den Héichiewe gemaach ginn,
dee Moment wou d’Héichiewe
sech ëmgestallt hunn op Elektro-
iewen. Deemools war gewosst,
dass d’Héichiewen, dass d’Con-
sommatioun vu Stroum zu Lëtze-
buerg net géifen ugerechent ginn,
an doduerch konnt dee coura-
géierte Schrëtt gemaach ginn. An
der Zwëschenzäit ass dat liicht
aneschters, an der Zwëschenzäit
gëtt och een Drëttel vum Stroum
hei zu Lëtzebuerg produzéiert, gëtt
allerdéngs esou produzéiert, dass
d’Ofwäermt vun der Gasdamptur-
binn vun Esch leider net genotzt ka
ginn. Alleng dat dréit dozou bäi,
dass mer 8% vun eisem Zil ewech-
gedréckt ginn. Ech erënneren
drun, dass dat e Projet war vum
Wirtschaftsminister vun deemools,
vum Robert Goebbels.

Dat gesot mengen ech awer, och
wann dee Volet eropgeet, dass een
der Industrie awer net d’Schold ka
ginn, dass si fir d’CO2-Emissiou-
nen, déi an de leschte Joren erop-
gaange sinn, verantwortlech wier.
Et ass e puer Mol hei gesot ginn,
dass effektiv den Transport virun
allem an d’Privatstéit dofir verant-
wortlech wier. Trotzdeem ginn et
Betriber, déi sech an engem éisch-
ten Usaz vun der Europäescher
Kommissioun mat enger Direktiv
erëmfannen, wou hinnen a sech
Quoten operluecht gi sinn, an
d’Betriber hunn zu Recht Angscht,
dass se mat deene Quoten ënner
Ëmstänn net duerkomme wa se ex-
pandéieren, dass nei Betriber Pro-
blemer hu fir sech ze etabléieren,
an net zu Recht weise si dorop hin,
dass déi meescht Effortë mussen
am Transport respektiv bei de Pri-
vatleit gemaach ginn. Wann dat net
géif duergoen, muss ee kënnen op
flexibel Mechanismen zréckgräi-
fen, a perséinlech sinn ech der
Meenung - an dat hunn ech
d’lescht Joer a mengem Budgets-
rapport geschriwwen -, dass een
dat muss kënne maachen, op
d’mannst fir deen Deel vum Benzin
oder vun den Hydrocarburen, déi
hei zu Lëtzebuerg verkaaft an am
Ausland verfuer ginn, zemools mir
jo awer elo och net méi ganz fräi
vun Emissioune si wat d’Stroum-
produktioun ugeet.

Domadder mengen ech net, dass
ee soll mam Scheckheft doruech-
ter trëppelen a massiv um Zertifi-
kathandel deelhuelen. Ech sinn
awer der Meenung, dass déi Méig-
lechkeeten, déi eis iwwert de Kyo-
to-Protokoll gi sinn, sou zum Bei-
spill d’„joint implementation“ an
och d’„clean development“-Me-
chanismen awer eng Méiglechkeet
si fir eng Partie hei kënne wettze-
maachen. D’Europäesch Kommis-
sioun huet souwisou gesot, dass
wann dat géif a Fro kommen, dat
net 50% géif iwwerschreiden, an
dass 50% vun alle Reduktioune
mussen iwwer Mesure-domestiquë
gemaach ginn. Ech sinn och net
der Meenung, dass dat egal wéi ka
gemaach ginn, an dofir recomman-
déieren ech d’Lecture vum Bud-
getsrapport vum leschte Joer, wou
ech dat alles zréckbehalen hunn.

Ech sinn awer der Meenung, dass
d’Regierung an deene leschte Jo-
ren et fäerdeg bruecht huet,
duerch déi Reglementer, déi hei
presentéiert gi sinn, en Ëmdenke
bei de Leit, virun allem bei de Pri-
vatleit, erbäizeféieren. Ech menge
schon, dass lues a lues bei de Leit
dobaussen de Gedanken opkënnt,
dass net onbedéngt de Stroum
egal wéi an ëmmer muss duerch e

Kuelekraaftwierk oder och en
Atomkraaftwierk gemaach ginn.
Ech mengen och, dass d’Leit sech
an der Zwëschenzäit bewosst sinn,
dass et net ëmmer musse fossil
Brennstoffer si fir Hëtzt ze maa-
chen, dass dat alles - a Beispiller si
jo en masse do - iwwer erneierbar
Energië ka gemaach ginn. Et kann
awer virun allem och iwwert eng ra-
tional Notzung vun der Energie ge-
maach ginn, a virun allem iwwert
d’Energiespueren an deem Sënn.

Et si jo eng Partie zousätzlech Re-
glementer an der Chamber hei dé-
poséiert ginn, an och zwee Geset-
zer, fir d’Industrie an deem Beräich
ze fördere respektiv och déi Kleng-
a Mëttelbetriber. Ech sinn der Mee-
nung, dass et alleng mat der Moti-
vatioun ganz sécher net wäert
duergoen, an dass weider Schrëtt
musse geholl ginn.

Hei denkt ee jo drun déi reell
Käschten, wéi mäi Virriedner dat
gesot huet, bei de fossile Brenn-
stoffer nidderschloen ze loossen.
Och do musse mer awer wëssen,
datt mer mat eisen Nopeschlänner
a Konkurrenz sinn an et net egal
ass wéi ee Wee ee geet, well soss
dat op där anerer Säit erëm man-
ner nohalteg ass wéi wa mer dat
net géife maachen. D’Beispill vum
Bensin kann een hei liwweren. 

Mir hunn an eiser Nohaltegkeets-
debatt geléiert, datt d’Nohalteg-
keet effektiv aus engem ekolo-
gesche Volet besteet, awer och
aus engem wirtschaftlechen, en-
gem soziale Volet. Wann een dee
positiven Impakt kennt, deen den
Tanktourismus - ech schwätzen elo
nëmmen aus finanzieller Siicht - op
eise Budget huet, da kënne mer
dat alles net mat engem Fieder-
stréch ewechmaachen. Dat wär a
sech eng éischt Aufgab, där deen
neie Conseil national du dévelop-
pement durable sech kënnt unhue-
len, fir vläicht dat emol méi prezis
ze analyséieren opgrond vun dee-
nen Donnéeën, déi den Här Gira
hei verlaangt. 

Ech mengen och net, dass déi Dis-
kussiounen integral an der Tripar-
tite musse gefouert ginn. De Con-
seil national du développement du-
rable kënnt e Gremium sinn, dat op
d’mannst dat grad esou objektiv
kënnt maachen. Mir waarden op
den Avis vum Statsrot, fir däerfen
hei ze stëmmen.

(Interruption)

Dat éischt mat deem mer befaasst
ginn, dat ass déi Direktiv iwwert
d’Quoten, wou d’Betriber gewës-
sen Datume musse ginn. Bis Enn
Dezember muss dat ëmgesat sinn.

(Interruption) 

Här Bodry, ech hunn nach e bës-
sen, well Dir hat nach méi laang,
wéi ech elo hei hunn. Dir hat sechs
Minutten zwanzeg. Ech hunn opge-
passt.

Ech weess net, ob dës Délaien an-
zehale sinn. Erlaabt mer awer trotz-
deem hei zum Ausdrock ze brén-
gen, datt ech net grad esou pessi-
mistesch si wéi meng Virriedner.
Ech si selwer dacks genuch no
derbäi,…

(Interruptions)  

…fir ze gesinn, datt am Land
eppes a Bewegung komm ass, wat
positiv ausschléit. Net ze vergies-
sen ass, datt mer an deem Kyoto-
Protokoll nach an engem Ufanks-
stadium sinn. Mir mussen eis ëm-
merhi bewosst sinn, datt en iwwer-
haapt nach net a Kraaft ass, mer
an eisen europäesche Länner awer
trotzdeem scho wäit fort sinn. Ech
erënneren un de Montreal-Proto-
koll, deen och kleng ugefaangen
huet a wou mer geschwënn un
d’Enn gesinn.

■ M. le Président.- Är Rie-
dezäit ass ëm.

■ M. Emile Calmes (DP).- Do-
mat halen ech op andeems ech
soen, dass mer also zu Lëtzebuerg
um richtege Wee sinn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. 

(Interruption)

Den Här Bodry hat bal siwe Minut-
ten. Dir hat der och siwen, dofir war
d’Zäit eigentlech gebremst ginn.

Den nächsten Orateur ass den Här
Mehlen. Här Mehlen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President, ech hoffen,
datt Der och bei mir e bëssen
duerch d’Fangere kuckt, wann et
sollt eng Minutt driwwer goen. 

Här President, e puer allgemeng
Bemierkungen. Fir d’éischt, wat
d’Noutwendegkeet ubelaangt.
D’Wëssenschaftler si sech eens
driwwer, datt Kyoto dat eent ass an
dass d’Realitéit, déi mer dobaus-
sen erliewen, wat de Klimachange-
ment ubelaangt, eppes aneschters
ass, dat heescht, datt déi Ziler, déi
am Kyoto-Protokoll zréckbehale gi
sinn, bäi wäitem net duergi fir eng
global Katastroph ze verhënneren.
Dofir ass et méisseg fir sech driw-
wer opzehalen, ob mer dann, ob
mer net, oder wéi oder wat. Mir
kommen aus prakteschen Erwä-
gungen net derlaanscht, fir eisen
Ausstouss vu klimaschiedegende
Gase radikal an esou séier wéi
méiglech ze reduzéieren. Dat ass
dat eent. 

Dat zweet ass d’Machbarkeet vun
esou enger Strategie. Ech wëll hei
rappeléieren, datt d’Sonnenener-
gie, dat wat d’Sonn op eis Äerd of-
strahlt, 3.000mol méi ass wéi dat,
wat mer brauchen. Et ass techno-
logesch gesi kee Problem, fir egal
a wat fir enger Form deen een Dräi-
dausendstel ze captéieren an e
wirtschaftlech notzbar ze maa-
chen. D’Technologië sinn nach ze
entwéckelen, mä global gesinn ass
et kee Problem. Et muss een et just
praktesch ëmgesat kréien. 

Ee Wuert zum Atomstroum. Et gëtt
ëmmer gesot, dat wär eng Alterna-
tiv. Dat ass eiser Meenung no, an
dat wëll ech ganz däitlech soen,
keng Alternativ, well et eng geféier-
lech Energieform ass. Éischtens
och net sécher virun Terroruschléi,
wat zu enger gewalteger Katas-
troph kënnt féieren, an zweetens
well d’Fro vun der Entsuergung
ëmmer nach net geléist ass. 

D’erneierbar Energië stellen e ganz
breede Fächer duer, sief et de
Wand, d’Solarenergie, d’Biomass,
d’Waasser oder esouguer d’Mie-
resstréimung. Haut gëtt et scho
Projete vu groussen thermesche
Stréimungswierker. Der Fantasie
ass do bal keng Grenz gesat.
D’Machbarkeet ass dran, an ech
verweisen hei ganz kuerz op en ex-
cellent Buch vum Dr. Hermann
Scheer, wat tituléiert ass „Sonnen-
strategie“. 

Wat sinn d’Haaptweeër? Virun al-
lem d’Reduktioun vum aktuelle Ver-
brauch haaptsächlech beim Ver-
kéier. Do ass jiddferee sech eens
driwwer. Dat zweet ass d’optimal
Notzung vun deene Ressourcen,
déi mer hunn, do wou fossil Ener-
gie verbraucht gëtt, haaptsächlech
iwwer eng verbreet Uwendung vu
Cogénératioun. Et däerf einfach
keng Offallwäermt méi verluer
goen, oder esou mann wéi méig-
lech. An drëttens, wat ech elo grad
ugeschnidden hunn, d’Entwéck-
lung vun alternativen Energien, an
dat systematesch. 

D’Applikatioun op Lëtzebuerg vun
deenen allgemengen Considéra-
tiounen. Éischtens de Verkéier. Do
steet d’Fro vum Tanktourissem un
éischter Plaz. Mir froen eis aller-
déngs, wat et netto u wéineger
CO2-Ausstouss bréngt, wann déi
net méi hei tanken, mä baussent
de Grenzen. Mir wëssen aller-
déngs, datt et esou comptabili-
séiert gëtt, an datt mer dofir ier-
gendwou a Problemer sinn. Mir ën-
nerstëtzen d’Ureegung fir emol eng
seriö Etüd driwwer ze maachen,
wat da bilanziell bei där ganzer
Operatioun erauskënnt. Et muss ee

sech de Faitë stellen an da kann
een och konkret Konklusiounen
draus zéien. 

Wou mir éier eng Faveur hunn, dat
ass, datt een op de Wee geet fir
Technologië wierklech ze förderen,
déi energiespuerend sinn. Dat
kann ee maachen iwwer zum Bei-
spill eng ënnerschiddlech Taxa-
tioun vun den Aggregater, vun den
Autoen, vun de Wäschmaschin-
nen, vun de Spullmaschinnen, vun
allem wat Energie verbraucht,
wann et am Normverbrauch iwwert
deem läit, wat haut technesch
machbar ass, an doduerch d’Leit
ze sensibiliséieren a se derzou ze
bréngen, fir dann där Apparater
inklusiv Autoen ze kafen, déi esou
mann wéi méiglech Energie ver-
brauchen. 

Mir hunn erlieft, wéi de Pëtrol-
schock war, d’Autosfirme ganz
séier drop reagéiert hunn, a mir
wëssen, datt technologesch nach
enorm vill dran ass. Et muss ee se
einfach dozou zwénge fir et ze
maachen. 

Ech kommen zu de Gebaier. Et ass
absolut noutwendeg, datt mer e
systematesche Programm kréie fir
Thermographien ze maachen a fir
dann aus deenen Thermographien
eraus praktesch virzegoen, fir
d’Energievergeudung ze bremsen.
Mir musse bei den Neibaute syste-
matesch op Niddregenergiehaiser
kommen. Dat muss Standard ginn,
dat muss Virschrëft ginn, och wann
de Stat da muss e bëssen dozou
bäihëllefen. Mir mussen d’Ener-
gierückgewinnung systematesch
asetzen. Virun allem musse mer bei
den öffentleche Gebaier, wou och
nach ganz vill gesënnegt gëtt, mol
kucken, ob mer dat an d’Rei kréien.
Do ass anscheinend en Energie-
spuerpotenzial vun 30 bis 60%. 

Bei den erneierbaren Energië mus-
se mer systematesch virgoen. Och
wann et am Budget all Kéiers en
déckt Stéck Geld kascht, musse
mer mat héije Bäihëllefe virufueren.
Et läit am Intérêt vun eisem Land,
well den Import vun Energie, a mir
mussen se bal alleguer importéie-
ren, leschten Enns eis Vollekswirt-
schaft ganz vill Sue kascht. Et ass
laangfristeg vill méi sënnvoll déi
Energie hei ze produzéieren, wéi
se ze importéieren. Do hu mer iw-
wert de Wee haaptsächlech vun
der Solarenergie a ganz beson-
nesch och vun der Biomass, wou
en enorme Potenzial ass, nach
villes ze maachen. 

Bei der Industrie kënnt laut Green-
peace de Stroumverbrauch ëm 20
bis 30% reduzéiert ginn, wann ee
systematesch op de Wee vu Wär-
mekraftkoppelung géing goen. 

Här President, dat ass selbst-
verständlech d’Obligatioun fir Lët-
zebuerg, mä ech fannen, wa mer
eng gemeinsam europäesch Politik
hunn a villen Domäner, wa mer se
iergendwou brauchen, da brauche
mer se hei. Mir brauchen eng ge-
meinsam EU-Strategie fir den Ener-
gieverbrauch zréckzeféieren. Ech
géing prekoniséieren, datt 20%
vun de Militärbudgeten, wéinstens
emol an der Europäescher Unioun,
an ech wär frou wa mer d’USA och
derzou géinge bréngen, géingen
derzou verwennt ginn, fir déi Stra-
tegie ëmzesetzen. Den Emis-
siounshandel ass laangfristeg
keng sënnvoll Saach. Mir mussen
alles maachen, datt mer do der-
laanscht kommen. 

D’Regierung, muss ech leider
feststellen, léisst et u konkrete
Pläng feelen. Et feelt e Konzept, fir
dat Ganzt ëmzesetzen. Här Minis-
ter, et ass net nëmmen Ëmweltpoli-
tik. Et ass och Wirtschafts-, Finanz-
politik a Beschäftigungspolitik, well
do stécht e ganzt Konzept vu
Schafung vun Aarbechtsplazen
hannendrun.

(Interruption)  

Ech sinn direkt fäerdeg, Här Presi-
dent.

Dofir muss ee bedaueren, datt een
ëmmer erëm héiert, datt de Wirt-
schafts- an den Ëmweltminister do
net op enger Schinn fueren. Et ass

an eiser aller Intérêt, datt mer op
dee Wee ginn an och d’Leit dofir
sensibiliséieren, datt se dobausse
mat op dee Wee ginn. 

Ech soen Iech merci. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Et ass keen Orateur méi
ageschriwwen. D’Regierung huet
d’Wuert. Här Statssekretär, et ass
un Iech.

■ M. Eugène Berger, Secré-
taire d’Etat à l’Environnement.-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, bei den Debatten
den 23. Oktober 2001, wéi
d’Chamber e Gesetz gestëmmt
huet fir kënnen de Kyoto-Protokoll
ze ratifizéieren, hat ech gesot, datt
de Klimaschutz an d’Ëmsetze vum
Kyoto-Protokoll sécher ee vun dee-
ne gréissten Défië fir déi heiteg Ge-
sellschaft an d’Politik wier an och
haut stëmmen ech nach där Ausso
zou. Deen Dossier ass fir dës Re-
gierung scho säit véier Joer ganz
aktuell an net nëmmen haut wann
eng Question d’actualité um Ordre
du jour steet. 

D’Regierung huet sech och dofir
direkt säit hirem Amtsuntrëtt 1999
eng Rei Initiativen ausgeduecht, fir
kënnen dee Sujet resolut unze-
goen. Ech wëll nëmmen e puer
Etappen hei rappeléieren. Lëtze-
buerg war eent vun deenen éisch-
te Länner an Europa, déi dat Ge-
setz gestëmmt hunn, fir kënnen de
Protokoll ze ratifizéieren. Mëttler-
weil ass et esou, datt effektiv haut
d’EU-Memberslänner dee Protokoll
ratifizéiert hunn. Mir wëssen natier-
lech och, datt dee Protokoll nach
net weltwäit juristesch a Kraaft ass,
well dozou mussen zwou Kondi-
tiounen erfëllt ginn. Et ass esou,
datt op där enger Säit musse min-
destens 55 Länner dee Protokoll
ratifizéiert hunn, wat mëttlerweil de
Fall ass. Et ass awer och esou, datt
dat musse 55% vun de weltwäiten
CO2-Emissiounen duerstellen, wat
bis elo nach net de Fall ass. Virun
allem waarde mer do nach ëmmer
op d’Ratifikatioun duerch Russ-
land, wou awer nach eng Rei
Schwieregkeete sinn a wou leider
ze fäerten ass, datt et nach net
esou schnell wäert de Fall sinn,
datt déi russesch Regierung dee
Protokoll wäert ratifizéieren. 

Mä awer och scho virun där Ratifi-
katioun duerch d’Chamber hat
d’Regierung am Joer 2000 eng
éischt Versioun vun enger Strategie
fir d’CO2-Reduktioune virgeluecht
mat sechs Achsen. Ech wëllt déi
vläicht kuerz rappeléieren. 

Op där enger Säit hu mer gesot, et
wier ganz wichteg, datt ee géif den
Akzent leeën op d’Produktioun vun
erneierbaren Energien, datt een
déi energetesch Effizienz géif
erhéijen, datt een natierlech misst
och am Energiespuere vill nei Pro-
jete maachen. Mir hunn d’Piste vun
der Écofiscalitéit opgezeechent.
Mir hunn drop higewisen, datt an
deem ganzen Transportsecteur
ganz vill Potenzial wier. Mir hunn
och schonn deemools op d’Méig-
lechkeete vu Kooperatioun,
schwätz CDM, ënner anerem hige-
wisen. 

Mëttlerweil sinn eng Rei konkret
Ëmsetzunge geschitt wat de Klima-
schutz betrëfft hei zu Lëtzebuerg.
Ech wëll nëmmen un déi zwee Re-
glementer rappeléieren, déi mer
am Joer 2001 geholl hunn, ënner
anerem Reglementer, wou mer
beim Invest vun den Technologië fir
d’Produktioun vun erneierbarem
Stroum ganz grousszügeg finan-
ziell Hëllefe ginn, zum Beispill bei
der Photovoltaik, a mir hunn op där
anerer Säit och e Reglement ge-
holl, wou mer de Leit eng Prime
d’encouragement ginn, wa se dee
Stroum, dee se aus erneierbare
Quelle produzéieren, och an dee
Réseau aspeisen. 

Et ass esou, datt mer derniewent
och an deene Reglementer virge-
sinn hunn, datt Leit, déi zum Bei-
spill Energie spueren andeems se
dès le départ dat mataplange wa
se en Haus bauen, zum Beispill
Niddregenergie- oder Passivhai-
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ser, datt déi och do kënnen Hëllefe
kréien. An et muss ee soen, datt
déi Reglementer mëttlerweil awer
hei zu Lëtzebuerg en enorme Suc-
cès hunn. De Stand vun deene
praktesche Konsequenzen ass
esou, datt mer mëttlerweil 4.536
Dossiere kritt hunn. Eleng dëst
Joer, am Joer 2003, hu mer 800
Demandë fir Photovoltaiksanlagen.
Dat gëtt wahrscheinlech héich ge-
rechent eng Leeschtung bis zu 15
Megawatt, eleng iwwert d’Photo-
voltaik. 

Ech wëll elo net all d’Wandmille
rappeléieren, déi och an deene
leschten dräi, véier Joer autori-
séiert gi sinn. Dat sinn iwwer 20,
neier fir Biogasanlagen etc, wou
een einfach gesäit, datt d’Sensibili-
satioun vun der Regierung awer
voll gedroen huet fir de ganze Phe-
nomeen Klimaschutz a fir d’Leit ze
responsabiliséieren. Sécherlech
maache mer do och, global ge-
sinn, e postiven Akzent. Leider
muss ee soen, ginn eis déi Efforten
duerch dee bestëmmte Rech-
nungsmodus, deen eben iwwert
d’IPPC gemaach gëtt, am Kyoto-
Protokoll net esou an deem Mooss
ugerechent. 

Och aner Initiative si gemaach gi
vun dëser Regierung am Beräich
öffentlechen Transport, wou een
natierlech weess, wann een an en-
gem Dag d’Gesetzer an der Cham-
ber stëmmt, datt deen aneren Dag
net schonn zum Beispill Schinnen
direkt do leien, datt een do natier-
lech och e gewëssenen Nohuelbe-
darf huet, mä datt dat an Zukunft
wäert kommen, nëmme fir e puer
Elementer opzeweise wat a ver-
schiddene Secteure gemaach ginn
ass, och fir ze weisen, datt mer
deen Dossier net nei entdecken. 

Et ass esou, ech hunn dat scho vir-
dru gesot, datt wahrscheinlech op
dem internationale Plang de Kyoto-
Protokoll nach net kann a Kraaft
trieden, datt awer d’EU och hei
gewëllt ass an deem Dossier eng
Virreiderroll ze spillen an datt se
eng Rei Initiative geholl huet. Déi
europäesch Länner hu sech eng
Rei Instrumenter ginn, haaptsäch-
lech a Form vun Direktiven, fir och
an dem Beräich vum Klimaschutz,
am Beräich vum Kyoto-Protokoll
kënnen aktiv ze ginn. Eng vun dee-
ne Mesuren ass déi sou genannt
„emission trade“-Direktiv, déi mëtt-
lerweil a Kraaft ass. Et ass virdru
vill dovunner geschwat ginn. Ech
wëll vläicht awer kuerz rappeléiere
wat déi Direktiv bedeit.

Op där enger Säit seet se, a graf-
fen Zich, datt all Membersland
muss sengen energieopwändegen
Anlagen oder Betriber CO2-Quoten
erdeelen, dat heescht, hinnen och
Plaffongen ze erdeelen. Déi Quote
mussen dann agehale ginn ab
2005. Eng éischt Period ass fest-
geluecht vun 2005 bis 2007, soss
ginn et Strofen. Mä déi Betriber
kënnen awer, wa se hiert Zil net er-
reechen oder iwwer hir Quoten, déi
se hunn, erausginn, eventuell Quo-
ten échangéieren, Quoten akafen
an engem aneren europäesche
Land. Och hei muss ee soen, datt
schonn déi Iddi fir CO2 do ze redu-
zéiere wou et am käschtegënsch-
tegsten ass, do mat erageduecht
ginn ass. 

Et ass esou, datt an där Direktiv e
ganz wichtege Punkt ass. Dat ass
dee vum Plan d’allocation, dee mer
musse bis den 31. Mäerz 2004
opstellen. Wat heescht dat? Mir
mussen e Plang opstellen, wéi all
Secteur, net nëmmen de Schwéier-
industriesecteur, wéi vill Quote mer
deem géifen allouéieren. Dat
heescht, et ass deelweis en hypo-
thetesche Modell, well op där en-
ger Säit Secteuren dra sinn, déi
wierklech Quote kréien. Op där
anerer Säit awer musse mer déi
esou rechnen, wéi wann och aner
Secteuren, zum Beispill den Trans-
port, d’Haushalter, de Commerce
an esou weider, Déngschtleesch-
tungssecteuren, Quoten hätten an
d’Zil ass, datt mer musse fir d’Pe-
riod 2008 bis 2012 minus 28% er-
reechen, dat heescht an de Chiffe-
ren 8,9 Milliounen Tonnen CO2 hu
par rapport zum Stand vun 1990. 

Zu Lëtzebuerg sinn dat 19 Betriber,
deene mer musse fir d’nächst Joer
esou Quoten allouéieren, an och
hei wëll ech awer nach eng Kéier
soen, Här Gira, datt mer deen Dos-
sier net verschleeft hunn, datt mer
deen Dossier dès le départ resolut
ugaange sinn. Dir wësst dat och.
Mir hu schonn am Mee 2003
Seminären organiséiert mat der
FEDIL, mat den ONGen a mat 
den zoustännege Ministèren. Dat
heescht, datt och do d’Regierung
net drop gewaart huet bis haut, mä
datt mer dat schonn deemools an-
noncéiert hunn. Ech hu méi wéi
eng Kéier drop opmierksam ge-
maach, datt dat e ganz wichtegen
Dossier géif ginn. Mir entdecken
deen also sécherlech net nei an
d’Aarbechte sinn och schonn am-
gaangen.

Et ass esou, datt mer en däitsche
Spezialist, den Dokter Ewring-
mann, deen och fir déi däitsch Re-
gierung, den däitschen Alloca-
tiounsplang opstellt, chargéiert ha-
ten an en ass ëmmer nach char-
géiert, fir dee Plang auszeschaffe
mat all de konzernéierte Milieuen.
Et ass leider esou, datt dee Spezia-
list viru kuerzem e relativ schwéiert
Accident hat, an datt en de Mo-
ment am Spidol läit an do och un
deem Accident laboréiert, esou
datt en net zur Verfügung steet.
Ech mengen, dat sinn natierlech
Saachen, déi een net kann am
Viraus virgesinn. Mä op alle Fall
wënsche mir him eng schnell Bes-
serung, fir datt mer kënnen op
deem Plang weiderfueren. 

Et ass esou, datt d’Regierung dee-
mools scho gesot huet, an dat
steet och an der Direktiv, datt wann
dee Plan d’allocation fäerdeg ass
en natierlech dann och all de
Forces vives de la nation an dem
Public muss ënnerbreet ginn. Dat
ass alles programméiert, an dat hu
mer och scho gesot. 

Dem Dokter Ewringmann musse
mer awer d’Chance gi mat deenen
Aarbechte fäerdeg ze ginn. En
huet déi virun aacht Wochen uge-
faangen. Och déi aner Länner sinn
nach net méi wäit wéi mir. Ech kann
Iech just soen, datt mir awer déi
sinn, déi bal am wäitste virge-
schratt sinn. Mä op alle Fall ass en
éischte Pabeier erschafft gi vun
deem Spezialist. Dee gëtt der Re-
gierung ënnerbreet. Dee wäert der
Chamber ënnerbreet ginn, der Tri-
partite, den ONGen an esou wei-
der, ier deen op Bréissel geet. 

Et ass och gesot ginn, datt e Projet
de loi muss geschriwwe ginn. Ef-
fektiv ass dat eng Optioun, déi ee
kann huelen. Et kënnt een och ku-
cken, ob een net a bestehend Ge-
setzer kënnt transposéieren. Mir
hunn déi Décisioun geholl op Re-
commandatioun vum Dokter
Ewringmann, fir e Projet de loi ze
ze maachen, wou mer praktesch a
gréissen Zich textuell déi Direktiv
iwwerhuelen. Déi ass och prak-
tesch geschriwwen. An den nächs-
te Woche wäert déi de Regierungs-
rot passéieren. Dat ass awer net
elo de grousse Problem. Et ass op
alle Fall esou, datt de Plan d’alloca-
tion dat wichtegst ass, an dee fir
den 31. Mäerz 2004 do ze stoen
huet. Eng Schwieregkeet ass na-
tierlech, an dat mierken déi aner
Länner och, déi elo esou lues a
lues ufänken, datt op Grond vun
der Direktiv an deene verschidde-
nen techneschen Informatiounen,
déi een huet, dat net esou einfach
ass dat no deeneselwechte Kritä-
ren an all Land opzestellen.
Schonn e puermol sinn eis Beam-
ten op Bréissel gereest, fir do nach
weider Informatiounen ze kréien, fir
genau kënnen ze wëssen, wéi een
esou e Plang kann opstellen. 

Et ass esou, datt op alle Fall déi
Aarbechte voll amgaange sinn an
datt mer wäerten och déi nächst
Wochen da kënne mat deem Plang
virun d’Chamber trieden, och an
deene spezifesche Kommissiou-
nen dat wäerten diskutéieren, wou
sech eng Rei kruzial Froe stellen,
zum Beispill, ob den Industriesec-
teur, deen iwwregens net - esou
hunn ech dat op alle Fall net ver-
stanen, Här Gira - d’Ëmweltpolitik

vun der Regierung kritiséiert huet,
wéi se an d’Press gaangen ass, mä
si huet virun allem drop higewisen,
oder virun allem wollte se dat
Signal ginn, dass si schonn eng
Rei Effortë gemaach hunn. Dat war
den Haaptmessage. Dir hutt dee
vläicht e bëssen aneschters ver-
stanen, mä dat war am Fong hiren
Haaptmessage. Effektiv muss ee
kucken, inwiefern een déi Effortë
vun dem Industriesecteur muss a
Rechnung zéien, an da muss een
eben dann déi verschidde Piste
weider verfollegen. 

Bon, wéi ass et elo mat deenen Zil-
virgaben, déi mer am Kyoto-Proto-
koll hunn, respektiv an der Direktiv,
déi jo deem entsprécht, wat am
Kyoto-Protokoll zu Lëtzebuerg age-
schriwwe ginn ass? Kënne mer dat
Zil erreechen? Et ass geschwat gi
vun Zuelen, déi alarmant wieren. Et
ass einfach eng Tendenz, déi mer
feststellen, an ech wëll do och
nëmme soen, dat wieren Tenden-
zen, déi och wann zum Beispill den
Här Bodry nach hei géif haut als
Ëmweltminister stoen, wahrschein-
lech net aneschters wieren. Mä et
ass esou, dass do Tendenze sinn,
déi mer elo nëmme kënnen héich-
rechnen, wéi dat da wier wann
2008 wier. Et ass esou, datt op
Grond vun den Zuelen, déi ech de
Moment aus der Verwaltung hunn,
also 2001 sinn déi lescht Zuelen,
dat ass ëmmer mat engem gewës-
sene Retard wou dann all Zuelen
zesumme sinn, ware mer bei minus
23% Reduktioune par rapport zu
1990. Mëttlerweil sinn awer eng Rei
nei Facteuren dobäikomm, esou
dass een dovunner muss ausgoen,
dass mer mëttlerweil manner gutt
do stinn, also schonn net méi dem
Zil vu Kyoto entspriechen. 

Verschidde Facteure spillen do mat
an et ass jo virdru gesot ginn, de
Bensinsverkaf un Autoen, déi am
Ausland dee Bensin verbrennen.
Meng Chiffere soe mer do, dass
dat ongeféier 3,7 Milliounen Tonne
CO2 pro Joer géifen ausmaachen,
also dat mécht gutt een Drëttel vun
deem Tonnage aus, wat mer 2008
erreechen dierfen. 

Mir hunn och eng Situatioun, dass
d’Populatioun wiisst. An och do
muss een awer soen, dass effektiv
am Transportsecteur - ech wäert
nach drop zréckkommen - sécher-
lech nach ganz vill Handlungsbe-
darf ass. Mä et muss een awer
soen, dass zum Beispill am Sec-
teur vun den Haushalter, bei jidd-
ferengem Eenzelnen doheem, och
nach e grousse Spuerpotenzial
ass, sou wéi e baut, sou wéi en all
Dag - wéi soll ech soen - säi Lie-
wensstandard huet, do sinn och
eng Rei Méiglechkeeten dran, fir
ze spueren. D’Experte soen och,
dass bis zu 30%, wann net méi, an
deem Secteur dra wären. Och dat
soll eng Kéier gesot sinn, fir dass
een net ëmmer nëmme mam Fan-
ger op eng Regierung weist an op
esou en anonymen Transport, well
jiddferee fiert och all Dag mam Au-
to, a reegt sech dann herno op,
dass d’CO2-Emissiounen ze héich
wären. Et muss een och drun den-
ken, dass een d’Leit an deem Sënn
responsabiliséiert. 

En neit Element zum Beispill, wat
och dobäikomm ass, dat ass dat
vun der TGV zu Esch. Dat mécht
ronn 10% vun eisen Emissiounen
aus. An do muss ech awer soen,
wann eis heiansdo Inkohärenz vir-
gehäit gëtt - anscheinend an Aus-
soen - muss ech soen, dass awer
praktesch gesi bei der viregter Re-
gierung Inkohärenz an den Aktiou-
ne war. 

(Interruptions)

Op där enger Säit huet deemools
den Ëmweltminister minus 28% zu
Kyoto ausgehandelt, op där anerer
Säit huet de Wirtschaftminister
deemools awer eng TGV, wou hie
pertinent wousst, dass dat plus
10% géif ausmaachen, an d’Praxis
ëmgesat. An ech mengen dat ass

awer méi wéi nëmmen eng theore-
tesch Inkohärenz, dat ass eng
praktesch Inkohärenz mat där mir
haut awer da musse liewen. 

(Interruptions)

Här President, wann dës Regie-
rung haut nach eng Kéier misst
eng nei Décisioun iwwert d’TGV
vun Esch huelen, da géif déi net
méi an deem doten Ausmooss ge-
baut ginn, dat hu mir och schonn
hei an der Chamber gesot. 

Ech hat virdru geschwat vun dee-
ne Potenzialitéiten vu Reduktiou-
nen, déi méiglech sinn, an nach
eng Kéier soll een en premier lieu
och d’Leit responsabiliséieren.
Alles dat, wat bei de Privatstéit
méiglech ass, vum Hausbau bis
herno d’Liewensaart a -weis. Och
am öffentlechen Transport sinn eng
Rei Initiative geholl ginn, déi awer
an engem gewëssenen Délai
eréischt hir Wierkung weisen. Och
do muss ee sech awer froen, wann
herno all méiglech Schinnen an
Trammen an alles gebaut sinn,
huelen d’Leit dann dee Moment
wierklech maximal den öffentle-
chen Transport. Och haut hu mir
schonn eng ganz grouss Panoplie
vu Méiglechkeeten, fir den öffentle-
chen Transport zu huelen, och haut
gëtt et ganz vill öffentlechen Trans-
port, mir stellen awer fest, dass
weiderhi ganz vill Leit mat hirem
Auto fueren, also och CO2 verur-
saachen. 

Dann ass nach déi ganz Diskus-
sioun iwwert de Bensinsverkaf, an
natierlech gi mer dann do net géi-
gesteieren andeems mer de Ben-
sinsverkaf, also de Bensin méi
deier maachen. Ech hunn et emol
ëmmer esou verstanen, dass awer
e gewëssene Konsens hei an der
Chamber zwëschen alle politesche
Parteie wier, datt mer wéilten eng
Differenz par rapport zum Ausland
erhalen, mat eisem Präis vum Die-
sel, vum Bensin, well dat och eng
Plus-value ass, fir eise Statsbud-
get, wou mer eng Rei aner Mesu-
ren awer kënnen, déi et an de so-
ziale Beräich zum Beispill gëtt,
kënne bezuelen. Steet dee Kon-
sens nach ëmmer? Ech weess et
net. Op alle Fall ass et esou, dass
d’Majoritéitsparteien nach ëmmer
op déi Differenz pochen. 

(Interruption)

Et ass och esou, dass an Europa
eng Evolutioun ass, dass wahr-
scheinlech eng gewëssen Harmo-
nisatioun bei den Accisë vum Die-
sel a vum Bensin wäert kommen.
Mä trotzdeem wäerte mer drop be-
harren, dass do eng Differenz soll
bleiwen. D’Regierung huet och re-
zent eng Décisioun geholl, fir siwen
Cent Steiere pro Liter op dem Ben-
sin dobäizeleeën. Alles nëmme fir
ze soen, dass do och eng Rei Me-
surë sinn, mä dass mer awer net
verhënnere kënnen, dass weiderhi
méi Bensin hei zu Lëtzebuerg wéi
am Ausland kaaft gëtt, an datt dat
da sécherlech dem lëtzebuer-
gesche bilanzéiert gëtt duerch dee
spezifesche System vum Kyoto-
Protokoll, datt egal wéi soss dee
Bensin awer an Europa géif ver-
brannt ginn, dass dat och wa mer
hei de Bensinspräis géifen un dee
vun deenen aneren upassen, euro-
pawäit gesinn, global gesinn, net
géif de Problem léisen. 

■ M. le Président.- Här Staats-
sekretär, kommt zum Schluss wann
ech gelift.

■ M. Eugène Berger, Secré-
taire d’Etat à l’Environnement.-
Bon, also all déi Mesuren, déi mir
elo hei diskutéiert hunn, gi wahr-
scheinlech op Grond vun deenen
Donnéeën déi mir hunn - Här Presi-
dent, an ech kommen och zu men-
gem Schluss, ech wäert versichen
dat elo an zwou, dräi Minutten erof
ze kréien - wäert d’Konklusioun
awer wahrscheinlech déi sinn,
dass mer eist Zil vum Kyoto-Proto-
koll net wäerten erreechen. 

An da stellt sech natierlech d’Fro
vun de flexibele Mechanismen, déi
am Kyoto-Protokoll virgesi sinn,
den Emissiounshandel, den „joint
implementation“ an d’CDMen. Dat

sinn och wichteg Elementer vun
deem Protokoll, well soss wier de
Protokoll éischtens guer net zusta-
ne komm, an effektiv war et och
eng Äntwert op déi Fro, well et jo e
globale Problem ass, wéi kënne
mer global am effizientsten, am
wirtschaftlechtsten CO2-Emissiou-
ne reduzéieren? A wéi ass d’Posi-
tioun vun der Regierung dozou?
Ech wëll hei einfach nach eng
Kéier dat rappeléieren, wat mer
och schonn 2001 gesot hunn - dat
ass also och keng nei Ausso -, datt
mer natierlech fir d’éischt prioritär
Mesuren hei zu Lëtzebuerg versi-
chen ze huelen, fir kënnen CO2 ze
reduzéieren. 

Ech hu virdrun eng Rei vun deene
Mesuren hei erkläert. Wann et awer
dann domadder net duergeet, da
wäert ee wahrscheinlech mussen
op d’CDMen an d’„joint implemen-
tation“ zréckgräifen, well een déi
och net wäert kënnen ausschléis-
sen, well ee jo awer och domadder,
d’Reduktiounsmesure global ge-
sinn, och kann en Effort maachen,
respektiv déi och do kënnen zu där
globaler Léisung bäidroen.

Och déi europäesch Iwwerleeunge
ginn iwwregens an déi Richtung. Et
ass schonn eng nei Direktiv, déi elo
an der Diskussioun ass, déi mat
där Direktiv vum „emission trade“
zesummenhänkt, an déi Direktiv
gesäit vir, dass een ab 2005 kéint
d’CDMe mat urechnen, fir de Co-
desystem hei an Europa, an ab
2008 och d’„joint implementation“
mat kéint urechnen. Also sou oder
sou, kënnt och dee Prinzip vum
Urechne vun de CDMen an d’„joint
implementation“ och iwwert eng
europäesch Direktiv wahrschein-
lech d’nächst Joer op eis zou. Mer-
ci. 

Här President, entschëllegt, dass
ech e bëssen iwwert d’Zäit gaange
sinn, mä ech hu gemengt et wär
awer wichteg, fir haut déi Informa-
tiounen hei kënnen ze ginn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- All zesum-
men hu se sechs Minutten ze laang
geschwat, da kann de Staats-
sekretär och dräi Minutte méi laang
schwätzen. 

(Brouhaha général)

Domadder ass d’Diskussioun of-
geschloss, mä mir hunn eng Mo-
tioun an eng Resolutioun.

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Ech géif der
Chamber recommandéieren se of-
zelehnen.

■ M. le Président.- Loosse mer
d’Motioun vir huelen an driwwer of-
stëmmen. Wie wëllt dozou nach
Stellung huelen? 

■ Une voix.- Keen!

(Interruption)

■ M. le Président.- Bon, da
kéime mer zum Vote.

■ Une voix.- Engem Vote élec-
tronique.

■ M. le Président.- De Vote
électronique ass gefrot. Da kéime
mer zur Ofstëmmung vun der Mo-
tioun 1. 

Motion 1

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass ofgelehnt mat 34
Neen- a 25 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Marc Zanussi), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux
(par M. Alex Bodry), Mme Lydia
Mutsch (par M. Jeannot Krecké),
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
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Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener
(par M. Camille Gira).

Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert (par
Mme Nelly Stein), Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar (par
M. Jean-Marie Halsdorf), Mme Fer-
ny Nicklaus-Faber (par M. Nicolas
Strotz), MM. Patrick Santer, Marcel
Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz (par M. Fred Sunnen), Mme
Nelly Stein, MM. Théo Stendebach,
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler (par
M. Nico Loes); 

Mme Simone Beissel (par M. Gusty
Graas), MM. Jeannot Belling, Xa-
vier Bettel (par M. Jeannot Belling),
Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
Claude Meisch), Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger, Mar-
co Schroell et John Schummer;

Dann hu mer nach d’Resolutioun 1
wouriwwer mer ofstëmmen. 

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President.

■ M. le Président.- Den Här
Bodry seet gären eppes zur Reso-
lutioun.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Jo,
just zur Resolutioun. Ech menge si
ass inhaltlech an der Rei, ech wëll
just Drock maachen, dass u sech
awer d’Direktiv e bësse méi wäit
geet wéi dat hei steet, wat d’Kon-
sultatioun ugeet. Do geet et net
nëmmen ëm d’Associatiounen an
de Secteur, mä ëm de Public, dat
heescht, dat geet méi wäit, dat
heescht, dass och den normale
Public eigentlech muss am Virfeld
konsultéiert ginn, ier deen Alloca-
tiounsplang do ka verabschied
ginn. Ech géif an deem Sënn pro-
poséieren, dee leschten Alinea
vläicht ëmzeschreiwen. 

■ M. le Président.- Dozou den
Här Gira. 

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech weess, dass de Pu-
blic och soll konsultéiert ginn. Ech
war awer der Meenung, dass d’Re-
gierung jo eng Aufgab ze maachen
huet. Den Här Statssekretär huet
elo e bëssen duergeluecht, wéi si
an där doter Geschicht wëlle vir-
goen. Ech fannen, dass et awer elo
schonn un der Chamber ass, fir
sech onofhängeg vun deem, wat
d’Regierung wëllt maachen, Ge-
danken ze maachen iwwert den Al-
locatiounsplang, vun deem men-
ger Meenung no den Impakt och
haut deelweis ënnerschat ginn ass,
a wou et opgrond vun deene be-
stoenden Ziffere ganz hefteg Dis-
kussioune wäert ginn.

Ech fannen, dass mir an eisem
Rôle wären, wa mir eis och
onofhängeg dovu mat där Proble-
matik befaasse géifen, an an eisem
Kontext déi Associatiounen, déi
awer och elo scho ganz substan-
ziell Aarbecht gemaach hunn an
Dokumenter virgeluecht hunn, géi-
fe konsultéieren. Ech gesi schlecht,
wéi mir als Chamberskommissiou-
nen de grand public géife mat abe-
zéien. Ech mengen, dat ass u sech
der Regierung hir Aufgab. Dofir hat
ech geduecht, datt mir eis hei an
de Kommissioune mat deenen As-
sociatiounen, déi och d’Dokumen-
ter scho virgeluecht hunn, déi an
déi Richtung ginn, géife befaas-
sen. 

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Ofstëmmung vun der
Resolutioun 1.

Résolution 1

Déi fir d’Resolutioun si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
enthale sech.

D’Resolutioun ass ofgelehnt mat 34
Neen- a 25 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par Mme Lydie Err), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux
(par M. Alex Bodry), Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Zanussi),
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi;
MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;
MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener
(par M. François Bausch).
Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert (par
Mme Nelly Stein), Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar (par
M. Jean-Marie Halsdorf), Mme Fer-
ny Nicklaus-Faber (par M. Nicolas
Strotz), MM. Patrick Santer, Marcel
Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz (par M. Lucien Weiler),
Mme Nelly Stein, MM. Théo Sten-
debach, Nicolas Strotz, Fred Sun-
nen, Lucien Weiler et Claude Wise-
ler (par M. Nico Loes);
Mme Simone Beissel (par M. Gusty
Graas), MM. Jeannot Belling, Xa-
vier Bettel (par M. Jeannot Belling),
Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
Claude Meisch), Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger, Mar-
co Schroell et John Schummer.
Domadder ass dëse Punkt ofge-
schloss a mir kommen dann un déi
zwee Projet-de-loien, de 5090 an
de 5196, deen éischte „portant
création d’un établissement d’en-
seignement secondaire technique“
zu Réiden un der Atert an dann
d’Konstruktioun vum Lycée tech-
nique a vum Internat och zu Réiden
un der Atert.
Déi zwee Projete ginn an enger
Diskussioun behandelt. D’Riede-
zäit ass nom Modell 2 festgeluecht
an deemno folgendermoossen op-
gedeelt. De Rapporteur huet 20 Mi-
nutten. Ech menge mir hunn et hei
mat zwee Rapporteuren ze dinn.
Ass deem esou?

(Assentiment)
Den honorabelen Här Deputéierte
Calmes kënnt vir. Här Calmes, Dir
hutt d’Wuert.

9. 5090 - Projet de loi
portant création d’un
établissement d’enseig-
nement secondaire
technique à Redange-
sur-Attert
5196 - Projet de loi rela-
tif à la construction
d’un lycée technique et
d’un internat à Re-
dange-sur-Attert
Rapport de la Commission de
l’Education nationale, de la For-
mation professionnelle et des
Sports

■ M. Emile Calmes (DP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass selbst-
verständlech eng Éier fir mech
haut däerfen hei Rapporteur ze
sinn. Ech soen der Madame Presi-
dentin, der Kolleegin Agny Durdu,
merci, datt se mir hei de Virrang
gelooss huet. Ech sinn nämlech
net Member vun der Educatiouns-
kommissioun, mä et freet mech
awer trotzdeem, datt ech haut
däerf hei sinn. Mat mir freeë sech
bestëmmt ganz vill aus deem Eck,
wou ech hierkommen, dem Réide-
ner Kanton, well et haut dach awer
esou ass, datt mir dann offiziell
gréngt Liicht kréien oder mir hei
gréngt Liicht ginn, fir datt dee Ly-
cée do ka gebaut ginn. 

Mat mir freeë sech bestëmmt och
alleguerten déi aner Leit, déi sech
fir dee Lycée hei agesat hunn an
deene vergaangene Joren, ob dat
meng Kolleege Buergermeeschte-
re sinn oder mäi Kolleeg Deputéier-
ten hei, selbstverständlech.

Schlussendlech gi mir dann elo fir
déi vill Démarchë belount, déi mir
gemaach hunn. Et muss een aller-
déngs vläicht an Erënnerung ruf-
fen, datt hei an der Chamber 1998
eng Motioun vum gréngen Depu-
téierte Garcia déposéiert ginn ass
am Kader vun der Debatt iwwert de
Lycée vu Mamer, wou sengerzäit
eng Motioun hei eestëmmeg uge-
holl ginn ass, fir ze kucken, ob ee
Lycée an deem Raum do méiglech
wär an ob een dohinner soll kom-
men. Mat mir freeë sech bestëmmt
och d’Gemeng Réiden, déi domad-
der méi attraktiv gëtt fir d’Leit aus
der Ëmgéigend, a selbstverständ-
lech d’Kanner, wa se ab 2008 an
déi Schoul kënne goen.

Et ass fir d’éischt och, dass zwee
Gesetzer hei gläichzäiteg ge-
stëmmt ginn iwwert d’Schafung
vun engem Lycée. Dat war och
esou geduecht an dat ass och gutt
esou. Op där enger Säit geet et ëm
d’Schafe vun engem Etablissement
fir den technesche Sekundarunter-
recht mat Internat zu Réiden, op
där anerer Säit ëm de Bauteprojet
iwwert deeselwechte Lycée mat In-
ternat, wou den Här Loes da Rap-
porteur ass.

Effektiv ass et esou, dass de Bau-
teprogramm opgrond vun de
schoulesche Besoinë konzipéiert
an opgestallt ginn ass an net ëm-
gedréint. Dat war net ëmmer evi-
dent. An deem Fall hei huet dat fir
d’éischt ganz gutt geklappt. Datt
dee Bau dann herno och nach eko-
logesch ka sinn an no enger nid-
dreger Energiebauweis méiglech
ass, mécht dat Ganzt nach méi
flott. Mä doriwwer wäert den Här
Loes ganz sécher eng Partie hei
erzielen.

An deem Gesetz, dat ech hei ze
rapportéieren hunn, geet et u sech
drëm, déi administrativ a pedago-
gesch Struktur hei ze schafen. Et
ass och virgesinn, datt dee Lycée
een Numm kritt, deen awer bis elo
nach net bekannt ass, mä deen iw-
wer e Reglement emol festgehale
gëtt. Dann definéiert dee Projet hei
och déi schoulesch Offer, hält fest,
wéi dee Lycée do fonctionnéiert a
wat d’Qualifikatioun vun den En-
seignanten an och vun der Direk-
tioun muss sinn. Des Weitere gëtt
en der Regierung oder dem Stat,
dat heescht dem Ministère, d’Auto-
risatioun fir Personal anzestellen.

Wat heescht dat a Chifferen ausge-
dréckt? A Chifferen heescht dat,
datt an deem Lycée do 1.000 bis
1.300 Schüler a bis zu 52 Klasse
Plaz fannen. Vun deene sinn 29
Klasse mat bis zu 600 Kanner am
Enseignement secondaire tech-
nique a préparatoire, dëst vu 7ième

bis 9ième. Et sinn zwielef Klasse vir-
gesi mat bis zu 300 Kanner am
klasseschen Unterrecht, dee vun
der 7ième bis d’5ième geet, an dann,
net zulescht, sinn zwielef oder ee-
lef Klasse virgesi mat bis zu 220
Kanner am Cycle moyen et supé-
rieur, wou an den Domänen Admi-
nistratioun a Commerce u sech hei
enseignéiert gëtt.

Et ass och virgesinn, datt zwee
Joer ier de Lycée opgeet, 2008,
schonn an deene Schoulen an déi
haut d’Kanner aus dem Réidener
Kanton ginn, Réidener Schoulklas-
se kënne fonctionnéieren, déi her-
no den Iwwergank méi liicht maa-
chen, wann d’Diere vun deem Ly-
cée do opginn.

Dat Zweet, wat virgesinn ass, ass,
datt bei dee Lycée hei een Internat
kënnt, en Internat, dee vum Minis-
tère selwer géréiert gëtt an an
deem 100 Better virgesi ginn. Deen
Internat gëtt a véier Eenheeten op-
gedeelt, wou dann Éducateuren

d’Aarbecht hei maachen an deem
Lycée. An deem Internat wäerten
herno 95 Leit, oder 95 Enseignantë
schaffen, an 30 Leit wäerten
zoustänneg sinn ebe fir d’Éduca-
tioun an deem Internat awer och fir
administrativ an technesch Aufga-
ben. Mat de Fonctionnementskä-
schte wäert dat Ganzt dann d’Joer
bis zu zéng Milliounen Euro kasch-
ten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat hei ass deen éischte Ly-
cée, dee sech u sech op dee Plan
sectoriel „lycées“ baséiert, deen
dëst Joer am Abrëll hei virgestallt
ginn ass. Et ass dee Lycée, deen u
sech allen Objektiver, déi an deem
Plan sectoriel virgesi sinn, och ge-
recht gëtt. Ech wëll der nëmmen e
puer hei opzielen. E gëtt zum Bei-
spill deem gerecht, datt d’Schoul-
capacitéite mëttel- a laangfristeg
eropgesat ginn. E gëtt och dem
Gedanke vun der Dezentralisatioun
gerecht am Kader vun där Schoul-
offer, déi gemaach gëtt, andeems
entlaascht en natierlech och aner
Gebaier, wou vläicht ze vill Kanner
sinn.

E gëtt der Iddi och gerecht, datt de
Schoulwee, virun allem fir déi Kan-
ner am Cycle inférieur, méi kuerz
gemaach soll ginn. E gëtt der Iddi
gerecht vun enger Regionalisa-
tioun vun der Schouloffer. Ech
mengen, e gëtt och der Iddi vun
der Gréisstenuerdnung gerecht, an
net zulescht renforcéiert hien
d’Uertschaft Réiden, déi jo am Plan
d’aménagement général du terri-
toire als Centre de développement
et d’attraction virgesinn ass.

Konkret an a Chifferen ausge-
dréckt, heescht dat, datt, wann am
ganze Land 7.795 Plaze fir d’Kan-
ner an eise Schoule feelen, der do-
vunner 2.611 am Norde feelen. An
dësem Eck ass et iwwerhaapt keng
Offer an där Hisiicht ginn. D’Kanner
aus dem Réidener Kanton sinn al-
leguer oder gréisstendeels op Et-
telbréck an op Dikrech gaangen. Et
sinn der och eng Partie op Miersch
an an d’Stad gaangen. Wéi gesot,
de Schoulzentrum Ettelbréck-
Dikrech gëtt duerch de Bau vun
dësem Lycée dann hei entlaascht,
wat jo och gutt ass fir déi Lycéeën
an domat d’Liewensqualitéit vun de
Leit an deene Schoulen do erhief-
lech eropsetzt. Awer och d’Lie-
wensqualitéit vun deene Leit aus
dem Réidener Kanton gëtt verbes-
sert, well déi hunn d’Schoul jo da
méi no dobäi.

Déi dezentral Entwécklung ent-
sprécht natierlech och der demo-
graphescher Entwécklung vun
deem Kanton hei, deen an deene
leschten 20 Joer vun eppes méi
wéi 10.000 Leit op bal 14.000 Leit
eropgaangen ass, dat heescht e
Plus vu 36%, wat natierlech gréiss-
tendeels dann och jonk Leit sinn.
Dat entsprécht och der Schüler-
zuel, déi mer haut an eise Primär-
schoulen hunn. 1999 ass gere-
chent ginn, dass an der Spillschoul
ongeféier 400 Kanner waren an an
der Primärschoul ongeféier 1.200
Kanner, wat deem gläich ass, dass
ongeféier 200 Kanner d’Joer an
dësem Eck an d’Schoul ginn.
D’Tendenz ass ganz kloer stei-
gend.

Wéi gesot, den Transportwee ass
kuerz. Och wann d’Einzugsgebitt
fir dee Lycée hei net nëmmen de
Réidener Kanton ass, mä och liicht
iwwert deen erausgeet, sinn d’Zou-
faartsweeër awer kuerz a leien an
deenen entspriechenden Délaien.
Ech hunn hei ënnerstrach, dass
dat fir Réiden natierlech eng At-
traktioun ass wann 1.000 bis 1.300
Schüler all Dag an de Schoulzäite
sech op Réiden bewegen, wann
126 Leit do wäerte schaffen. Ob
dat Enseignantë sinn oder d’Leit
vum administrativen an tech-
nesche Personal, och duerch d’In-
ternat bedéngt, déi Elteren, déi hir
Kanner dohinner siche fueren oder
Schoulbicher akafen oder Kleeder.
All dës Leit wäerten sech zu Réi-
den erëmfannen an zur Attraktivitéit
vu Réiden bäidroen an och zum
Développement vun der Ge-
schäftswelt an dëser Géigend, an
domadder mengen ech komme

mer awer der Iddi vun enger regio-
naler Struktur hei ganz no, déi jo
och ëmmer vun de Gemengen aus
deem Eck do ënnerstëtzt ginn ass.

Ech mengen et ass och gutt, dass
dat Ganzt a sech méi wéi ee Gebai
ass. Esou hu mer dat sengerzäit
genannt wéi mer d’Démarchë ge-
maach hunn a mir begréissen et
selbstverständlech an eiser Géi-
gend, an dann dinn ech d’Kap op
vun deem, deen aus der Géigend
kënnt, dass en dee Lycée, déi re-
gional Assise, déi e mat sech
bréngt, respektéiert, an dass dat
en oppene Lycée no bausse gëtt
an och déi kulturell a sportlech Of-
fer vu baussen era ka benotzt ginn,
dass d’Iddi zréckbehale ginn ass
vum Lien tëschent dem Primaire a
Secondaire, wou dach awer alles
esou no beienee läit, wou och vir-
gesinn ass, dass déi Entreprisen,
déi an eisen Industriezonë sinn, ze-
summe mam Lycée kënne schaffen
a wou och d’Formation des adultes
virgesinn ass. Ech mengen dat
alles ass vun der zukünfteger Di-
rektioun ze entwéckelen an um Ter-
rain ëmzesetzen.

All dat wat ech hei opgezielt hu 
war natierlech nëmme méiglech
duerch eng gutt Kooperatioun vun
Ufank un, dat heescht vun der Pla-
nung un, tëschent der Gemeng
Réiden an dem Gemengesyndikat
vum Réidener Kanton, wou déi
zéng Gemengen dra vertruede
sinn, an deenen zwee Ministèren,
souwuel dem Éducatiounsminis-
tère wéi och dem Bauteministère,
an ech mengen dat ënnersträicht
awer och gutt, dass wa vun Ufank
un zesummegeschafft gëtt të-
schent de Ministèren an de Leit um
Terrain, déi Projete vill méi séier
kënne virugoen, dass de Wee méi
kuerz ass, d’Dauer méi kuerz ass,
a mir hoffen, dass dee Wee, dee
mer hei zesumme gaange sinn, an
Zukunft als gutt Beispill kann dén-
gen, dass nach aner Gemengen
an aner Géigenden dee Wee
aschloen. Ech menge mir si frou,
dass haut dee Projet um Ordre du
jour vun der Chamber ass, an ech
kann Iech nëmmen als Rapporteur
roden, dësem Projet hei Är
Zoustëmmung ze ginn. Ech soen
Iech merci fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den nächste Rapporteur
vum Projet ass den Här Loes. Här
Loes, Dir hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission des
Travaux publics

■ M. Nico Loes (CSV), rappor-
teur.- Merci, Här President, och
wann zwee Rapporteuren hei sinn,
esou kënnt awer an deem engen
oder deem anere Rapport vläicht
déi eng oder déi aner Saach eng
Kéier d’selwecht vir. Et war e
groussherzogleche Beschloss vum
14. Juli 2003, wou d’Madame Mi-
nister vun den Travaux publics de
Gesetzesvirschlag den 19. August
deponéiert huet an haut, knapp
dräi Méint méi spéit, kënne mer
dann dee Projet 4875 zur Ofstëm-
mung hei virleeën. Nodeems datt
de Conseil d’État den 23. Septem-
ber de Projet aviséiert huet, huet
de 6. Oktober 2003 d’Kommissioun
vun den öffentlechen Aarbechte
mech als Rapporteur bestëmmt an
an dëser Sëtzung goufen de Projet
an den Avis vum Statsrot och ana-
lyséiert an déi eenzel liicht Textän-
nerungen, déi déi héich Kierper-
schaft virgeschloen huet, sinn och
agedroen a vun der Kommissioun
zréckbehale ginn, sou datt de Pro-
jet de 4. November 2003 och vun
der Kommissioun ugeholl ginn ass.

De Réidener Lycée gouf am Kader
- an de Kolleeg Emile Calmes huet
et virdru scho gesot - vum Plan
sectoriel Lycée ausgeschafft, dee
mer och hei an der Chamber vir-
gestallt kritt haten. D’Zil vun dësem
Plan sectoriel ass et fir déi aktuell
Infrastructure scolaire ze analy-
séieren a Projektioune fir d’Zukunft
ze maachen. Fir den zukünftege
Besoin vun de schouleschen In-
frastrukturen erauszefannen, déi
och den demographeschen Ent-
wécklungen an de géigewäertegen
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Ausbildungsméiglechkeete Rech-
nung droen, gouf de Grand-Duché
a fënnef verschidde Pôle-d’enseig-
nementen agedeelt, an op Basis
vun den Estimatioune vum Statec a
vun dem Éducatiounsministère
gouf erausfonnt, datt den Effectif
scolarisé am Enseignement post-
primaire bis d’Joer 2010 op 11.000
Schüler géif uwuessen.

Wann déi aktuell Bauteprojete bis
ofgeschloss sinn, wäerte mer par
rapport zur aktueller Situatioun an
eise Lycéeën eng Iwwercapacitéit
vun 3.000 Schüler hunn. Mir kën-
nen also feststellen, datt bis am
Joer 2010 ronn 8.000 Plaze bei ei-
se Lycéeë wäerte feelen. Wann
een elo d’Evolutioun am Norde
kuckt vun eisem Land, do stelle
mer fest, datt am Pôle d’enseigne-
ment Nord am Moment an alle Ly-
céeën eng Iwwercapacitéit vu ronn
350 Schüler ass, an dëse Chiffer
ass och bedéngt well den Dikre-
cher an de Wëlzer Lycée no hirem
Ausbau nach net komplett ausge-
laascht sinn.

Och wann am Moment d’Iwwerca-
pacitéiten do sinn, sou däerf een
awer net vergiessen, datt den Ettel-
brécker Lycée technique iwwerlaf
ass an datt do 270 Schüler a provi-
soreschen Infrastrukture mussen
ënnerriicht ginn. Fir d’Joer 2010
schätzt de Ministère, datt den Ef-
fectif scolarisé am Norde vum Land
op 2.400 Unitéite wäert uwuessen,
sou datt ongeféier 2.600 Plazen am
Norde wäerte feelen, an doropshi
musse mer dann zwee nei Lycéeën
am Norde bauen. An op Basis vun
dëse Chifferen ass och décidéiert
ginn an enger éischter Phas - an
den Emile Calmes huet et och vir-
dru scho gesot - fir en neie Lycée
zu Réiden ze bauen.

Firwat just Réiden? D’Analyse dé-
mographique huet erginn, datt et
am Joer 2010 wierklech zu engem
Vide scolaire am Réidener Raum
kënnt kommen a Réiden situéiert
sech am Zentrum vun dësem Vide
scolaire an et ass och déi eenzeg
Zone d’implantation, déi fir de Bau
vun deem neie Lycée a Fro kënnt.
Dës Zone d’implantation erlaabt et
d’Formatioun an d’Offre scolaire
besser ze équilibréieren, ouni datt
et awer dann zu engem Iwwergrëff
op d’Zone de recrutement vun ane-
re Lycéeën, notamment vum Ettel-
brécker Lycée technique kënnt.
D’Zone de recrutement ass och
festgesat ginn, an do sinn eng Par-
tie Gemengen zréckbehale ginn. Et
sinn dat d’Gemenge Bauschelt,
Néngsen, Rammerech, Wal, Ell,
Préizerdall, Useldeng, Biekerech,
Sëll a Réiden, an d’Ziffere vum
Schouljoer 2001-2002 beweisen,
datt sech an dëse Gemengen am
Moment eng 1.000 Schüler am En-
seignement postprimaire befan-
nen. An eng 300 Stéck wäerten an
deenen nächsten zéng Joer der-
bäikommen. D’Zuel vun de Kanner,
déi an de Primärschoule vun dee-
ne betraffene Gemengen age-
schriwwe sinn, erlaabt et och fir dë-
sen neie Lycée zu Réiden fonction-
néieren ze dinn.

De Rapporteur Emile Calmes huet
och virdrun iwwert déi eenzel
Orientatiounen a Sparte vum Lycée
geschwat, sou datt ech dann net
méi brauch op déi dote Saachen
anzegoen. Wat d’Capacitéit vun
deenen neie Gebailechkeeten ube-
laangt, sou ass virgesinn, datt se
deenen aktuelle Gegebenheete
soll entspriechen. Et gouf der de-
mographescher Entwécklung vun
de Gemengen am direkten An-
zugsgebitt Rechnung gedroe
souwéi och de Beméiunge vum
Éducatiounsministère fir déi regio-
nal Lycéeë vis-à-vis vum Zentrum
opzewäerten. Deen neie Lycée,
dee mer zu Réiden bauen, wäert
ronn 1.300 Schüler kréien, déi op
52 Klasse verdeelt sinn. Et sinn och
fir déi verschidden administrativ a
kommerziell Formatioune Klasse
virgesinn. Den Exposé des motifs
an d’Annexë vun dësem Projet de
loi waren en Deel vum Bauteprojet,
déi och wierklech ganz an den De-
tail gaange sinn, sou datt een och
elo net brauch op all eenzel Detail
anzegoen. Dee setzt de genaue

Bauprogramm, d’Architektur an
d’Konstruktioun och fest. Den tech-
neschen a finanziellen Deel si ganz
genau beschriwwen, grad wéi den
Aménagement vun dem direkten
Ëmfeld, deen noutwendeg ass, fir
datt de Schoulbetrib esou agréabel
wéi méiglech ka fonctionnéieren.

De Réidener Lycée ass och deen
éischte Lycée, deen no de Normë
vun der neier Standardisatioun
ausgeschafft ginn ass, deenen och
an Zukunft beim Bau vun deenen
zukünftege Lycéeë soll Rechnung
gedroe ginn. 

An deem neie Schoulkomplex si 25
normal Schoulsäll virgesinn, 18 méi
kleng Klassesäll, 18 Säll fir Spezial-
unterricht, wéi zum Beispill Bio,
Chemie, Physik, Elektro, Geogra-
phie, Geschicht, Musiksunterricht,
Multimedia, Konschtunterricht, In-
formatik an Turnen. Ausserdeem
gëtt och eng Salle polyvalente ge-
baut, sechs Atelieren am Beräich
Holz, Metall, Elektro a Kichen, an
ee grousse Festsall. 

A fir dass d’Schüler an där neier
Schoul gutt encadréiert sinn a sech
wuel fillen, gëtt och an dësem neie
Gebai eng Bibliothéik, e Cyber-
Café, e Spillsall, eng Cafeteria an
eng voll équipéiert Kantin fir 400
Élèven ageriicht. 

Wat elo de Site ubelaangt, do hunn
déi responsabel Gemengepäpp a
Vertrieder am Réidener Syndikat
ee Site zréckbehalen. Et handelt
sech ëm en Terrain vu ronn 8,5
Hektar um Rand vun der Uertschaft
Réiden an der Géigend vum
Centre commercial, no bei där
neier Schwemm a vum Footballs-
terrain. Och wann den Zentrum vu
Réiden net wäit ewech ass, sou
ass de Lycée awer net direkt am
Kontakt mat de Wunngebidder. Am
Oste grenzt en un de Bësch, a fir
de Rescht huet een eng flott Vue
op déi Réidener Uertschaft an déi
ländlech Ëmgéigend. 

Fir de Lycée un d’Stroossennetz
unzebannen, gouf en neien Accès
op d’Nationalstrooss 22 Réiden-
Räichel gebaut. Iwwert dësen Ac-
cès gëtt de Lycée iwwer eng 150er
Wasserleitung un d’Drénkwaasser-
netz ugebonnen. Iwwert d’Kanali-
satiounsnetz gëtt d’Ofwaasser un
d’Kläranlag weidergeleet. 

Well de Schoultransport och
duerch Busser assuréiert gëtt, gëtt
rechts niewent der Haaptentrée
eng Busgare mat spezielle Bus-
quaien aménagéiert. Déi Schüler,
déi mam Auto an d’Schoul bruecht
ginn, gelaangen duerch e speziell
aménagéierte Quai an d’Schoul. Vi-
run de Lycée kommen eng 150
Parkplaze fir d’Personal an d’Visi-
teure vun der Schoul. 

De Schoulkomplex setzt sech aus
dräi Deeler zesummen, déi mate-
neen an engem Rechteck verbon-
ne sinn. Déi verschidde Gebaier
ginn a Funktioun vun der Topogra-
phie gebaut, fir dass si sech har-
monesch an dat ländlecht Land-
schaftsbild integréieren. 

Am Haaptfligel vum Complexe sco-
laire sinn d’Schoulsäll, spezial
Klassesäll, d’Verwaltung, d’Kantin,
d’Cafeteria, de Cyber-Café an de
Festsall ënnerbruecht. Dëst Gebai
gëtt de laange Wee niewent déi nei
Strooss gebaut, an déi verschid-
den Ateliere kommen an en iso-
léierte Module, ewech vun de
Schoulklassen uewe bei de Bësch,
fir dass se och d’Schoul net stéie-
ren. Wat d’Infrastruktur ugeet, esou
si si zum Deel och duerch d’Topo-
graphie bedéngt an de Buedem
gebaut ginn, sou dass si sech op
därselwechter Héicht wéi déi rest-
lech Gebaier befannen a sech har-
monesch an d’Landschaftsbild in-
tegréieren. 

Et ginn och Uebstbeem an Hecke
geplanzt op de Gréngzonen, déi
tëschent de Gebaier sinn, déi eng
Gréisst hu vu ronn 3,4 Hektar. 

Ech wëll och drop hiweisen, an den
Emile Calmes huet et scho virdru
gesot, dass op deemselwechte
Site een Internat fir honnert Schüler
gebaut gëtt. D’Demande fir esou
eng Zort vun Infrastruktur wiisst

ëmmer méi an der aktueller Gesell-
schaft. Si erlaabt et d’Attraktivitéit
fir esou e Lycée an enger länd-
lecher Géigend ze erhéijen. 

D’Internat mat 40 Duebel- an 20
Eenzelzëmmer, dat niewent dem
Sportkomplex op deem Campus
gebaut gëtt, ass och erëm an en-
ger flotter Harmonie mat allen ane-
re schoulesche Gebaier. An dëst
Internat kommen och nach fënnef
Salles de séjour, eng Salle multi-
fonctionnelle, esou wéi eng Salle
de jeux. 

Wann d’Schüler op der Busgare
ukommen, kommen se iwwert en
extra Wee an de Virhaff vum Lycée
a vun do aus direkt an den Hall
d’entrée, deen den Haaptkär vum
Complexe scolaire ass. Et handelt
sech ëm ee grousszügege Raum,
deen zugläich Empfang, Begéig-
nungs- an Animatiounszenter ass.
Vun dësem Punkt aus kann een déi
aner Deeler vun dem Schoulgebai
erreechen. Et huet een hei een di-
rekten Zougang zur Cafeteria, der
Kantin mat der Terrass, souwéi zu
deene verschiddene Flilécken,
wou d’Klassesäll ënnerbruecht
ginn. Duerch den Hall d’entrée
huet een ausserdeem een direkten
Zougang zum Sous-sol, wou
d’Sportshal, d’Schwemm, de Fest-
sall, d’Archiven an déi technesch
Lokaler ënnerbruecht sinn. 

Um éischte Stack befanne sech
weider Klassesäll, d’Bibliothéik, de
Cyber-Café, zwee Büroen, souwéi
d’Büroe vun der Administratioun a
vun de Professeren. Um zweete
Stack sinn och nach Klassesäll ën-
nerbruecht, wéi och d’Wunneng
vum Portier. Déi dräi Flilécke kën-
nen esou gutt op horizontalem wéi
op vertikalem Niveau ee mat deem
anere verbonne ginn. 

Wat elo déi technesch Installatiou-
nen ubelaangt, wollt ech drop hi-
weisen, dass deenen ekologesche
Kritäre bei dësem Gebai, an dëst
net alleng bei dem Gebai, mä och
bei de Baumaterialien, Rechnung
gedroe ginn ass. Wat déi ther-
mesch Installatiounen a Ventilatiou-
nen ubelaangt, schwätze mir vun
engem Concept énergétique inno-
vant. Dëst Konzept ass d’Resultat
vun Etüden, déi am Kader vun der
Standardisatioun vun deenen zu-
künftege Lycéeë gefouert goufen.
D’Zil vun dësem neie Konzept ass
et, den Energieverbrauch souwéi
déi technesch Installatioune bei
der Realisatioun vun den neie
schouleschen Infrastrukturen op ee
Minimum ze reduzéieren, ouni
dass awer de Confort vun de Be-
notzer drënner leide muss. Zou-
sätzlech Investissementer a perfor-
mant Isolatiounsmoossnamen an
der Gréisstenuerdnung vun nëm-
men 1% vun de gesamte Konstruk-
tiounskäschten erlaben et den
Energieverbrauch ëm 10% ze re-
duzéieren. 

Déi Moyenen, déi fir dëse Bau vir-
gesi sinn, erlaben et, dass den
zukünftege Lycée de Standard vun
engem Niddregenergiehaus huet.
An dësem Kader wëll ech drop hi-
weisen, dass deen neie Lycée ouni
eegen Heizung wäert auskommen.
De Lycée mat all sengen Annexen,
wéi Sportshal a Schwemm, gëtt un
d’Wärmenetz, dat vun der Coopé-
rative Biogas un der Atert exploi-
téiert gëtt, ugeschloss. Déi nout-
wendeg thermesch Energie kënnt
deemno vun enger Biogasanlag,
wat och d’Resultat ass vun de Ge-
spréicher, déi déi responsabel Poli-
tiker mat de Statsinstanze gefouert
hunn. 

Duerch dat ausgeklügelt Lüftungs-
system zirkuléiert Wäermt duerch
all d’Gebaier vum Lycée, an esou
kann op eng mechanesch Ventila-
tioun verzicht ginn. Ausserdeem
ginn och nach Sonnekollekteren
opgeriicht, déi et erlaben d’Waas-
ser vun der Schwemm ze hëtzen a
waarmt Waasser fir d’Duschen ze
produzéieren. 

Eng natierlech Lëftung vun de
Raimlechkeeten, hermetesch ofge-
dicht Fassaden an Diecher, souwéi
eng performant thermesch Isola-
tioun an dräifach Verglasung, bil-
den deemno d’Basis fir eng maxi-
mal Reduktioun vun dem Energie-
verbrauch. 

Aus Zäitgrënn kann ech net op all
déi Detailer agoen, déi am tech-
nesche Volet virgesi sinn. Et ass
bei dësem Projet de loi bis an all
Detail festgehale ginn, wéi dat
funktionéiert, wellech Materialien
gebraucht ginn. Ech géif Iech bie-
den, dat vläicht am Projet nozelie-
sen, wann Der wëllt genau am Bild
sinn iwwert déi Saachen, déi do
verschafft ginn. 

Am Projet de loi, deen aus véier Ar-
tikele besteet, ass e Gesamtbetrag
vun 89,87 Milliounen Euro festge-
hale ginn. D’Personalkäschten,
den Emile Calmes huet dat virdru
scho gesot, belafe sech op 10,2
Milliounen Euro. Dës Ausgabe ginn
iwwert de Fonds d’investissements
publics scolaires getätegt. 

De Statsrot begréisst mat e puer
klengen Ausnahmen, méi textuell
Ännerungen, dëse Projet de loi. 

Ech wollt nach kuerz e puer Wier-
der soe wat d’Aarbechten an der
Kommissioun ubelaangt. D’Ge-
meng Réiden huet Terrain cédéiert,
fir dass dee Bau ka gebaut ginn -
et ware Kolleegen, déi dat gefrot
haten -, wou och eng Konventioun
mam Stat ofgeschloss ginn ass.
Wat déi thermesch Isolatioun ube-
laangt. Do hunn ech scho virdru
gesot, dass déi Bauweis e ganz in-
novative Charakter huet, eng Bau-
weis, déi mir och am Detail expli-
zéiert kruten. 

Et war och d’Fro gestallt ginn, ob
genuch Parkplaze bei deem Lycée
dobäi wären. Et ass jo hei de
Wonsch ausgedréckt ginn, dass ee
sou vill wéi méiglech sollt op den
öffentlechen Transport zréckgräi-
fen, sou dass am Fong geholl déi
Parkplazen, déi virgesi sinn, fir
d’Personal, respektiv fir d’Visiteure
vun der Schoul sinn, an d’Schüler
gebiede wäre waméiglech mat
dem Bus dohinner ze kommen. 

Wat elo den Accès zu de Gebaier
ubelaangt, ass och iwwerall en
handicapéiertegerechten Accès
virgesi ginn. D’Kichen an d’Kantin
si komplett équipéiert. Et war och
nach d’Fro gestallt ginn iwwert
d’Sportaarten, déi ee kënnt an där
neier Sportshal maachen. Do kann
all Sport gemaach gi mat Ausnahm
vun den internationalen Norme fir
Volleyball, wou d’Hal net grouss
genuch ass. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Réidener Lycée wäerten
d’Schüler aus dem Enseignement
classique an dem Enseignement
technique zesummen ënnert en-
gem Daach hiren Unterricht kréien.
Si kënnen och dozou bäidroen,
dass déi ganz ländlech Regioun
sech op kulturellem an ekonome-
schem Niveau weiderentwéckele
kann. Dat gesot, géif ech bieden
dëse Projet de loi ze stëmmen, well
en noutwendeg ass, fir datt dësen
neie Lycée uganks 2008 oder fir
d’Schouljoer 2008 ka fonctionnéie-
ren a well en net zulescht dem
Mangel u Schoulraum am Réidener
Kanton an domat am Norden och
entgéint wierkt. 

Dofir géif ech Iech bieden, esou
wéi mer en an der Kommissioun of-
gestëmmt hunn, dee Projet de loi
och hei an der Chamber ze stëm-
men. 

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Loes. Als éischte Riedner ass den
Här Georges Wohlfart agedroen.
Här Wohlfart, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, déi zwee
Projeten, mat deene mer eis haut
de Mëtteg befaassen, si sécher-
lech fir Réiden an doriwwer eraus
fir de ganze Kanton e wichtege

Meilesteen an der zukünfteger
Entwécklung vum Kanton. Den
éischte Projet de loi, dee sech be-
faasst mat der Schafung vum Ly-
cée technique zu Réiden an do-
duerch him eng administrativ a pe-
dagogesch Eenheet gëtt, ass pre-
sentéiert ginn am Detail vun dem
honorablen Emile Calmes. Ech
soen him merci fir säi Rapport, ge-
nausou wéi och dem Nico Loes fir
den zweete Rapport, deen och
ganz detailléiert war. 

Et ass déi éischt Realisatioun, et
ass schonn ënnerstrach ginn, vun
engem Lycée, am Kader vun en-
gem sou genannte Plan directeur
sectoriel „lycées“. Ech weess, dass
do nach eng aner Rei vu Lycéeë
virgesi sinn, déi mer brauche fir an
Zukunft - dat ass scho vu mengen
zwee Virriedner ënnerstrach ginn -
deen Defizit, dee mer bis an d’Joer
2010, de Projektioune vum Minis-
tère no, wäerten hu vu ronn 11.000
méi Schüler hei an eisem Land,
kënnen opzefänken. Et ass och e
Lycée, dee vun Ufank u vun de lo-
kalen an de regionalen Autoritéite
voll ënnerstëtzt ginn ass, an et wär
nëmmen ze hoffen, dass och fir
aner Projeten op deem Gebitt Ähn-
leches kënnt vermellt ginn.

Den Emile Calmes mécht mir et
liicht, well en zum Beispill am De-
tail op d’Qualifikatioun an d’Zuel
vun den Enseignanten an dem
technesche Personal higewisen
huet, wat sécherlech och en Atout
gëtt wa mer vun Aarbechtsplaze
schwätze fir d’Géigend am Allge-
mengen. 

D’Grënn sinn och ugeschwat ginn,
firwat Réiden. Ech mengen, et ass
dee Kanton, deen zesumme mam
Kanton Klierf, an deene leschten
10, 15 Joer demographesch am
schnellste gewuess ass. D’Zuel
vun de Kanner an de Primärschou-
le läit momentan bei iwwer 1.200,
esou dass am Fong geholl de
Choix, fir zu Réiden dëse Lycée ze
schafen, sech imposéiert huet. 

Et kann een natierlech driwwer dis-
kutéieren ob de Choix, deen hei
getraff ginn ass, mä ech wëll dat
net verdéiwen, dee richtegen ass,
fir niewent dem Cycle inférieur vum
Secondaire classique, e komplett
Ugebuet ze maache fir de Secon-
daire technique mat enger, géif
ech soen, méi pousséierter Forma-
tioun fir de Commerce a fir d’Ver-
waltungen. Dat ass eng Optioun,
mat där ech ka liewen. Et hätt ee
sech och vläicht kënne virstellen,
dass een hätt kënnen op de Wee
goe vun engem komplette Lycée,
wat de Secondaire classique
ugeet. Ech wëll just drun erënne-
ren, Dir Dammen an Dir Hären, iw-
wer homeresch Diskussiounen, déi
gefouert gi sinn an den 80er Joren,
wéi et drëm gaangen ass fir de Ly-
cée zu Wolz am Fong geholl esou
auszebauen, dass en all Typ vun
Enseignement kënnt ophuelen. Dat
gesot, hoffen ech, dass de Lycée e
Succès gëtt. Da wäert dat, wat ech
hei virgedroen hunn, sech an den
nächste Joren eriwwregen. 

Bon, dat ass, wéi gesot, ee vun de
Grënn, firwat dass dësen Typ vu
Schoul zréckbehale ginn ass, fir
am Fong geholl de Kanner aus der
Géigend d’Méiglechkeet ze loos-
sen, esou laang wéi se am schoul-
flichtegen Alter sinn, kënnen an hi-
rer gewinnter Ëmgéigend an
d’Schoul ze goen. Dat alles reit
sech an an dat wat mer ënnert dem
Motto Dezentralisatioun, Regionali-
satioun verstinn. Ech mengen, do-
mat kann ee liewen. 

Och ass anscheinend d’Nofro vun
de Betriber a vum Handel an
Handwierk an där Géigend an am
ganzen Éislek doriwwer eraus esou
grouss, dass am Fong geholl sech
entscheet gouf fir déi Zousaz Com-
merce-Ausbildung hei unzebid-
den. Esou wäit, esou gutt wat elo
de Schoulbetrib ugeet, wou jo sé-
cherlech vill Aarbecht op déi Res-
ponsabel duerkënnt an ech men-
gen, en Element wat ganz wichteg
ass, dat ass elo schonn am Virfeld
an dann an der Konstruktiouns-
phas eng intensiv Kollaboratioun,
an en Échange de vues an och vun
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Iddië mat anere Lycéeën aus der
Regioun Norden a virun allem mam
Lycée technique vun Ettelbréck.
Ech mengen, dat wären d’Prémis-
sen, dass dëse Lycée vun Ufank
un e gudde Start kritt an dass e
sech dann och kann optimal
entwéckelen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, e Wuert awer nach wat dë-
se Projet ugeet iwwert d’Internat.
Mir begréissen alleguer, dass et
elo och hei an dësem Lycée zur
Realisatioun vun engem modernen
Internat kënnt, mat enger Capaci-
téit vun 100 Schüler, wat direkt soll
ënnert der Regie vum Ministère
vun der Education nationale fonc-
tionnéieren. De Rapporteur huet et
gesot, et gi véier Unitéiten agesat,
déi autonom fonctionnéieren an déi
vu fënnef Éducateure sollen enca-
dréiert ginn. 

Niewent der Fro, ech wëll elo net
polemiséieren, wéi et méiglech
ass, dat mat nëmme fënnef Éduca-
teure fonctionnéieren ze loossen,
bon, loosst mer dat emol higestallt
loossen, wier et awer menger Mee-
nung no logesch gewiescht an nor-
mal gewiescht, dass mer wat dë-
sen Internat ugeet, deeselwechte
Schlëssel ugewannt hätten, dee
mengen Informatiounen no wéins-
tens bei verschiddene Privatinter-
nater, an ech denken do un de
Fieldgen, fonctionnéiert. Ech men-
gen, wa mer dem Privatsecteur
verschidden Oplage gi wat d’Kritä-
ren ugeet, da misst dat awer och fir
ons selwer gëllen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll dat net elo ze vill
an d’Längt zéien, mä wat fir mech
wichteg ass, dat ass, dass dësen
Internat, wéi de Rapporteur, den
Emile Calmes et gesot huet, an och
de Nico Loes, soll eng Attraktivitéit
gi fir an de Lycée ze goen. Et ass
awer net gedoen domat, dass mer
en Internat dohinner riichten, wéi
dat an der Zäit ëmmer fonction-
néiert huet, just en Hotelservice,
mä ech mengen, da muss een zu-
mindest sech och Gedanke maa-
chen iwwer e gewëssent pedago-
gescht Konzept, wat awer net
däerf feelen. Mir hu festgestallt an
de leschte Joren, duerch eng ganz
Rei vu Grënn, dass d’Nofro no In-
ternatsplazen anscheinend am
Wuessen ass. Et gëtt eng ganz Rei
Grënn dofir. Et si vill Leit, déi zu
zwee schaffe ginn, déi d’Zäit net
hunn d’Kanner doheem iergendwéi
ze ënnerstëtze bei den Hausaufga-
ben zum Beispill.

Här President, ech muss Iech ge-
stoen, ech hat dat an der Zäit och
alt versicht doheem ze maachen.
Den Erfolleg huet sech a Grenze
gehalen, muss ech soen.

(Interruption)

Datselwecht gëllt sécherlech och
fir d’Problemer vun Alleinerzieher,
där mer ëmmer méi an onsem
Land hunn, déi och net d’Zäit hu
sech esou ëm d’Kanner ze bekëm-
meren, ëm de Suivi vun hinnen an
da gëtt et och eng ganz Rei vu Leit,
déi einfach e gudde pedagoge-
schen Encadrement vun hire Kan-
ner wëllen an an no der Schoul
hunn. 

Dofir ass et menger Meenung no
wichteg, dass mer hei am Fong ge-
holl net nëmmen dat Internat hunn,
mä dass mer dat Internat och mat
neie kreativen Iddien erfëllen, nët
nëmme fir altersentspriechend
Nohëllef a Saache vun Hausaufga-
ben a Prüfungen, mä och dass
deene Kanner an deene Jugendle-
chen, déi dohinner kommen, dag-
aus dagan, och e kreatiivt Fräizäit-
ugebuet soll gebuede ginn. Ech
mengen, nëmmen dann, wann déi
Kanner an déi Jugendlech sech
och wuel fillen an deem Internat,
dann ass et esou, dass dat Inter-
nat, a mengen Aen, säin Zweck voll
a ganz erfëllt, well et wär nämlech
schued, wann d’Kanner géife jore-
laang an een Internat goen, wou et
kee Spaass gemaach huet. Ech
krut an der Zäit, wann d’Prüfung
net esou gutt war, ëmmer gedrot,
ech misst an d’Internat goen. Dann
hu mer alt erëm eng Schëpp bäi-
geluecht, ech koum also der-

laanscht. Ech mengen, esou däerf
et net sinn. Et misst Freed maa-
chen, Här President, fir an dësem
Internat kënnen och seng Fräizäit
niewent der Schoul ze verbréngen.
Dofir, wéi gesot, och d’Wichtegkeet
vun dem pedagogesche Konzept,
dat do muss hannendru stoen. 

De Rapporteur vum zweete Projet
de loi, wat de Bau selwer ugeet,
war a senge schrëftlechen a mënd-
lechen Ausféierungen och esou
komplett, dass ech him genau wéi
dem Emile Calmes merci soen a
mech nëmme brauch op e puer
Bermierkungen ze konzentréieren. 

Ech hunn nach eng Kéier gesot,
d’Grënn, déi dozou gefouert hunn,
fir just de Site hei zu Réiden ze
hunn. Ech wëll elo net méi dorop
agoen. Och wat déi eenzel Types
d’enseignement ugeet, hunn ech e
puer Wierder gesot, mä wat fir
mech och wichteg ass, dat ass,
dass mer déi eng Leit soen, et wie-
re vill Suen, 89,87 Milliounen Euro.
Ech fannen, wa mer dat an ons Ju-
gend investéieren - et gëtt jo oft ge-
sot, d’Matière grise wier déi een-
zeg Matière première, déi mer
nach hätten - a wa mer de Kanner
aus dem Réidener Kanton eng gutt
Chance ginn, dann ass dat e gud-
den Invest fir d’Zukunft. 

Wat d’Gebai selwer ugeet, esou
wëll ech mer do d’Detailer erspue-
ren. Et ass esou, dass et éischtens
alles ëmfaasst wat een haut an en-
ger moderner Schoul brauch, nie-
went de Klassesäll, déi speziali-
séiert sinn, alles och wat zur
Fräizäitinfrastruktur gehéiert, zur
Sportinfrastruktur an och zum ge-
sellschaftlechen a kulturellen Ze-
summeliewen, esou dass ee ka
soen, dass een do wierklech e
komplette Programm, wat de Bau
ugeet, ka beschreiwen. 

Mä innovativ gesinn, mengen ech,
ass et awer och, dass mer hei op
en neie Wee ginn, dass versicht
gëtt, zumools um Terrain vun der
Energie, nei Weeër ze goen. Wann
ee weess, dass 1% u Méiausga-
ben zwar beim Bau vun engem
gutt isoléierte Lycée oder grousser
Infrastrukture ka bis 10% un Ener-
giekäschten aspueren, mengen
ech, ass dat e ganz wesentlecht
Argument. An ech mengen och,
déi nei Iddi, fir hei keng eegen Hei-
zung ze maachen, mä sech unze-
schléissen un, am Fong geholl,
d’Zentral vum Biogas vum Kanton
Réiden, ass fir mech eng gutt
Saach, et beweist, dass och an dë-
sem Kanton eng ganz Rei innovativ
Konzepter hire Wee an de leschte
Jore gemaach hunn.

Net méi spéit, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wéi leschte
Freideg konnte mer ons, bei der
Aweiung an der Porte ouverte vun
där Biogasanlag, déi momentan
wierklech déi gréisst an Europa
ass, vun där Saach iwwerzeegen.
An ech mengen, dat ass ee vun
deene Weeër, déi mer solle bestrei-
de wa mer vun nohalteger Ent-
wécklung schwätzen a wa mer wël-
len och als Gemengen an als Kan-
tonen e klenge Schrëtt maachen,
fir e richtegen Effort ze maachen,
wat d’Oploe vum Kyoto-Protokoll
uginn. 

Datselwecht gëllt fir d’Asetze vum
Hëtze vun der Piscine vu Sonnekol-
lektoren. Ech mengen och do ass
innovativ geschafft ginn an dat
alles an allem soll Modellfunktioun
fir d’Zukunft hunn. 

Ech wollt der Madame Minister just
Ausdrock menger Hoffnung ver-
leien - wéi och vill Leit heibannen,
mengen ech -, dass déi aner Ly-
céeën aus dem Plan sectoriel, déi
virgesi ginn, esou schnell wéi
méiglech kënne realiséiert ginn. A
mir hunn an deene leschte Wochen
- just ee Wuert dozou - ganz vill
héieren iwwert eng nei Extensioun
oder eng Méiglechkeet vun Exten-
sioun vum Lycée technique zu Et-
telbréck, deen aus allen Néit platzt.
Ech kann nëmmen hoffen, wéi
munchereen heibannen, dass mer
do zu enger Solutioun kommen, déi
et ons erlaabt - well de Stat menger
Meenung no awer do e gewaltegen
Effort gemaach huet -, dass mer

dee Lycée och kënnen esou
schnell wéi méiglech realiséieren.
An da géif ech och hoffen, dass bei
de Lycéeën, déi an der zweeter
Phas vum Plan directeur virgesi
sinn, d’Planungsaarbechten och
schnell kënne virugedriwwe ginn,
well wéi gesot, wann d’Zil soll si bis
d’Joer 2010 e groussen Deel vun
deem Nohuelbedarf u Schülerpla-
zen opzeschaffen, da musse mer
och do an deenen anere Lycéeën,
déi am zweete Peloton virgesi sinn,
géif ech soen, Diligence maachen.

Dat gesot, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, géif ech den Accord vu men-
ger Fraktioun zu deenen zwee Pro-
jete bréngen an Iech merci soe fir
d’Opmierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wohlfart. Den nächsten Orateur
ass d’Madame Durdu. Madame
Durdu, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Ech
soe merci fir d’Wuert, Här Presi-
dent. Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, fir d’éischt wollt ech
deenen zwee Orateuren, dem Här
Calmes an dem Här Loes merci
soe fir déi Aarbecht, déi si am Ka-
der vun hirem Rapport geleescht
hunn. An ech baséiere mech na-
tierlech a menger Ried nëmmen op
si, an och bei mir wäerte bestëmm-
ten Aussoe sech mat deem iwwer-
schneiden, wat déi Orateure viru
mir ewell gesot hunn. 

Den 2. Abrëll dëses Joers gouf de
Plan sectoriel „lycées“ offiziell vir-
gestallt an ech muss och hei nach
eng Kéier vun der Geleeënheet
profitéiere fir dëser Regierung,
deene concernéierte Ministèren a
virun allem och deene concer-
néierte Beamten e Kompliment
auszeschwätzen, fir déi Aarbecht,
déi si beim Ausschaffe vun dësem
Plan sectoriel „lycées“ geleescht
hunn. Et gouf probéiert op eng ob-
jektiv an intelligent Aart a Weis ze
kucken, wéi an deenen nächste Jo-
re sollt de Bau an d’Baue vu post-
primairen Infrastrukturen hei am
Land virugedriwwe ginn. 

Wat wollt dee Plan sectoriel „ly-
cées“? Gekuckt gouf, wou hu mer
d’Schoulpopulatioun elo, wou geet
et an de Lycée, an dann ebe bis
zum Joer 2010 gekuckt, wéi evo-
luéiert d’Schoulpopulatioun, wou
wäert déi Schoulpopulatioun sinn,
wou huet se elo ewell Tendenz fir
hinzegoen a wou ka se bis dohin-
ner higuidéiert ginn? Wéi sinn
d’Transportméiglechkeeten op nei
Plazen? An ech muss soen ech ap-
préciéieren, dass de Plan sectoriel
probéiert huet op ganz nei Weeër
ze goen. 

An enger éischter Phas ass jo de
Bau vu sechs neie Lycéeë virge-
schloe ginn an ech appréciéieren
et wierklech, datt mat dësem Plan
sectoriel net nëmmen zréckbehale
gouf, erëm eng Kéier an dicht be-
siddelte Gebitter nei Gebaier vir-
zeschloen, wat ech an engem
gewësse Mooss normal fannen,
wann ech hei un de Secteur Zen-
trum an de Secteur Süden denken,
mä ech fannen et virun allem lue-
wenswäert, datt probéiert ginn ass
ze kucken, wou kann een doriwwer
eraus nach Lycéeë bauen. Ech
däerf och do ënnersträichen, datt
do eben erauskoum, datt ee Lycée
géif op Réiden gebaut ginn, een op
Jonglënster, dann ebe wéi gesot
Ettelbréck, wat nëmmen eng hallef
oder Ierpeldeng, wat well eng
grouss Nouveautéit ass. Virgesinn
ass dann och an deem Plan secto-
riel de Bau vun engem Klierwer Ly-
cée. 

Dir erlaabt heibannen, datt ech och
nach eng Kéier eng Lanz brieche
fir déi Diskussioun. Ech mengen,
de Plan sectoriel gesäit vir, datt
wann d’Populatioun et am Klierwer
Kanton ausweist, datt dann och e
Lycée do envisagéiert gëtt. An ech
sinn iwwerzeegt, wann ech d’Popu-

latiounsstruktur vun deene leschte
Joren an eisem Kanton gesinn, mat
der Evolutioun, déi mer elo kennen,
dass do an deenen nächste Joren
absolut déi néideg Masse critique
wäert erreecht sinn, fir e Plang vun
engem Lycée ze envisagéieren. An
et gëtt och e Site am Secteur Klierf,
een dee relativ zentral läit, deen
ugebonnen ass un d’Schinnennetz,
wou et ewell eng Busgare gëtt,
wou mer och keen neien Terrain
musse verschaffen, mä wou mer
engem bestoenden Terrain eng nei
Destinatioun ginn a wou och wahr-
scheinlech keng Diskussioune
wäerten opkommen, wéi mer se
am PED zu Péiteng haten. 

Komme mer elo zréck op déi zwee
Projet-de-loien, déi eis hei virleien.
E Lycée fir de Kanton Réiden. Ech
mengen et war eng ganz intelligent
Décisioun, fir prioritär Réiden vir-
zeschloen, fir am Norden en neie
Lycée ze bauen. D’Populatiouns-
zuele weisen et ganz einfach aus.
An ech verweisen do op de Rap-
port Loes, deen d’Chiffere vun dem
Populatiounzouwuess zitéiert. Bis
zum Joer 2010 sinn am Norden
eng 2.600 nei supplementar Unitéi-
ten u Kanner virgesinn. Et si mo-
mentan, mat deene Berechnun-
gen, déi mer hunn, 1.000 Kanner
am Réidener Kanton virgesinn an
da kommen der do nach 300 sup-
plementar derbäi. Ech mengen dat
ass eng Schülerzuel, déi et erlaabt,
fir ze soen, mir brauchen e Lycée
am Réidener Kanton. 

Da wëll ech ënnersträichen, datt
mat dësem Bau, deen elo hei vir-
gesinn ass, am Fong geholl, wa
mer déi Délaien all kënnen anha-
len, wierklech e ganz neit Kapitel
am Bau vun de Lycéeën agaange
gëtt. Wéi de Claude Wiseler säi
Rapport vum Budget virun dräi,
véier Joer gemaach huet, do hat
hie gesot, tëschent der Décisioun
mir bauen e Lycée bis zum Opgoe
vum Lycée brauche mer eng aacht
Joer. Mir waren alleguer der Mee-
nung, datt dat vill ze vill laang ass.
Abee, wa mer de Réidener Lycée
esou séier bauen, wéi mer et hei
virgesinn hunn, da kënne mer eis
alleguerte gewëssermoossen op
d’Schëller klappen a soen, hei hu
mer e Succès, mir konnten et vill
méi séier maachen. 

Op wat ass dat zréckzeféieren?
Ech mengen do sinn e puer Ele-
menter, déi ee muss ënnersträi-
chen. Éischtens bei der Diskus-
sioun „Site“ sinn hei d’Décisiounen
extrem séier komm. Där Réidener
Gemeng muss een e Kompliment
ausschwätzen. Si haten en Terrain
an hunn deen och fir de Bau vun
deem Lycée zur Verfügung ge-
stallt. Et sinn also keng esou eng
heroesch Diskussiounen, wéi mer
se zu Péiteng haten oder wéi mer
se elo zu Ierpeldeng hunn, déi
wierklech net ganz glécklech sinn
a wou ech hoffen, datt se esou
séier wéi méiglech an deenen
nächste Méint geregelt kënne ginn. 

Da kënnt eng zweet Phas. Ech
mengen ech muss e Kompliment
un d’Éducatiounsministesch maa-
chen, well dee Réidener Lycée ass
deen éischte Lycée, deen op Base
vun engem ausgeschaffte standar-
diséierte Bauprogramm gebaut
gëtt. Et wäert also net méi esou
sinn, datt et op eemol heescht, elo
brauche mer awer nach Klassesäll
fir dëst a fir dat. Wa bis bekannt
ass, dass e Lycée op déi an déi
Aart a Weis virgesinn ass, dass déi
an déi Enseignementer dra sinn,
da si beim standardiséierte Bau-
programm virgesinn, mir brauchen
déi Klassesäll, esou grouss, esou
kleng, oder esou mëttelgrouss mat
all deene Servicer ronderëm. 

Dat drëtt Kompliment - an och
meng Hoffnung, dass et hir geréit -
geet un d’Bauteministesch. Ech
hoffen, dass fir d’Joer 2008, esou
wéi dat an deenen zwee Projete
ganz frou deklaréiert gëtt, de Ly-
cée dann och bezugsfäeg ass an
datt - normalerweis ass jo bei all
Bau Unvorhergesehenes - bei dë-
sem Bau net ze vill Unvorhergese-
henes wäert kommen an datt en
dann och wäert an deenen Délaie
gebaut kënne ginn. 

Et ass ewell heibanne gesot ginn,
dëse Bau mam Internat ass en In-
vest vun 90 Milliounen Euro. Ech
mengen en Invest vun 90 Milliou-
nen Euro zu Réiden wäert e ganz
interessanten Invest si fir Réiden,
mä och fir déi ganz Géigend, eleng
a punkto finanzielle Mëttelen, déi
an d’Ekonomie och vun der Géi-
gend an un all déi Betriber, déi ier-
gendwéi sech do verflicht fillen, do
fléissen. Mä een Invest, dee kann
am Fong geholl net chiffréiert ginn,
dat ass nämlech dee vum Opwäer-
te vun dem Réidener Kanton
duerch de Bau vun dësem Lycée.
Et ass eng Opwäertung vum tertiä-
re Secteur, deen trotz allem an
deene ländleche Géigenden nach
net esou present ass, wéi en op
anere Plazen am Land present ass.

Ech kann nëmme wierklech hoffen,
dass dësen Invest och vun de Leit
aus dem Réidener Kanton wäert
gebraucht ginn, ganz besonnesch
wann ech gewuer ginn, datt de Ly-
cée och soll eng offe Struktur sinn,
wou och, wéi d’Bibliothéiken oder
déi aner Infrastrukturen, kënne vun
der Populatioun gebraucht ginn an
datt och mat deem Geschéck en
nach vill méi oppene Geescht
wäert entstoen, wou d’Lëtzebuer-
ger och vläicht manner Hemmun-
gen hunn. Zum Beispill fir d’Forma-
tion continue, wou se dann och
kënnen op eng gutt Infrastruktur
zréckgräifen.

Wat elo d’Offre scolaire betrëfft, déi
mir hei wäerte virfannen - dat ass
ewell ënnerstrach ginn -, sou fanne
mir hei vum Lycée classique déi
dräi éischt Joren zréck, de Lycée
technique an och den Enseigne-
ment préparatoire. Ech verweisen
hei op den Débat d’orientation iw-
wert d’Schoul, dee mir hei fir
d’éischt an der Kommissioun an
duerno heibanne laang haten, a
wou eng vun den Exigenzen ëm-
mer an ëmmer erëmkoum, déi do
gesot huet, mir solle méiglechst
probéieren all Enseignementer an
engem Schoulgebai ze implantéie-
ren. Hei zu Réiden komme mir
deem Wonsch no. Besonnesch fir
déi Kanner bis zu 15 Joer ass et
wichteg, dass se all Enseigne-
mentsméiglechkeete fannen, fir
dass se sech eventuell nach wäh-
rend deenen éischten dräi Joer,
wou een nach net sou sécher
weess, wouhinner se sech orien-
téieren, réorientéiere kënnen,
deemno wéi dat hire Schoulwee
ausweist.

Bon, vum Lycée classique sinn och
nëmmen déi éischt dräi Joer virge-
sinn - den Här Wohlfart huet dat ën-
nerstrach. Deemno wéi vill Succès
de Réidener Lycée huet - ech hat
dat och perséinlech an der Kom-
missioun gesot -, sinn ech iwwer-
zeegt, dass et zu Réiden wéi zu
Wolz geet, an op eemol ass de Ly-
cée classique och néideg bis erop
op d’Première, vläicht net grad all
Sektioun, mä vläicht de Gros awer
vun de Sektiounen.

Ech wéilt dann awer och zréck-
kommen op déi Motioun, déi mir
als Chamber gestëmmt haten, wou
mir gesot hunn, dass an Zukunft
dat Gesetz iwwert de Fonctionne-
ment an dat iwwert de Bau mat-
eneen ofgehandelt solle ginn.
D’Regierung huet hei der Exigenz
vun der Chamber absolut Rech-
nung gedroen, a mir kënnen hir jo
dofir nëmmen e Kompliment aus-
schwätzen.

Déi zwee Gesetzer ginn also paral-
lell gestëmmt. Dat erméiglecht en-
gersäits d’Ernennung vun zumin-
dest engem klengen Deel vum Per-
sonal, dat da mat sengem Lycée
eropwiisst an dat zur Zäit gefrot
gëtt, wéi et vläicht dëse Sall gesäit,
oder wéi et vläicht gären eng Dier
hätt, op wéi eng Aart a Weis och
ëmmer dat gebraucht gëtt. Et er-
laabt deem Personal, wat genannt
gëtt, deem Lycée zur Zäit eng
bestëmmten Nues, eng bestëmm-
ten Ausriichtung ze ginn, fir dass
herno, wann d’Kanner zesumme-
kommen, dee Lycée eng be-
stëmmte Perséinlechkeet ewell
huet.
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Ech erënneren hei un déi Schwie-
regkeeten, déi mir hate mam Lycée
Aline Mayrisch, wou d’Madame
Brasseur e bal fäerdege Bau stoen
hat, mä nach kee Funktionements-
gesetz hat a wou mir vill an äerdeg
hu musse schaffen, fir dass et funk-
tionéiert, a virun allem, wou si als
Minister gefuerdert war.

Eng nächst menger Meenung no
gutt Décisioun ass déi, dass ewell
zwee Joer ier de Lycée a Betrib
geet, et sou genannte Réidener
Klassen a verschiddenen Nordly-
céeë gëtt, fir dass déi Kanner aus
dem Réidener Kanton sech ewell
eng Identitéit fannen a sech ze-
summefannen, an dass se dann
herno an de Réidener Kanton uge-
siddelt ginn. Och dat ass menger
Meenung no besser, wann een en
neie Lycée opmécht. Ech verwei-
sen hei op déi leideg Diskussiou-
nen, déi mir haten, wéi mir den
Aline Mayrisch sollten opmaachen,
wou op eemol Panik doriwwer ent-
stoung, vu wou déi Kanner dann
elo kommen a wéi se recrutéiert
ginn.

De Lycée Aline Mayrisch leeft mëtt-
lerweil excellent, dank enger enga-
géierter Éducatiounspolitik an dank
engem engagéiertem Direkter, mä
dat si Saachen, déi konnte gero-
den, déi konnten awer och
schrecklech an d’A goen. Dofir
sinn ech der Meenung, dass déi
Décisiounen, déi hei getraff gi sinn,
vill besser sinn, well si de Réidener
Lycée op déi richteg Schinn setzen
an e ganze Koup Problemer ver-
meiden, déi ganz gutt kënne ver-
midde ginn.

Dat lescht Wuert wollt ech zum In-
ternat soen. Mir hate relativ laang
Diskussiounen an der Chambers-
kommissioun, wéi et geheescht
huet, datt am Internat fënnef Édu-
cateure virgesi sinn, ee Gradué a
véier Éducateuren. Mir haten eis
doropshin informéiert beim Éduca-
tiounsministère, dee jo net nëm-
men een Internat exploitéiert, mä e
puer, an et ass sech hei gehale
ginn un déi Normen, déi an deenen
aneren Internater sinn. Ob dat elo
genuch oder net genuch Éduca-
teure sinn, ech mengen, dat muss
och d’Evolutioun vum Réidener Ly-
cée weisen. Ech mengen, an der
éischter Phas géif et op alle Fall
duergoen.

Ech mengen, et ass eng gutt Déci-
sioun, dass en Internat hei gebaut
gëtt. Ech hat d’Geleeënheet bei
enger anerer Affär an dësem Ple-
num ze soen, mir brauchen onbe-
déngt Internater, net nëmmen zu
Réiden. Ech sinn ewell ganz frou,
dass dat zu Réiden gebaut gëtt.
Mä doriwwer eraus wäerte mir eis
där Diskussioun net kënne ver-
schléissen. Mir brauchen Opfaang-
strukturen och iwwer Nuecht fir de
postprimairen Unterrecht, an ech
kann nëmmen hoffen, dass déi Dé-
cisioun hei keen Eenzelkand bleift.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kann nëmmen hoffen,
dass och déi 95 Enseignanten, déi
hei virgesi sinn, sech wäerten an
deem Réidener Lycée wuel fillen.
Wann ee seet, dass een nei Lycéeë
brauch, da brauch een natierlech
och Personal. Ech wollt hei ënner-
sträichen, dass d’Regierung am
Budget 2004 iwwerall am Fong ge-
holl, bal an alle Secteuren, en
Astellungsstopp virgesinn huet, fir
nei Posten ze schafen, ausser ën-
ner anerem am Enseignement. Et
kann een dat wierklech nëmme be-
gréissen an ënnersträichen, well
ouni dës Ouverture kéint zum Bei-
spill ee Lycée wéi deen heiten iw-
werhaapt net funktiounstüchteg
sinn, wann et driwwer hiergeet.

Voilà, dat waren elo déi Iwwer-
leeungen, déi ech zu dësen zwee
Gesetzesprojete wollt féieren. Ech
hoffen, dass et net ze vill Reditë
waren, an dass net nach ze vill Re-
diten hannenno mir kommen. Op
alle Fall wollt ech e Kompliment
nach eng Kéier maachen un déi
zwee Rapporteuren an un déi zwou
Ministeschen, an hinne vill Gléck
wënsche bei der Ausaarbechtung
vun dësem Projet. Ech kann nëm-
men hoffen, dass de Lycée Réiden

sech gutt wäert afügen a seng Géi-
gend. Ech soe merci fir d’Nolau-
schteren.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Durdu. Ageschriwwen ass
elo den Här Koepp. Här Koepp, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Jean-Pierre Koepp
(ADR).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, mir sinn
haut de Mëtteg befaasst mat en-
gem Gesetzesprojet, dee fir den
Norde vu grousser Bedeitung ass.
Hei geet et drëm, fir enger ganzer
Regioun ee Lycée zur Verfügung
ze stellen. D’Aplanze vun engem
Lycée ass fir eng Regioun vu
grousser Bedeitung, wat déi zu-
künfteg Entwécklung ubelaangt.
Am Réidener Kanton ass ewell Ver-
schiddenes realiséiert ginn, wéi
zwee Zone-d’activitéën, de Bau
vun der Réidener Schwemm oder
d’Biogasanlag, déi de leschte Frei-
deg ageweit konnt ginn, a wou ech
leider net konnt dobäi sinn,…

(Interruption)

…ouni elo wëllen op all déi aner
Realisatiounen an dësem Raum
méi genee anzegoen.

D’Biogasinstallatioun ass jo och
ganz wichteg fir de Lycée, an ech
hoffen, dass e finanziellt Arrange-
ment méiglech ass. Betrëffs Akaf
vun der Energie steet hei am Rap-
port vun der Bautekommissioun
folgende Passus: „sous réserve de
conditions et de prix d’énergie ac-
ceptables“. Et wär menger Mee-
nung no gutt, wann dës Problema-
tik am Virfeld geléist géif, fir keng
Iwwerraschung ze kréien.

Dëst alles, wéi och elo de Bau vun
dësem Lycée, ass nëmme méig-
lech, wann eng Regioun zesum-
meschafft. Den Norden huet an dë-
sem Beräich vu regionaler Zesum-
menaarbecht munch Virbildleches
opzeweisen. Nëmme well am Nor-
de regional zesummegeschafft
gëtt, ass villes méiglech.

All dës Aarbechte ginn zousätzlech
begënstegt duerch eng demogra-
phesch Entwécklung no uewen.
Esou ass am Réidener Kanton
d’Bevölkerung vun 10.200 op
14.000 a méi eropgaangen. Dat
ass e Plus vu bal 36% an deene
leschten 20 Joer. D’Entwécklung
vun der Populatioun huet eng wei-
der steigend Tendenz. Wat vläicht
ze bedaueren ass, dat ass, dass et
e sektorielle Lycéesplang ge-
braucht huet, deen eréischt am
Abrëll 2003 presentéiert ginn ass,
fir festzestellen, dass mir och am
Norden ee Manktum vun iwwer
2.600 Unitéiten hunn, dat ass also
een Drëttel vum ganze Land.

De Bau vun engem Lycée an enger
Regioun ass vu grousser Bedei-
tung. Et gëtt dëser Regioun, wann
de Lycée bis funktionéiert, an dann
nach eréischt Joren duerno, eng
zukünfteg regional Identitéit. Bis
elo sinn all dës Kanner a Jugendle-
cher aus der Réidener Regioun no
hirer obligatorescher Primärschoul
an dräi verschidde Lycéeë gaan-
gen. Dat wëllt soen, no der Primär-
schoul hunn d’Kanner sech zum
Deel aus den Ae verluer. Bis elo si
si gréisstendeels op Ettelbréck an
Dikrech an d’Lycéeë gaangen, an
och awer e méi klengen Deel an
d’Stad, op Miersch oder op Wolz.

Wann dëse Lycée emol funktio-
néiert, dierft dat och een Impakt
hunn, wat d’Klasseneffektiver ube-
laangt, op déi aner Lycéeë ron-
derëm. Well jo awer hei ronn 1.000
bis 1.200 Schüler d’Méiglechkeet
hunn op Réiden an d’Schoul ze
goen. Mam Bau vun dësem Lycée
zu Réiden hunn dës Jugendlecher
d’Méiglechkeet sech och no hirer
Primärschoul an hirer Regioun ze
treffen a viru mateneen ze schaf-
fen, wat ganz sécher der regiona-
ler Identitéit spéider zum Gudde
kënnt.

Dës Dezentralisatioun vun der
Schoul huet awer och ganz sécher
e positiven Afloss op aner Regiou-
nen, well elo hei manner Verkéier
opkënnt, och wann nëmme mini-
mal. Dëse Bau ass och eng ganz

wichteg Etapp, wann ee wëllt
d’Entwécklung am ländleche Raum
weider virundreiwen. Dat heescht
eng Verbesserung vun der Lie-
wensqualitéit, déi eis all uewe läit.
Dëse Schoulneibau ass eng wich-
teg Etapp, fir an der Regioun kën-
nen ze liewen, ze schaffen, seng
Akeef kënnen ze maachen a wéi
och, wat haut wichteg ass, e ge-
wëssenen Niveau vu Fräizäitaktivi-
téite kënnen de Leit unzebidden.

Op dëser Plaz wëll ech de Rappor-
teuren, dem Här Nico Loes an dem
Här Emile Calmes, en häerzleche
Merci ausdrécke fir hir detailléiert
Rapporten. Et sinn zwee Projeten,
déi mir haut diskutéieren an iwwert
déi mir och ofstëmmen. Engersäits
de Fonctionnement an anerersäits
d’Infrastruktur, a mir begréissen et,
dass dës zwee Projete mateneen
diskutéiert an och ofgestëmmt
ginn. Ech wëll mech elo hei fir
d’éischt mam Fonctionnement be-
faassen, wat de Projet 5090 ass.

Fir d’éischt ass emol ze begréis-
sen, dass fir de Fonctionnement
vun dësem Lycée e sonnere Bud-
get opgestallt ass, wat eis et er-
méiglecht, d’Fonctionnements-
käschten am Viraus ze iwwerku-
cken ier mer de Projet insgesamt
stëmmen. Wann een dovun aus-
geet, dass hei eng 95 Professeren
a ronn 30 aner Beschäftegter en
Ënnerdaach fannen, gesäit ee
schonn alleng wat fir ee wichtegen
Impakt dëse Lycée op d’Regioun
huet. D’Fonctionnementskäschte
ginn ugi mat iwwer zéng Milliounen
Euro pro Joer, wat och ganz sécher
e wichtege wirtschaftlechen Impakt
op d’Réidener Regioun dierft hunn.

Ze begréissen ass, dass och no de
Schoulstonnen hei d’Méiglechkeet
besteet, speziell op d’Schoulinfra-
struktur kënnen zréckzegräife fir
d’Veräiner aus der Regioun, wat
ënnert dem Punkt 3.3 beschriwwen
ass. Wat net an dësem Projet steet
- ech hunn et op d’mannst emol net
direkt oder kloer fonnt an de Fonc-
tionnementskäschten -, dat ass
dass och Owescoursë kënne fir
d’Regioun ugebuede ginn. An dë-
sem Sënn géif ech awer esou eng
Initiativ begréissen, well an där hei-
teger Zäit ass et och wichteg, a mir
wäerten net derlaanscht kommen,
fir och no engem Schoulofschloss
weider Fortbildungscoursen unze-
bidden, well d’wirtschaftlech Situa-
tioun am Land verlaangt eng per-
manent Weiderbildung bis zum
Pensiounsalter. Et wär jo flott, wann
e supplémentairë Kredit kéint bei
der Erwuessenebildung berück-
sichtegt ginn.

E Punkt, deen - esou wäit ech de
Rapport gelies hunn - am Fonction-
nement keng Berücksichtigung
fonnt huet, ass de Schoultransport.
Och wann d’Schoul viraussiicht-
lech hir Dieren eréischt am Sep-
tember 2008 soll opmaachen,
misst ee sech awer elo schonn
esou lues Gedanken iwwert de
Schoultransport maachen. Et soll
ee jo dësen Transport esou intelli-
gent wéi méiglech gestalten, fir
d’Käschten op e Minimum ze be-
grenzen, awer och de Jugendle-
chen e Maximum u Méiglechkee-
ten unzebidden. D’Transportkäsch-
te sinn an de Fonctionnements-
käschten nach net berücksichtegt
ginn.

Wat de Bau u sech selwer ube-
laangt, dëst ass de Projet 5196,
ass net vill Neies dobäizefügen. De
Rapporteur, den Här Nico Loes,
huet dat ausféierlech gemaach.
Wat ze begréissen ass, dat ass de
Bau vun engem Internat bei dëser
Schoul. Et ass ze hoffen an ze wën-
schen, dass all dës Aarbechten an
deenen zäitlechen Délaie kënnen
agehale gi wéi et virgesinn ass. A
mir géifen och begréisse wann de
finanzielle Volet kéint respektéiert
gi vun deene ronn 90 Milliounen
Euro, wat iwwer dräi an eng hallef
Milliard där aler Lëtzebuerger Fran-
ge sinn.

De Bau vun dësem Lycée ass och
deen éischten deen nom neie Kon-
zept gebaut gëtt, an et wär ze wën-
schen, dass mir hei keng Iwwerra-
schunge kréien. Ech hunn hei an
do an dësem Beräich meng Be-
denke wann ze vill där Fachleit un
engem Projet schaffen, well wann
ze vill Fachleit matschaffen, da
muss dat net ëmmer am Interesse
vun der Saach sinn. Hei gëtt ganz
oft de gesonde Mënscheverstand
net respektéiert, well deier muss
net ëmmer gutt a praktesch sinn.

D’Lag vum Lycée um Rand vu Ré-
iden selwer ass och ze begréissen,
an et wär ze wënschen, dass de
Schoulbustransport op e Minimum
duerch Réiden selwer kéint age-
schränkt ginn.

Well mir elo bei de Lycéeë sinn, er-
laabt mir awer drop hinzeweisen,
dass wann dëse Projet bis ge-
stëmmt ass, mir eis esou séier wéi
méiglech mat anere Schoulproje-
ten am Norden nach befaasse
mussen, an zwar: den Ausbau vum
Lycée vun Ettelbréck, deen elo jo
schonn iwwer fënnef Joer laang op
en Ausbau waart an dee bei dee-
nen nächsten un der Rei ass. Hei
sëtzen eng Rei vu Schüler a
Containeren. An dësem Kontext
wollt ech d’Madame Minister froen,
ob si eis kéint heizou vläicht méi
genee Informatioune ginn, ob ewell
iwwert de Standuert vun deem be-
treffenden Ausbau eng Entschee-
dung gefall ass.

Wann dëse Projet bis gestëmmt
ass musse mer feststellen, dass
och trotz dem Bau vum Lycée zu
Réiden nach e Manktum vu Lycée-
capacitéit am Norden ass, an zwar
am Kanton Klierf, vu ronn 1.000 bis
1.200 Unitéiten, an ech wär frou,
wann och dës Phas oder Realisa-
tioun mat der Zäit géif ugefaange
ginn an op déi richteg Schinne ge-
sat ginn. Dat gesot, Dir Dammen
an Dir Hären, ginn ech am Numm
vun der ADR-Fraktioun d’Zoustëm-
mung zum Projet an ech soen Iech
merci fir Äert Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Koepp. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Gira.
Här Gira, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, den Datum
vun haut wäert sécherlech an
d’Geschicht vum Réidener Kanton
agoen. Haut gëtt net nëmmen e
Gebai gestëmmt, haut gëtt net
nëmmen den Inhalt fir an dat Gebai
gestëmmt, mä haut geet e staarken
Entwécklungsimpuls vun uewe fir
dës Regioun aus nodeems vläicht
éischter an deene leschte 15 Joer
ganz vill a staark Impulser vun ën-
ne komm sinn. Et ass an eisen Aen
och e wichtegen Akt vun Dezentra-
liséierung, deen och conforme ass
mam Programme directeur, well
ech hu ganz dacks dat Gefill, dass
zwar dezentraliséiert gëtt, mä dass
dat awer net onbedéngt conforme
ass zu deem wat am Programme
directeur steet.

Dat ass fir eis nämlech keng De-
zentraliséierung, wann een Institu-
tiounen oder Infrastrukturen, déi et
nëmmen eemol am ganze Land
ginn, e bëssen hott an har duerch
d’Land verdeelt, domat erreeche
mer nämlech net ganz vill, mir pro-
vozéieren éischter nach méi Ver-
kéier. Fir eis ass eng seriö Dezen-
traliséierung wa Servicer, déi vu
jiddferengem gebraucht an och
genotzt ginn, gläichméisseg iwwert
d’Land verdeelt ginn, an dann och
nach esou wéi de Programme di-
recteur et virgesäit. Ech mengen
dat ass de Fall bei Lycéeën, dat
ass de Fall bei Kliniken, et ass bei
anere Servicer, dat kéint eiser Mee-
nung no och bei der Steierverwal-
tung an aneren Administratioune
sinn, do schénge mer eis jo nach e
bësse méi schwéier ze dinn.

Mä wie weess, vläicht brénge mer
no dësem wegweisende Plan sec-
toriel „lycées“ och nach aner Plan-
sectorielë ronn. Dëse Plan sectoriel
ass jo iwwert de Kléi hei gelueft

ginn, ech ka mech deem Luef
uschléissen. Vläicht mierke mer,
dass et héich Zäit gëtt, dass mer e
bësse méi planméisseg an deem
Land hei virginn, an net hott an har
do wou grad zwee Leit déi sech
kenne sech begéinen d’Décisiou-
nen huelen. An deem Sënn war fir
eis - et deet mer Leed - d’Déci-
sioun, e Lycée op Mamer ze set-
zen, keng korrekt Dezentraliséie-
rung, well wat mécht et fir e Sënn fir
e Lycée op Mamer ze setze wann
de Programme directeur virgesäit,
dass Stengefort eigentlech soll de
regionalen Zentrum sinn? Ech hof-
fen, dass dat eng vun deene lesch-
ten Décisioune war, déi an esou
engem Sënn geholl ginn ass.

Mir sinn eis eens, dass dëse Lycée
net nëmmen de Wee fir d’Schüler
aus dem Eck wäert verkierzen, mä
ëmmerhin och 120 Aarbechtsplaze
schafe wäert, dat ass scho gesot
ginn, mä ech wëll dat awer nach
eng Kéier ënnerstëtzen, och ganz
héich qualifizéiert Aarbechtspla-
zen, och eng ganz Rei Aarbechts-
plaze sinn ech iwwerzeegt fir
Fraen. Mir passe jo net oft genuch
op, wa mer Aarbechtsplazen do-
ruechter schafen, dass mer de Re-
flex hunn och ze kucken, ob och ei-
negermoosse gläichwäerteg Aar-
bechtsplazen dobäi si fir Fraen. Mir
si geschwënn um Punkt hei, dass
awer eis Erwerbsquot bei de Frae
lues a lues un europäesch Normen
erukënnn. An dann ass et wichteg,
dass mer, wa mer Aarbechtsplaze
schafen, drun denken, dass se och
emol a priori kënnen de Fraen ze-
gutt kommen. Dat ass fir mech
duebel wichteg am ländleche
Raum, wou déi Aarbechtsplaze
ganz oft nach vill méi dënn geséint
sinn.

Et wäert Iech dann och net
schrecklech iwwerraschen, dass
déi Gréng dëse Projet wäerte
stëmmen, besonnesch well mer
och net ganz onschëlleg sinn, zu-
mindest iwwert den Ufank vun den
Diskussiounen, dass iwwerhaapt
emol déi richteg Zuelen op den
Dësch komm sinn, an dass sech
d’Aarbecht gemaach ginn ass, déi
demographesch Entwécklung an
och d’Zuel vun de Schüler am Kan-
ton Réiden ze kucken.

Dëse Projet beweist awer och,
dass ganz vill Zäit ka gewonne
ginn, wann éischtens eng gutt Ze-
summenaarbecht besteet an enger
Regioun, mä awer och wann të-
schent de Responsablen an der
Regioun an de responsable Minis-
tèrë gutt zesummegeschafft gëtt.
Mir weise jo ganz schnell gären,
wa mer Jore brauche fir Projeten
duerchzekréien, op déi sou ge-
nannte Nimbyen. Heiansdo misst
een awer emol e bëssen hannert
d’Kulisse kucke goen, ob hannert
dësen Nimbyen net virgeschéckte
Parteizaldoten- an -zaldotinne
stinn, an dass ganz oft heroesch
Diskussiounen ausgefouert ginn
um Bockel  vun der Populatioun an
hannendru steet klengkaréiert Par-
teigeplänkel. Hei war dat gléckle-
cherweis net de Fall, eng vun den
Ursaache firwat mer esou séier
weiderkomm sinn. 

Ech géing mer och wënschen, an
ech gesinn eigentlech net firwat
dat net sollt de Fall sinn, dass déi
gutt Zesummenaarbecht tëschent
de lokalen a regionale Responsa-
blen an deene jeeweilege Ministèrë
ka weidergoe wat d’Benotzung vun
den Infrastrukturen ubelaangt. Dat
ass am Projet de loi festgeschriw-
wen. Mir wëssen awer alleguer,
dass Theorie a Praxis ganz oft aus-
ernee leien. Ech hoffen, dass mer
eis kënne mat Zäit zesummeset-
zen, fir dass déi Infrastrukturen net
nëmme vun deenen 1.200 Schüler
a Schülerinne benotzt ginn. Mir
kënne jo emol beweisen, dass et
Sënn mécht, eng Infrastruktur vun
3,6 Milliarde Frang anzwouch
stoen ze hunn, déi net um véier
Auer zouzespären, mä duerno eng
aner Kategorie vu Leit déiselwecht
Infrastrukture benotzen ze loossen.
Dat ass vläicht net ëmmer einfach.
Un deene regionale Responsable
soll et net hänken. Mir si gär bereet
do de Lien ze maachen. 

118

MARDI, 25 NOVEMBRE 2003 10 E SÉANCE www.chd. lu



Mä och d’Zesummenaarbecht, wat
d’Kontakter vun der Schoul mat de
Betriber an der Regioun ubelaangt,
ass sécherlech méi einfach an en-
ger ländlecher Regioun, wou fir all
Betrib praktesch e Gesiicht han-
nendru steet. Ech denken awer do
net nëmmen u kommerziell Betri-
ber, ech denken och u kulturell Ak-
tivitéiten, wou esou munches a Be-
wegung komm ass déi lescht Joren
am Kanton Réiden, an ech men-
gen, och do kann ee sech ganz
flott Synergië virstellen. 

Awer och mat de Primärschoulen
aus der Géigend, an ech géing
vläicht en Appel lancéieren un
d’Éducatiounsministesch, fir ze
probéieren hei emol e Pilotprojet ze
maachen, fir mat deene responsa-
blen Titulairen aus engem fënnef-
ten, sechste Schouljoer sech mat
Zäit zesummezesetzen, mat den
Enseignanten aus dem Lycée, fir
deen Iwwergank  tëschent Primär a
Secondaire, deen nach ëmmer fir
ganz vill Kanner, fir ganz vill Elte-
ren, awer och fir ganz vill Enseig-
nanten am Secondaire e grousse
Problem duerstellt. Et stellt een ëm-
mer erëm fest, dass déi Program-
mer nach net ofgeschwat sinn.

Ech wëll nëmmen ee Beispill hue-
len, de Passé simple. Et steet ganz
kloer am Plan d’étude vum Primär,
dass d’Kanner nëmme brauchen
de Passé simple ze erkennen. Da
kommen se awer an e Lycée an déi
éischt Franséischstonn an deemno
wéi ee Proff, dass et ass, mécht
deen eng ganz säfteg Prüfung,
wou de Passé simple net nëmme
muss erkannt ginn, mä wou e muss
kannt ginn. An da komme ganz ge-
héiereg Datzen eraus, an da kréien
déi Kanner gesot, déi de Passé
simple net beherrschen: Aus wéi
enger ënnerentwéckelter Regioun
kënns du dann? An da gëtt dat na-
tierlech séier public, an da gëtt den
Drock op d’Enseignanten am
Primär verstäerkt. Just dat als
klengt Beispill.

Ech sinn iwwerzeegt, wa mer eis
géingen d’Méi maachen, gëtt et
där Beispiller nach ganz vill. Ech
mengen, hei wär d’Chance, fir
sech zesummenzesetzen a mat
Zäit ze kucken, dass ee vläicht e
Pilotprojet mécht, fir fir dësen Iw-
wergank wierklech zesumme mat
alle Concernéierten, och mat den
Elteren aus der Regioun, e Wee ze
fannen, dee ville Kanner den Iw-
wergank erliichtert. Mir wëssen,
dass ganz vill Échecen am Ufank
vum Lycée sinn. Wann d’Kanner
bis deen Iwwergank gepackt hunn,
sinn eigentlech proportional man-
ner Échecen. Dofir maachen ech
en Appel un d’Educatiounsminis-
tesch elo schonn un esou ee Projet
ze denken. 

Wa mer bei der Pedagogie sinn,
dann ass vläicht een eenzegt Be-
dauere wat mir als Gréng bei dë-
sem Projet hunn, dass och hei bei
dësem Lycée an domat schéngt et
definitiv gehalen ze sinn, d’Kon-
zept vu Lycopa keng Chance kritt
huet. Et deet eis Leed, do si Leit,
déi sech ganz vill, ganz intensiv
Gedanke gemaach hunn, fir seriö a
fundamental Reformen an eist
Schoulwiesen eranzebréngen, fir
d’Erausfuerderungen un d’Schoul
vum 21. Jorhonnert unzepassen un
d’Gesellschaft vum 21. Jorhonnert. 

Ech wëll an ech kann elo net hei
am Detail op dës Konzepter
agoen. Ech mengen awer, dass et
derwäert gewiescht wär e Pilotpro-
jet ze probéieren. Och déi Iddien
hätte sech vläicht ganz gutt an en-
gem Lycée wéi deem heiten, dee
méi an engem iwwerschaubare
Raum, mat iwwerschaubaren Ac-
teure statt hätt kënne fannen,
vläicht ganz gutt maache gelooss.
Et hätt ee sech och an deem heite
Fall Synergië mat deem Internat
kënne virstellen, wat niewent dem
Lycée gebaut gëtt, wou souwisou,
wann och nëmmen e Minimalstaff
vu Leit do ass, hätt een dat kombi-
néiert mat enger sou genannter
Ganzdagsschoul, wéi et de Leit vu
Lycopa virgeschwieft huet. Do hätt
ee menger Meenung kënnen e
ganz flotte Projet maachen. Et
schéngt awer kloer ze sinn, dass

zumindest dës Regierung net an
esou eng Richtung wëllt goen. Mir
bedaueren dat. 

Zur Ausriichtung Administratioun
mengen ech, dass et evident ass,
dass dëse Secteur zukunftsfäeg
ass. Mir sinn amgaang lues a lues
an eng Gesellschaft vun den
Déngschtleeschtungen eranze-
goen, an ech menge schonn, dass
iwwerhaapt an deem ganze Be-
räich eng grouss Zukunft fir de
ländleche Raum ass, wann ee
gesäit, wéi konkret déi modern
Kommunikatiounstechnologien et
Kleng- a Mëttelbetriber, déi am
Déngschtleeschtungssecteur sinn,
erlaben am ländleche Raum sech
nidderzeloossen, bedéngt duerch
déi niddreg Loyerspräisser, wierk-
lech hiert Liewe kënnen ze maa-
chen, mat moderne Kommunika-
tiounsmethoden awer mam Rescht
vun der Welt verbonnen ze sinn, da
mengen ech, dass do nach villes
méiglech ass. 

Et ass natierlech elo och un deene
Responsable vum Kanton, wa mer
nach weider Extensioune vun eisen
Zones d’activités maachen, och
dorun ze denken a ganz geziilt och
elo Aarbechtsplazen ze schafen,
dass déi Leit, déi eng Kéier an de
Lycée ginn an am Beräich Admi-
nistratioun schaffen, dann och am
Eck waméiglech Aarbechtsplaze
fannen. 

Et ass selbstverständlech, dass déi
Gréng deen innovativen Energie-
konzept begréissen, dee ganz gutt
an de Kanton erapasst, an ech
brauch mech net méi auszeloos-
sen iwwert dat Konzept vun der
Biogasanlag. Ech mengen, jidde-
reen, deen déi Anlag gesinn huet,
huet gesi wéi innovativ dëst Kon-
zept ass. 

Vläicht ee Wuert zum öffentlechen
Transport, an do fir dem Här Koepp
seng Suergen direkt ze zerstreeën:
Ee Virdeel vun deem Emplacement
vun deem Lycée ass jo grad, dass
praktesch keen zousätzlech öffent-
lechen Transport muss organiséiert
ginn, well mer elo zënter 1995 mat
deem innovative Konzept vum öf-
fentlechen Transport Stonnentakt
an d’Stad, op Réiden an op Ettel-
bréck de facto den Terminus vu bal
alle Linnen, déi elo an d’Stad an op
Ettelbréck fueren, op genau där
doter Plaz beim Lycée hunn. Dat
brauch nëmme liicht ëmgeännert
ze ginn. Et muss ee soen, dass déi
Bussen, déi moies um siwen Auer
aus der Stad fortfueren op Réiden,
an Zukunft kënne Kanner aus der
Regioun mat op Réiden féieren.
Och dat, géing ech soen, wier en
zousätzleche Plus. Wann een de-
zentraliséiert, muss een et net fäer-
deg brénge moies zur selwechter
Minutt 13.000 Schüler op zwou Pla-
zen an d’Stad ze verdeelen. Wann
ee mat Responsable vum Busser-
vice schwätzt, da soen déi engem,
dass dat hire gréisste Problem ass
fir moies Punkt aacht Auer 13.000
Schüler a Schülerinnen op zwou
Plazen an der Stad ze déplacéie-
ren. Et wäert sécherlech méi ein-
fach ginn, 1.200 Stéck op Réiden
ze transportéieren. 

Déi ganz Regioun freet sech haut
schonn op den Datum wou d’Diere
vun dësem Lycée wäerten opgoen,
well do ronderëm wäert eng ganz
positiv Entwécklung stoen, an ech
mengen, et ass den Dram vun all
Réidener Buergermeeschter, fir da
vläicht iergendeng Kéier wann en
eng Begréissung mécht, ze soen:
Dir Dammen an Dir Hären, ech be-
gréissen Iech ganz häerzlech an
der Stad Réiden. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Et ass kee Riedner méi age-
schriwwen. Dann huet elo d’Regie-
rung d’Wuert. Madame Brasseur,
Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Anne Brasseur, Mi-
nistre de l’Education nationale, de
la Formation professionnelle et des
Sports.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dat hei ass ee
vun deenen erfreeleche Momenter,
déi een huet als Educatiounsminis-

ter, wann een d’Zoustëmmung op
alle Bänke kritt. Et ware schonn
eng Rei Projeten, déi déi Zoustëm-
mung kruten, mä an der Éduca-
tioun ass jo näischt evident, an do
huet een heiansdo getrennte Mee-
nungen, wat och gutt ass. 

Wann ech mech haut ka freeën,
dann ass et well et de véierte Pro-
jet de loi iwwert de Fonctionnement
vun engem Lycée ass, deen ech
hei an der Chamber kann disku-
téieren. Deen éischte Projet de loi,
deen ech hei virgeluecht hunn, wor
deen iwwert d’Schafe vum Lycée
Aline Mayrisch. Den zweete Projet
wor deen iwwert d’Schafe vun en-
gem Lycée vu Mamer. Den drëtte
Projet dee vun engem Lycée zu
Lalleng, an dat hei ass de véierte
Projet, dee fir d’Schafe vun engem
Lycée zu Réiden. 

Et ass eng Première, well et ass fir
d’éischt, dass déi zwee Projeten,
dat heescht deen iwwert de Fonc-
tionnement an deen iwwert de Bau,
esou wéi d’Chamber dat och an
enger Motioun zum Ausdrock
bruecht huet, mateneen diskutéiert
a votéiert ginn. Ech hat den 29. Ja-
nuar dëst Joer de Projet de loi iw-
wert de Fonctionnement scho vir-
geluecht, well et muss een eng Os-
sature hunn, an dorop grefféiert
sech dann de Bauprojet. An ech si
frou, dass mer elo kënnen déi zwee
Projete mateneen diskutéieren. 

Ech wëll och de Presidente vun
deenen zwou Kommissioune vill-
mools merci soen, bei der Baute-
kommissioun dem Här Strotz an
der Madame Durdu, als Presiden-
tin vun der Éducatiounskommis-
sioun, sou wéi deenen zwee Rap-
porteuren, dem Här Loes fir de Bau
an dem Här Calmes fir de Fonc-
tionnement. 

D’Prozedur, déi mir hei zu Réiden
gewielt hunn, fir mat deem Lycée
virunzekommen, ass wierklech vill
besser verlaf, wéi dat bei viregte
Projeten de Fall war. Firwat? Mä
well déi concernéiert Gemenge
sech am Kanton Réiden zesumme
gedinn hunn, an déi ware sech
eens, dass se e Lycée wollten, e
Lycée wou mir als Chamber 1998
jo och eng Motioun gestëmmt hunn
a wou mer gesot hunn, et misst e
Lycée an déi Géigend kommen.
D’Gemenge ware sech eens an de
Plan sectoriel „lycées“ huet dat
ausgewisen. An d’Gemenge ware
sech net nëmmen eens, dass e soll
an de Kanton Réide kommen, mä
si ware sech och iwwert den Em-
placement an den Terrain eens.
Dat alles huet natierlech déi ganz
Décisioun fir d’Implantatioun vill
méi einfach gemaach. Dobäi kënnt
selbstverständlech de Plan secto-
riel, deen ons an Zukunft wäert er-
méiglechen, déi Diskussiounen, a
wellechem Raum iwwerhaapt e Ly-
cée implantéiert gëtt, méi liicht ze
maachen. 

An dat drëtt ass, dass et fir d’éischt
ass, dass e Lycée no deem neie
Programm vun de Standardisatiou-
ne gebaut gëtt. Et ass nämlech op-
gefall - an dat war fir den Éduca-
tiounsminister a fir de Bauteminis-
ter ëmmer schwiereg -, wann e Ly-
cée gebaut ginn ass, dann ass de
Programm vum Éducatiounsminis-
tère opgestallt ginn, dann ass deen
un de Bauteministère gaangen,
deen huet en Architekt designéiert,
an dann ass am Fong d’Konzep-
taarbecht vu vir ugaangen. Or, et si
verschidde Grondkonzepter bei
enger Schoul, déi solle respektéiert
ginn an do brauch een net ëmmer
erëm vu vir unzefänken, an dofir
sinn ech frou, dass mer dee Stan-
dardisatiounsprogramm lo hunn,
sou dass een duerno, an der Aus-
aarbechtung vum definitive Projet,
vill méi séier ka virufueren.

Ech sinn och frou, dass mer hei op
e Wee ginn, wou mer Raimlechkee-
te schafe wou d’Gemeng mat age-
bonne gëtt, oder d’Gemenge vum
Réidener Kanton, dass et e Lycée
gëtt, deen net nëmme fir d’Schoul

ass, mä dass Synergië si wat aner
Raimlechkeeten ubelaangt, ob dat
d’Sportinfrastruktur, de Gemenge-
sall oder awer och - wat ech hoffen
- d’Bibliothéike sinn, dass déi kën-
nen als Synergie mat de Leit vu
ronderëm fonctionnéieren. An da
kënnt selbstverständlech dobäi,
dass een och soll d’Formation des
adultes dezentraliséieren, an hei
kënne mer dann och op Infrastruk-
turen zréckgräifen. 

Dat alles mécht also, dass ech
haut frou sinn, dass mer dëse Pro-
jet virleien hunn. Et sinn e puer
Froe gestallt ginn an de Contenu
ass explizéiert ginn, dass mer e
Lycée technique hätte vu 7ième bis
13ième, dann e Lycée classique vu
7ième bis 5ième. Et kann ee sech d’Fro
stellen: Firwat geet de Classique
net viru bis op 1ère? Mä de Législa-
teur muss dat fixéieren, a wann de
Besoin sech géing erginn, wann
d’Zuelen et ausweisen, fannen ech,
soll een dee Lycée auswäiten. 

Nach ee Wuert zu der Dénomina-
tioun vum Lycée, en heescht elo
Lycée technique. Et gëtt nämlech e
Gesetz vun 1990 wat virgesäit,
dass wann e Lycée ganz Tech-
niques-Klassen huet, an nëmmen e
Stéck vum Classique, dass deen
da Lycée technique heescht. An
deem Projet de loi, deen ech och
den 29. Januar déposéiert hunn,
iwwert de Fonctionnement vun de
Lycéeën, do steet awer dran, dass
et soll an Zukunft eng Dénomina-
tioun fir d’Schoule ginn, dat ass
einfach Lycée. Well et gesäit ee
wierklech net an, firwat et zwou
Zorte vun Dénominatioune solle
ginn. Vu dass mer do awer nach
keen Avis vum Conseil d’État hunn,
dat also nach net konnt gestëmmt
ginn, muss deen heiten nach op
Grond vun der Dénominatioun vun
der Gesetzgebung vun 1990 ge-
nannt ginn. 

Wichteg fannen ech et och, dass
mer an all deenen neie Schoulge-
baier - an dat ass esou och bei-
spillsweis zu Mamer gewiescht -
de Préparatoire mat abannen,
deen effektiv doduerch och méi
dezentraliséiert gëtt an dass déi
Schüler do - a besonnesch bei
deenen ass et wichteg -, méi no
doheem a méi no an hirem gewinn-
ten Encadrement sinn. 

Wat de Fonctionnement ubelaangt,
sou erméiglecht dat heiten, wann
dee Projet haut votéiert gëtt, dass
de Poste vum Direkter sou séier
wéi méiglech ausgeschriwwe gëtt.
An da kann dee sech eng kleng
Équipe zesummesetzen, déi paral-
lell mam Bau ka wuessen. Mir hunn
dat zu Mamer gemaach, do war de
Bau awer schonn amgaangen, mä
et war awer ganz glécklech, dass
den Interlocuteur, de futur Occu-
pant, sur place war, fir mat den Ar-
chitekten, mat den Entreprisë kën-
nen ze diskutéieren an do den In-
terlocuteur ze sinn, wat och hei
wäert de Fall sinn. An et ass dann
déi Équipe, déi och de Concept
pédagogique entwéckelt, sou wéi
dat am Lycée Aline Mayrisch ge-
schitt ass a sou wéi dat am Lycée
zu Mamer geschitt ass. 

Et ass also net esou, dass mir als
Chamber, hei duerch Lycopa oder
net Lycopa sollen décidéieren, wel-
lecht pädagogescht Konzept do
soll kommen, mä dat soll vun der
Équipe en place ausgeschafft
ginn, mat deene Leit, déi dann dee
Moment do sinn. Et ass och aus
där Ursaach, dass ech décidéiert
hunn, fir dass bei den Nominatiou-
ne bei neie Lycéeën d’Direktere
kënnen, wa se en neie Lycée hunn,
ouni déi ganz Prozedur vun den
Nominatiounen duerchzelafen,
wou et reng no der Anciennetéit
geet, e Stack vun Enseignanten
huelen, déi mat un deem Konzept
wëlle schaffen an déi dat Konzept
wëlle mat droen. Well et ass nëm-
men esou, wou mer engem Projet
kënnen eng Chance ginn. An an
Zukunft wäert dat och duerch d’Au-
tonomie pédagogique nach besser
am Gesetz ancréiert ginn, mä et
huet effektiv haaptsächlech eppes
mat Leit ze dinn, an dofir hunn ech
déi Exceptioun zu der Procédure
de nomination gemaach. Eng Dé-

cisioun, déi net ëmmer op Be-
geeschterung gefall ass, mä et war
awer néideg, an et huet een och
gesinn, dass et awer an deenen
zwee Lycéeën, wou et elo fonction-
néiert, gutt klappt.

Nach ee Wuert zu deenen anere
Lycéeën. D’Madame Hennicot, ge-
nee wéi ech, mir wäre frou, wann
een do, wat d’Terrainen ubelaangt,
séier virukéim, well kee spiert de
Besoin méi wéi ech als responsa-
belen Éducatiounsminister an
d’Madame Hennicot als Bautemi-
nister, an dass mer och kënnen
ufänken, well déi Situatioun - be-
sonnesch déi zu Ettelbréck - ass
net méi tragbar. D’Schüler sëtzen
do effektiv a Structures provisoires,
wat net gutt ass, an da kënnt
dobäi, dass de Lycée technique
agricole nämlech domat zesum-
menhänkt. A wa mer mat deem en-
gen net virukommen, komme mer
mat deem aneren och net virun, an
dofir hoffen ech, dass mer déi Fro
vum Standuert awer sou séier wéi
méiglech geléist kréien. 

Dat sinn déi Observatiounen, déi
ech wollt zu der Schoul selwer
maachen. Nach ee Wuert zum In-
ternat, et ass elo fir d’éischt säit
laangem, dass en öffentlecht Inter-
nat geschafe gëtt, a wou ech och
hoffen, dass et ëmgesat gëtt. Mir
haten hei als Chamber en Internat
um Lampertsbierg gestëmmt, dat
ass awer ni realiséiert ginn. Fir
dass mer dat heite realiséiere kën-
nen, wat de Concept pédagogique
do ubelaangt, muss een och do
der Équipe en place d’Méiglech-
keet ginn, e Konzept auszeschaf-
fen, mä et gëtt awer bestëmmt en
zousätzlechen Attrait fir de Lycée.
A mir stelle fest, dass et eng Struk-
tur ass, déi haut ëmmer méi gefrot
gëtt, duerch eben eng aner Orga-
nisatioun vun de Familljestrukturen,
an dass der ëmmer méi op esou In-
frastrukture wëllen zréckgräifen. 

Ofschléissend géing ech all deene
merci soen, déi hei un deem Kon-
zept gehollef hu schaffen. Elo hu
mer eng gutt Virlag, wéi mer bei
deenen nächste Lycéeë kënne vi-
rugoen, dass et och do mat deem-
selwechten Elan virugeet, an dass
mer déiselwecht Unanimitéit dann
hei an der Chamber fannen. Ech
soen Iech villmools merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Fir d’Regierung
huet elo och nach d’Madame Hen-
nicot d’Wuert.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech si frou, dass
mer haut dëse Projet an där schéi-
ner Unanimitéit gestëmmt kréien, a
wann een den Iwwerbléck mécht,
iwwert d’Investissementer, déi dës
Regierung an d’Schoule gestach
huet, da gesäit een, dass d’Schoul
ganz kloer eng Prioritéit huet. An
der Period vun 1985-1999 hunn déi
sukzessiv Regierungen der Cham-
ber fir 547 Milliounen Euro Projeten
zum Vote virgeluecht, déi alleguer-
te gestëmmt gi sinn, déi deelweis
ugefaange gi sinn, deelweis fäer-
deg gi sinn. An dës Regierung huet
fir 159 Milliounen Euro Projeten en
cours de route, si huet dës Weide-
re Projete fir 400 Milliounen Euro
gestëmmt, oder en instance légis-
lative, dat heescht an der Kommis-
sioun, insgesamt also ee Montant
vu 559 Milliounen Euro. 

■ Une voix.- Et war fréier méi
einfach.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Et war fréier méi einfach.

Déi zwou Zomme beweisen, datt,
wann an der viregter Period vun
ëmmerhin 14 Joer d’Investisse-
menter och beträchtlech waren, se
an dëser Period méi héich si wéi an
insgesamt 14 Joer. Och dat soll eis
haut ze denke ginn an enger Zäit,
wou et jo e bësse méi lues geet,
wou mir am Budget mierken, datt
mir verschidden Abréch hunn, mä
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wou trotz allem d’Regierung d’Dé-
cisioun geholl huet - an dat ass eng
couragéiert Décisioun, vun där ech
hoffen, datt d’Chamber se och mat-
dréit bei de Budgetsdebatten elo -,
fir d’Investissementer net ze kier-
zen.

Alleguerten déi, déi sech un déi
Krisejore vun 1982 erënneren, wéi
d’ARBED agebrach ass, déi wës-
sen, datt mir deemools all Investi-
tioune beim Stat gestoppt hunn.
Datt mir doduerjer e Réckstand
kritt hunn un Investitiounen am öf-
fentleche Beräich, dat war evident.
Datt mir versicht hunn an deene
vergaangene Joren dee Réckstand
bei de Schoulbauten, awer och
beim Stroossebau, bei aneren In-
frastrukture fir Alters- a Fleegehei-
mer a fir Klinicken nozehuelen, dat
ass net esou evident gewiescht.

Dëse Projet reit sech also an an
eng Aktioun, déi an engem gesam-
te Kader definéiert ginn ass, dee
sech Plan sectoriel nennt. Dat ass
eng Aarbecht, déi ënnert der vireg-
ter Regierung schonn ugaangen
ass, déi op Grond vun der Dezen-
traliséierung a vun dem Prinzip vun
där Décentralisation concentrée op
de Wee bruecht ginn ass, fir e bës-
sen am Aménagement du territoire
Uerdnung an déi verschidden In-
frastrukturen ze kréien.

Déi Aarbecht ass fortgesat ginn
duerch d’Erstellung vun engem
standardiséierte Bauprogramm.
Ech muss do ausdrécklech déi
zwou Verwaltunge luewen, well ech
mengen ouni den Asaz vun den
zoustännege Leit am Bauteminis-
tère an och am Éducatiounsminis-
tère hätt déi Aarbecht net kënne
gemaach ginn. Ech hoffen, datt déi
Aarbecht dann och zur Zefridde-
stellung vun deene jeeweilege
Clientë wäert féieren, net datt mir
herno erëm eng Kéier mat deene-
selwechten Diskussioune kommen,
datt awer dann d’Säll net de
Gréissten, déi gewënscht ginn,
entspriechen. Mir hunn eis elo d’un
commun accord gëeenegt op eng
eenheetlech Ausriichtung vu ge-
wësse Prinzipië bei der Ausriich-
tung vun de Säll.

Datselwecht gëllt fir den ekolo-
gesche Volet, well dëse Lycée ass
op eng exemplaresch Manéier no
de Prinzipië vun der Ekologie ge-
baut ginn a wäert richtungswei-
send si fir all spéider Lycéeën.

Säi Käschtepunkt läit bei 89, bal 90
Milliounen. Ech wëll an engem Nie-
wesaz hei soen, datt dat méi deier
ass wéi dee berühmte Musée,
deen heiansdo de Stein des An-
stoßes ass. Et soll also och mol an
d’Welt gesat ginn, wéi d’Relatioune
sinn, an datt dës Regierung an
d’Infrastrukture fir eis Kanner méi
investéiert an datt et net esou ass
wéi wann hei nëmme fir d’Kultur
geschafft géif ginn.

Dat gesot, ass natierlech am Réck-
bléck ervirzehiewen, datt, wann
den Emplacement vu Mamer kriti-
séiert gëtt, ech deemools als Édu-
catiounsminister wuel frou war, wéi
konnt mat der Mamer Gemeng eng
Eenegung fonnt ginn a wéi mir an
dräi Joer en neie Lycée zu Mamer
stoen haten, datt ech frou war, wéi
mäi Virgänger dee grousse Cam-
pus Geesseknäppchen ugaangen
ass, deen och an nëmmen dräi
Joer Bauzäit fäerdeg ginn ass. Datt
mir deemools keng Eenegung
fonnt hu fir en Emplacement fir den
neie Lycée zu Péiteng, datt mir bis
haut nach keng Eenegung fonnt hu
fir den neie Lycée zu Ettelbréck:
Alles dat weist jo, datt et net um
Wëlle feelt, mä datt et munchmol
ganz konkret a pragmatesch Pro-
blemer sinn, un deenen ee sech
stéisst. Am Fall vun Ettelbréck hän-
ke mir bei den Terrainspräisser. Am
Fall vu Jonglënster wäert et net
anescht goen, well och do wäert
nach de Fortgang net direkt elo vi-
run der Dier stoen. Op jidde Fall,
vum Bauteministère läit de standar-
diséierte Programm do, an et dierft
dann a méi enger kuerzer Zäit
méiglech sinn, fir och fir de Lycée
vu Jonglënster nach kënnen e Pro-
jet de loi virzeleeën.

Dat gesot, Här President, soen ech
allen Deputéierte merci, déi sech
hei positiv dozou ausgedréckt
hunn. Ech sinn natierlech frou,
dass ech dem Här Gira net op
seng Fro vum Passé simple brauch
ze äntwerten, mä par contre gräi-
fen ech seng Bemierkung op, datt
ee vläicht och dru soll denke fir déi
Schoulgebaier, déi jo ee beträch-
lecht Investissement bedeiten, och
esou wäit wéi dat nëmme méiglech
ass, opzemaache fir datt se ron-
derëm d’Auer och kënne genotzt gi
vun aneren Utilisateuren. Ech men-
gen, dat sinn organisatoresch
Froen, wou ech ganz bestëmmt iw-
werzeegt sinn dovun, datt déi Leit,
déi herno déi Schoul ze géréieren
hunn, sech och där Zesummenaar-
becht mat der Regioun net wäerte
verschléissen.

Fir de Réidener Kanton ass et en
Investissement, dat eng ganz
grouss Bedeitung wäert hunn, well
et si mol Leit, déi mir gesot hunn,
wéi zu Wolz bis de Lycée gebaut gi
war, dunn ass aus där ganzer Géi-
gend eng aner Géigend ginn. Sou
wäert dat och fir Réide sinn. Et ass
also e Schrëtt op dem Wee vun der
Dezentraliséierung a vun der Ent-
wécklung vun anere Géigenden an
och vum Norde vun eisem Land.
Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister.

D’Diskussioun ass elo ofgeschloss
a mir kommen zur Lecture vun den
Artikele vum Projet de loi 5090 a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Niki Bettendorf)

D’Artikelen 1 bis 7 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann elo zum Vote iwwert
dee virleiende Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder ent-
hale sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert (par M.
Théo Stendebach), Nico Loes,
Paul-Henri Meyers (par M. Marco
Schank), Laurent Mosar, Mme Fer-
ny Nicklaus-Faber (par M. Jean-
Marie Halsdorf), MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz (par Mme Nelly Stein),
Mme Nelly Stein, MM. Théo Sten-
debach, Nicolas Strotz (par M.
Laurent Mosar), Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler (par
M. Nico Loes);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par M. Jean-
not Belling), Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Emile Calmes), Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel, MM. Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké (par Mme Lydie Err), Mme
Lydia Mutsch (par M. Alex Bodry),
MM. Jos Scheuer (par Mme Mady
Delvaux-Stehres), Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi (par M. Mars
Di Bartolomeo);

MM. Jean Colombera (par M. Fer-
nand Greisen), Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener
(par M. Camille Gira);

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann elo zur Ofstëm-
mung vun den Artikele vum Projet
de loi 5196.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Niki Bettendorf)

D’Artikelen 1 bis 4 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann elo zum Vote iwwert
dee virleiende Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder ent-
hale sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 57
Jo-Stëmmen, keen Neen a keng
Abstentioun.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Jean-Marie
Halsdorf), MM. Patrick Santer, Mar-
cel Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz (par Mme Nelly Stein), Mme
Nelly Stein, MM. Théo Stendebach,
Nicolas Strotz (par M. Nico Loes),
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par M. Paul-Henri
Meyers);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par M. Jean-
not Belling), Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Claude Meisch), Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel, MM. Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké (par Mme Mady Delvaux-
Stehres), Jos Scheuer (par M. Alex
Bodry), Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Mars Di Bartolo-
meo);

MM. Jean Colombera (par M. Fer-
nand Greisen), Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener
(par M. Camille Gira);

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann elo zum Projet
de loi 5120 „modifiant la loi modi-
fiée du 18 juin 1969 sur l’enseigne-
ment supérieur et l’homologation
des titres et grades d’enseigne-
ment supérieur“. Mir kommen zur
Diskussioun vun dem Projet an
d’Riedezäit ass nom Modell 1 fest-
geluecht. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, déi hono-
rabel Madame Nelly Stein. Mada-
me Stein, Dir hutt d’Wuert.

10. 5120 - Projet de loi
modifiant la loi modi-
fiée du 18 juin 1969 sur
l’enseignement supé-
rieur et l’homologation
des titres et grades
d’enseignement supé-
rieur
Rapport de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture

■ Mme Nelly Stein (CSV), rap-
portrice.- Här President, Här Minis-
ter, Dir Dammen an Dir Hären, de
Projet 5120 ass den 23. Abrëll vun
der Madame Erna Hennicot-
Schoepges, Minister vum Enseig-
nement supérieur, vun der Re-
cherche an der Culture, an der
Chamber deponéiert ginn. An der
Kommissiounssëtzung vum 1. Ok-
tober huet déi parlamentaresch
Kommissioun fir Kultur, Héich-
schoulwiesen a Fuerschung de
Rapporteur bestëmmt. Och ass an
dëser Sëtzung de Projet eng éisch-
te Kéier analyséiert ginn. Den Avis
vum Statsrot hu mer den 21. Okto-
ber kritt an an der Kommissioun de
5. November ënnert d’Lupp geholl.
De schrëftleche Rapport konnt an
der Sëtzung vum 13. November
ugeholl ginn.

Ëm wat geet et? Et geet ëm e kon-
kreten, juristesche Problem, deen
um Niveau vun eisen Homologa-
tiounsbestëmmunge fir Héich-
schouldiplomer opgetaucht ass an
dee mer duerch dëse Gesetzestext
behiewen. Mam Gesetz vum 18.
Juni 1969 ass den Exame fir
d’Unerkennung vun Héichschoul-
an Universitéitsdiplomer ewechge-
fall. Duerfir huet d’Gesetz eng
Unerkennung vun den Diplomer,
déi een am Ausland kritt huet,
ageschriwwen. D’Gesetz gesäit
och eng Kontroll vun der Vereinbar-
keet mat eiser Verfassung vir a
setzt zu gläicher Zäit eng Kommis-
sioun an, déi sech mat der Homo-
logatioun vun Héichschouldiplo-
mer befaasst. Schlussendlech
gesäit d’Gesetz eng Rei méi spezi-
fesch Bestëmmunge fir verschidde
Branchë vun Diplomer vir. Aus dë-
se Bestëmmungen ergëtt sech eng
relativ komplex Législatioun wat
d’Unerkennung vun den Diplomer
betrëfft.

Den Artikel 4 aus dësem Gesetz
seet, datt eng Homologatioun nëm-
men da méiglech ass, wann dem
Kandidat seng Studien a seng Di-
plomer bestëmmte Kritären ent-
spriechen, déi an engem Règle-
ment grand-ducal mussen enthale
sinn. Dat heescht ënner anerem,
datt dës Kritären eng minimal
Dauer vun de Studien, mä och
d’Matière u sech mussen enthalen.
Déi virgeluechten Diplomer mus-
sen am Land vun der Universitéit
unerkannt sinn a mussen doriwwer
eraus den Zougang zu engem Be-
ruff oder zu engem Stage fir e spéi-
dere Beruff erlaben, ouni eng Dis-
kriminatioun ze schafen tëschent
gesetzlechen a wëssenschaftle-
chen Titelen an tëschent staatle-
chen an Universitéitstitelen.

D’Verwaltungsgeriicht hat d’Cour
constitutionnelle mat enger Ques-
tion préjudicielle befaasst, well de
Ministère vum Enseignement supé-
rieur en Diplom als Dokter an der
Stomatologie, deen an engem
Drëttstat erlaangt gouf, net uner-
kannt huet. An hirem Uerteel vum
3. Januar vun dësem Joer ass
d’Cour constitutionnelle zum
Schluss komm, datt den Artikel 4
aus dësem Gesetz vum 18. Juni
1969 net conforme ass mat den Ar-
tikelen 11 an 23, Abschnitter 3 a 4
vun eiser Verfassung, well e vir-
gesäit iwwert de Wee vun engem
Règlement grand-ducal nach aner
Kritären ze fixéiere wéi déi, déi en
u sech selwer fixéiert.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Raisonnement vun der
Cour constitutionnelle geet dovun-
ner aus, datt, wat d’Matière-réser-
véeë betrëfft, déi an der Verfas-
sung enthale sinn, keen ausser de
Pouvoir législatif légiféréiere kann.
Der sou genannter Réserve consti-
tutionnelle ass awer entsprach,
wann d’Gesetz sech drop be-
schränkt déi grouss Linne virzege-
sinn an den Detail dem Pouvoir ré-
glementaire iwwerléisst. Den Arti-
kel 4 vum 1969er Gesetz awer iw-
werléisst deelweis dem Pouvoir ré-
glementaire d’Opstelle fir all eenzel
Disziplin vu generelle Kritären, déi
sech vun deenen, déi e selwer
virgëtt, ënnerscheeden, wéi bei-
spillsweis d’Minimaldauer vun den
Héichschoulstudien oder d’Band-
breet vun der Matière, déi an en-

gem Studienzyklus enseignéiert
gëtt. Deemno entsprécht den Arti-
kel 4 de Virgaben aus der Verfas-
sung net méi. An deemno dréit den
Text, dee mer haut zur Ofstëm-
mung virleien hunn, der Décisioun
vun der Cour constitutionnelle
Rechnung.

De Statsrot hat a sengem Avis
keng gréisser Problemer a war och
mat dësem Text averstanen. Den
Artikel 1 integréiert och d’Human-
wëssenschaften an den Text. De
Statsrot huet sech grad doriwwer
erfreet gewisen, well d’Humanwës-
senschafte mat der Zäit évoluéiert
hunn an haut Branchë wéi Ge-
schicht, Geographie, Soziologie,
Ethnographie an och d’Sprooche
mat abegräifen. Dofir ass et och
sënnvoll, déi verschidden Diszipli-
nen an all eenzel Domän iwwert de
Wee vun engem Règlement grand-
ducal ze bestëmmen, well sech an
de leschte Joren eng ganz Partie
vun neie Studierichtungen, Stu-
dienzyklen, Diplomer an Titelen
entwéckelt huet. Dëse Phenomeen
ass engersäits op déi wuessend fi-
nanziell a pedagogesch Autono-
mie vun den Unien an Héichschou-
len zréckzeféieren, anerersäits
dréit de Prozess vu Bologna, dee
jo eng Vereenheetlechung vum
europäeschen Héichschoulraum
ustrieft, säint dozou bäi, datt sech
an enger éischter Phas déi nei No-
menclature vum Bachelor, Master
an Dokter nieft den alen nationale
Systemer vun den Diplomer an den
eenzelnen europäesche State ge-
sellt, wat als direkt Folleg eng Vill-
zuel vu Studienzyklen, Diplomer an
Titele mat sech bréngt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Artikel 2 huet de Stats-
rot bemierkt, datt den zweeten Ab-
schnitt déiselwecht Problemer op-
werft, déi schonn am Uerteel vum
3. Januar 2003 vun der Cour
constitutionnelle opgeworf gi sinn.
Aus dësem Grond huet de Statsrot
och gemengt, datt am Fall wou
keng Konditiounen a keng Kritäre
géifen opgezielt ginn, d’Disposi-
tiounen am Artikel 4 Paragraph 1
zweeten Abschnitt, déi am Gesetz
vun 1969 anzefüge sinn, riskéiere
verfassungswidreg ze sinn, beson-
nesch zum Artikel 23.

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

De Statsrot bemängelt doriwwer
eraus, datt de Règlement grand-
ducal, deen am Gesetz vun 1969
virgesinn ass, bis haut nach ëm-
mer net geholl ass. Déi internatio-
nal Konventiounen, déi dem Stats-
rot als Referenztexter gedéngt
hunn, verweise just op Diplomer,
Certificaten an Titelen, déi fir Uni-
versitéiten an Héichschoulen nout-
wendeg sinn an deene Länner wou
se ausgestallt ginn.

De Statsrot fënnt och, datt Diplo-
mer vun Universitéiten a vun
Héichschoulen iwwer Diplomer aus
dem Secondaire, dat heescht de
Premièresdiplom oder den Treiziè-
mesdiplom, priméiere mussen. Fir
d’Beruffer an d’Carrièrë beim Stat
géifen et Texter ginn, déi an aller
Klorheet déi noutwendeg Diplomer
virgesinn. An de Refus fir eng Ho-
mologatioun auszestellen, well e
Kandidat en Ofschlossdiplom aus
dem Secondaire virweise kann, ris-
kéiert doriwwer eraus contraire
zum Gemeinschaftsrecht ze sinn.
Deemno réit déi héich Kierper-
schaft vun esou Dispositiounen of-
zegesinn.

Den Héichschoulministère huet
sengersäits preziséiert, datt en den
éischte Paragraph aus dem zwee-
ten Artikel net einfach sträiche ka
well d’Gefor besteet, e rechtsfräie
Raum ze schafen dee seng Impli-
katiounen op d’Éducation natio-
nale, op d’Fonction publique an op
d’Justice huet. An der Kommis-
sioun sinn d’Memberen och op
d’Dispositioun aus dem zweeten
Abschnitt aus dem zweete Para-
graph agaangen, dee seet, datt
d’Studien am engleschen, franséi-
schen an däitsche mussen an
engem engleschsproochegen,
däitschsproochegen a fran-
séischsproochegem Land op
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d’mannst während zwee Joer ofge-
hale ginn. Dës Dispositioun ass
aus engem Règlement grand-
ducal vun 1976. D’Memberen aus
der Kommissioun hunn ervirge-
strach, datt haut och aner Sproo-
chen, wéi zum Beispill italienesch
oder spuenesch an eise Lycéeën
enseignéiert ginn. En plus géif dës
Dispositioun riskéiere sech u ver-
schiddenen europäeschen Direkti-
ven ze stoussen a wär doriwwer
eraus wuel kaum kompatibel mat
dem oft beschwuerene Prozess vu
Bologna. 

Wat d’Droit-Studien ubelaangt,
esou huet d’Kommissioun be-
mierkt, datt et am Moment keng
Definitioun gëtt iwwer Länner, déi
en ähnlechen Droit-System hunn.
De Ministère huet an dësem Kon-
text preziséiert, datt déi Enseignan-
ten, déi spuenesch oder italie-
nesch ginn, och nach aner Matiè-
ren enseignéieren. De Studië-
standuert dofir anzeschränken,
géif d’Organisatioun an de Ly-
céeën onnéideg komplizéiert maa-
chen. Et misst een och en Ënner-
scheed maachen tëschent der Ho-
mologatioun vun den Titelen an
dem Zougank op eng reglemen-
téiert Formatioun, wou verschidden
europäesch Direktiven zum Droe
kommen. 

Zu gudder Lescht huet d’Kommis-
sioun de Problem ervirgehuewen a
Bezuch op den drëtte Paragraph
vum Artikel 2, dee seet, datt déi Di-
plomer an Titelen, déi net an den
Arrêtéë viséiert sinn, en Examen an
en Avis vun der Kommissioun ver-
laangen. Verschidde Membere wa-
ren der Meenung, datt een entwe-
der d’Homologatioun ausstellt oder
refuséiert, mä datt et net ka sinn,
datt weider Examen noutwendeg
sinn. De Ministère huet an dësem
Kontext erkläert, datt den Artikel 2
nëmme wëllt e puer Diplomer an Ti-
telen opzielen, fir ze verhënneren,
datt d’Kommissioun muss fir all Fall
nei tranchéieren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech mengen, ech hätt elo
all Detail aus dësem Projet ausree-
chend erkläert. Weider Explikatiou-
ne fannt Der am schrëftleche Rap-
port vun der Kommissioun. Mat dë-
sem Gesetz schafe mer méi Klor-
heet an der entspriechender Ge-
setzgebung iwwert d’Homologa-
tioun vun den Unis- an Héich-
schouldiplomer. 

Ofschléisse wëll ech mat engem
Merci un d’Memberen aus der
Kommissioun, esou wéi un d’Mat-
aarbechter aus dem Ministère vun
der Madame Hennicot an u si sel-
wer och, a gläichzäiteg wëll ech of-
schléisse mam Accord vun der
CSV-Fraktioun an ech géif Iech bie-
den dëse Projet ze stëmmen. 

Merci.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Rapporteur vum Projet de loi,
der honorabler Madame Nelly
Stein, merci. Als nächste Riedner
ass den honorablen Här Ben Fayot
ageschriwwen. Här Fayot, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt der Madame
Presidentin a „Rapporteure“ vun
deem Projet villmools merci soe fir
déi akribesch prezis Manéier, wéi
se éischtens d’Problematik duer-
geluecht huet an och selbst-
verständlech déi Debatten, déi mer
an der Kommissioun haten. Deem
ass u sech näischt derbäizefügen.
Ech ka mech also dann a menger
Interventioun domat begnügen e
puer méi kritesch Remarken iwwert
dat Gesetz insgesamt an iwwert
dat wat mer hei maachen duerze-
bréngen. 

Mir ännere mat dësem Projet e Ge-
setz vun 1969 iwwert d’Homologa-
tioun vun Héichschouldiplomer an
ech wëll drun erënneren, dass dëst
Gesetz jo sengerzäit déi sou ge-
nannt Collation des grades ofge-
schaaft huet, dat heescht, d’Ver-
ginn duerch de Lëtzebuerger Stat
vun Héichschouldiplomer. Déi Col-
lation des grades huet doranner

bestanen, dass Lëtzebuerger op
auslänneschen Unien ageschriw-
we waren, do nogelauschtert hunn
an dann hir Examen iwwer ganz
aner Matièren, vru ganz anere Pro-
fesseren, an enger ganzer anerer
Stad, nämlech zu Lëtzebuerg, ge-
maach hunn. 

D’Absurditéit vun deem System
war jo laang Jore vun de Studente
selwer dénoncéiert ginn, mä déi
konservativ Lëtzebuerger Gesell-
schaft huet sech awer eréischt ën-
nert dem Androck vum Mee 1968
an deem Wand vun Erneierung,
Enn de 60er Joren, dozou ent-
schloss, fir deen absurde System
ofzschafen. De Lëtzebuerger Stat
wollt awer d’Kontroll iwwert d’Stu-
dien net ganz opginn. An dat war
natierlech an enger Zäit verständ-
lech, wou och d’Unien nach ganz
national oder esouguer nationalis-
tesch ausgeriicht waren, an dofir
gouf d’Collation des grades ersat
duerch e System vun Homologa-
tioun, also vu staatlecher Unerken-
nung vun auslänneschen Diplomer.
D’Lëtzebuerger Studenten hu sech
domat natierlech endlech kënnen
op auslänneschen Unien integréie-
ren, si konnten do hir Exame maa-
chen an hunn domat eng richteg
Unisbildung mat op Lëtzebuerg
zréckbruecht. 

D’Unerkennung vun der Ausbil-
dung a vun den Diplomer war an
ass verbonnen zu Lëtzebuerg mat
inhaltleche Bedingungen, déi de
Lëtzebuerger Stat fir verschidde
reglementéiert Beruffer opgestallt
huet, Bedingungen, déi duerch
Kommissioune kontrolléiert ginn.
Dozou gehéieren zum Beispill be-
sonnesch d’Sproocheprofesseren
an d’Affekoten. D’Gesetz vun 1969,
oder eenzel Dispositioune vum Ge-
setz goufen am Januar 2003
duerch d’Cour constitutionnelle a
Fro gestallt. Et ass hei duerge-
luecht ginn, an zwar a sengem Ar-
tikel 4, dee seet: De Règlement
grand-ducal kënnt net aner Kritäre
fir d’Homologatioun festleeën, wéi
déi, déi am Gesetz stinn. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Ech hunn och nach een aneren Ar-
rêt vun der Cour administrative
vum 17. Oktober 2003 fonnt an
deem gesot gëtt: «Le législateur
n’a pas entendu permettre au pou-
voir réglementaire», fir zum Beispill
ee vun deenen inhaltleche Kritären,
«de déterminer obligatoirement les
pays dans lesquels les études doi-
vent être accomplies». A fir dat elo
ze maachen, gëtt dann d’Gesetz
ofgeännert. 

Ech muss Iech soen, Här Presi-
dent, ech fannen et eigentlech er-
staunlech, dass dëst net d’Ge-
leeënheet war fir dat Gesetz emol
ganz ze iwwerdenken an déi Kon-
ditiounen un d’Héichschoulbildung
vun haut unzepassen. An der Të-
schenzäit zum Beispill schwätze
mer vu „lifelong learning“, mir
schwätze vun Enseignement à dis-
tance, vun Unisdiplomer, déi vu vil-
le Leit zäitweileg nogeholl ginn.
Näischt dovunner fanne mer an dë-
sem Gesetz erëm. Et gëtt natier-
lech am Exposé des motifs gesot,
deem kënnt ee jo dann an de Rè-
glements d’exécution Rechnung
droen, mä mir hunn déi Ausféie-
rungsbestëmmungen net hei vir-
leien an deem Abléck wou mir dat
Gesetz zur Ofstëmmung hunn a
mir kennen se net. Mir wëssen also
net wat d’Regierung beabsichtegt. 

Mech huet och gewonnert, dass de
Conseil d’État dësen Text net méi
grondsätzlech gepréift huet. En
huet zwar en éischte Schrëtt ge-
maach. D’Madame Stein huet et re-
levéiert. En huet nämlech ge-
mengt, dass et onnëtz wär bei der
Homologatioun vun engem Unisdi-
plom och de Premièresexamen ze
kontrolléieren, well, seet en: «Le di-
plôme d’études supérieures prime
et devrait être suffisant», an e be-
rifft sech bei där Feststellung op
den Droit communautaire. Dëst
gouf vun der Majoritéit vun der
Kommissioun an och vun der Re-
gierung, refuséiert. Ech fannen dat
schued, well et handelt sech hei of-

fensichtlech ëm eng éischter kon-
servativ protektionistesch Mesure.
Well et ka Leit ginn, déi hir Studien
op europäeschen Unien, also op
Unië vun der Union européenne
gemaach hunn, och hiren Of-
schlossdiplom hunn, mä deen
dann awer net zu Lëtzebuerg kann
unerkannt ginn, well se keng Équi-
valence mat hirem Premièresexa-
men zu Lëtzebuerg kréien. 

Wat d’Gemeinschaftsrecht op
deem Gebitt ugeet, wësse mer jo,
dass et sechs Direktiven aus de
70er, 80er an 90er Jore gëtt, déi en
allgemenge System vun Unerken-
nung vun Universitéitsdiplomer
festgeluecht hunn. D’Fro stellt
sech, ob een elo zu Lëtzebuerg
zwee parallell Systemer fir d’Uner-
kennung vun Unisdiplomer fir re-
glementéiert Beruffer brauch. On-
ser Meenung no hu mer mat dee-
nen Direktiven dat néidegt Regel-
wierk fir déi Diplomer unzeerken-
nen, déi mer fir déi reglementéiert
Professiounen zu Lëtzebuerg brau-
chen, wann et dann Diplomer vu
Ressortissants communautaires
sinn. Eng Homologatioun, wéi
d’Gesetz se vun 1969 virgesäit,
kann héchstens fir Leit aus Drëtt-
staten a Fro kommen. 

Ech gesinn net an, firwat dass mer
eng zweespuereg Prozedur fir
d’Unerkennung vun Unisdiplomer
brauchen. Déi Prozedur riskéiert
weider Absurditéiten ze schafen,
an esou musse mer zum Beispill no
der Direktiv e Sproochendiplom
unerkennen, dee mer an der Ho-
mologatiounsprozedur net uner-
kennen. Et kënnt dobäi, dass de
Ministère an der Vergaangenheet
déi Direktiv eegemächteg interpre-
téiert huet. Menger Usiicht no ass
d’Reconnaissance no de verschid-
denen Direktiven déi vum Unisdi-
plom an net déi vum Diplom vun
der Beruffsausbildung, wéi onse
Ministère dat elo seit Jore prakti-
zéiert. Mat anere Wierder: Onse Mi-
nistère muss menger Usiicht no
Unisdiplomer unerkennen, déi an
de jeeweilege Länner zu engem
Beruff Zoulass ginn. E kann net
soen: Deen Unisdiplom erkenne
mer net un, hie muss nach de
Capes oder de Statsexame brén-
gen.

En huet dann natierlech d’Recht
hei zu Lëtzebuerg, fir jiddferengem
eng praktesch Formatioun ze im-
poséieren, och e Concours ze
maachen, all méiglech Protektiou-
ne vu Qualitéit anzeféieren, mä um
Plang vun der Reconnaissance vun
den Diplomer klappt dat doten net.
Dofir sinn ech och der Meenung,
dass de Lëtzebuerger Stat net
kann inhaltlech Konditioune fir
d’Unerkennung vun engem Unisdi-
plom festleeë wéi en dat bis elo ge-
maach huet a weider maache wëllt.

Ganz besonnesch fannen ech in-
akzeptabel den zweeten Alinea
vum Artikel 2, deen nëmmen déi
Diplomer an de Sproochen unhue-
le wëllt, déi an engem Land oder
enger Regioun vun där Sprooch
vergi ginn. Ech muss Iech soen,
dëst kann ëmmer manner eescht
geholl ginn. Vun 1970 bis 2002
huet ee misse säi Sproochestu-
dium ganz an esou engem Land
maachen, dat heescht dräi Joer,
minus eent, well mer jo de Cours
supérieur zu Lëtzebuerg haten.
Vun 2002 u waren et nëmmen zwee
Joer, well mer jo d’Méiglechkeet zu
Lëtzebuerg geschaf hunn, hei den
éischten Zyklus mat zwee Joer ze
maachen.

Déi Sproocheklausel entspréngt
vläicht enger luewenswäerter Iw-
werleeung, déi een och nach kann
novollzéien. Et gëtt gemengt, wann
een, deen zum Beispill franséisch
enseignéiere wëllt, a Frankräich
géif studéieren, da géif en duerch
d’Immersioun an d’franséisch
Sproochkultur automatesch fran-
séisch léieren. Dat maach zum
Deel richteg sinn. Zu Paräis an och
zu Metz kann een eng Baguette

oder e Kinosbilljee op franséisch
froen, mä dat kann een anzwë-
schent och zu Lëtzebuerg. Et kann
ee sech och zu Nanzeg an zu Lyon
an d’franséisch Kultur knéien. Et
kann ee sech awer och an engem
lëtzebuergeschen Isolat op enger
friemer Uni erëmfannen a mat de
Lëtzebuerger Kolleege Béier drén-
ken amplaz mat franséischen.

Wat d’Affekoten ugeet, verlaange
mer, dass si hiren Droit an engem
Land musse studéieren deem säi
Rechtssystem deem vu Lëtze-
buerg entsprécht. Dëst ass sécher
e klore Kritär wann ee mat engem
Droitsdiplom vun der Universitéit
vun Ulan-Bator aus der Mongolie
extérieure kënnt. Mä dobäi hält
d’Klorheet awer schonn op. Esou e
Kritär schléisst zum Beispill Diplo-
mer vun engleschen Unien aus, déi
mer awer iwwert d’Direktiv vum
„home title“ vun den Affekoten im-
plizit herno unhuelen.

Et kënnt nach eppes aneschters
derbäi an et ass och scho gesot
ginn: Mir sinn an enger Zäit vum
Ëmbroch vun der Universitéitsland-
schaft. De Prozess vu Bologna
gesäit Diplomer no dräi, fënnef a
méi Jore vir. Hei hëlt de Stat sech
dann d’Fräiheet, d’Minimaldauer
vun de Studie festzeleeën ouni wei-
der Prezisiounen. Et wär interes-
sant ze héiere wéi dat an der Zu-
kunft geet.

Ech sinn der Meenung, dass mer
mat en etleche Virgaben esouwuel
géint d’Direktiv vun der Unerken-
nung vun Unisdiplomer wéi och
géint de Geescht vun enger fräier
Unislandschaft an Europa ver-
stoussen. Et ass net ze verstoen,
dass mer dat zur selwechter Zäit
maache wou mer zu Lëtzebuerg
eng Uni wëllen opbauen. Mir brau-
chen dobäi fir déi Uni d’Entgéint-
komme vun auslännesche Länner.
Mir brauchen d’Kooperatioun fir
Fuerschung. Mir wëllen ons eege
Mobilitéit an deenen auslänne-
schen Unien organiséieren. Mir
wëllen och selwer, am Zesummen-
hang mat onsem Bilinguisme fran-
co-allemand, dee mer jo zu Lëtze-
buerg wëllen héichhalen, eng Fa-
culté des lettres opbauen, déi sech
mat Sproochen ofgëtt. Ech froe
mech wat eng Uni a Frankräich
seet, där hir Diplomer am Däit-
schen oder am Englesche mer net
unerkennen, wa mer zur selwech-
ter Zäit, zum Beispill am Kader vun
der Mobilitéit vun deene Froen, géi-
fen ons eegen Diplomer, zum Bei-
spill an der franséischer Literatur,
an der däitscher Linguistik an an
anere Sproochen unerkennen.

Méi absurd gëtt et nach wa mer op
enger franséischer Uni hir italie-
nesch a spuenesch oder portugi-
sesch Diplomer unerkennen, wat jo
geschitt aus Ursaachen, déi d’Ma-
dame Stein duergeluecht huet, an
déi an deenen zwou anere Sproo-
chen net. Nach méi gelunge gëtt et
heimat: Unisstudie vu Lëtzebuer-
gesch gi jo bekanntlech net zu Lët-
zebuerg gemaach op der Héich-
schoul, mä op Héichschoulen zu
Tréier an an England. Studente vun
do hätten also ni eng Chance, hi-
ren Unisdiplom am Lëtzebuerge-
schen zu Lëtzebuerg homologéiert
ze kréien, obschonn se op hirer Uni
mat Lëtzebuerger Professeren a
Chargé-de-coursë lëtzebuergesch
léieren an och doranner fuerschen.

An da liesen ech och nach am
„Lëtzebuerger Wort“ vum 13. No-
vember 2003 an der Warte - dat
ass also déi Partie vum „Lëtzebuer-
ger Wort“ wou wierklech héich ste-
hend intellektuell Ofhandlunge
kommen - e langen Artikel vun den
Enseignants chercheurs des sec-
tions des études allemandes et
françaises de l’Université de
Luxembourg. En somme soen déi
Enseignanten: „L’Université du Lu-
xembourg, pour ne pas rater une
de ses premières vocations, est
dans l’obligation de présenter un
cursus complet Bachelor-Master-
Doctorat d’études françaises et al-
lemandes.“ D’Uni Lëtzebuerg,
esou gëtt gesot, ech zitéiere wei-
der: „est appelée à faire œuvre de
pionnier en matière de diplômes
d’études européennes et à procé-

der ainsi à un vrai brassage des
nationalités.“ Och esou Diplomer
kënnte mer jo dann no eisem vir-
leiende Gesetz net unerkennen, à
moins dass mer Lëtzebuerg als
franséischsproochegt Land dekla-
réieren.

Här President, dat sinn e puer
Considératiounen iwwert dëst Ge-
setz, an ech muss éierlech soen,
ech bedaueren et, dass mer déi
Considératiounen net e bësse wei-
der zesumme pousséiert hunn an
ech muss och leider soen, dass
meng Fraktioun dëst Gesetz aus all
deenen Ursaachen, déi ech hei vir-
bruecht hunn, och net ka stëmmen.
Ech hoffen, dass mer an Zukunft,
wa mer eben eis Uni ausbauen,
och déi Froe vu Relatioune mat
auslänneschen Unien iwwerden-
ken an do méi en oppenen an tole-
rante Geescht vis-à-vis vun deenen
aneren Unien hiren Diplomer
entwéckelen. Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Den nächsten ageschriwwe-
ne Riedner ass d’Madame Beissel.
Madame Beissel, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Simone Beissel (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat Gesetz, dat mir haut
mat dem Projet 5120 verännere
sollen, geet zréck bis an d’Joer
1969. Deemools war et déi éischte
Kéier, dass mat deem Gesetz de
System vun der Homologatioun
vun auslänneschen Diplomer hei
zu Lëtzebuerg agefouert ginn ass.
Dir kënnt Iech erënneren, virdrun
ass et d’Collation des grades ginn,
d’Lëtzebuerger Doktorater, dat war
eng ganz aner Approche, mä mir
hunn déi Zäit innovéiert, mir sinn an
d’Ausland gaange fir eis Héichstu-
dien ze maachen, an do ass déi
ganz Problematik vun der Homolo-
gatioun opkomm mat de relativ
komplizéierte Problemer, déi sech
déi Zäit scho gestallt hunn an déi
haut och net onbedéngt méi ein-
fach gi sinn.

En neie Moment koum - an dat ass
elo vun alle Bänken hei ugeklon-
gen - wéi dëst Joer den 3. Januar
eist Verfassungsgeriicht an engem
Arrêt N° 15 vun dësem Joer festge-
halen huet, dass den Artikel 4 vum
Gesetz vun 1969 iwwert den En-
seignement supérieur an d’Homo-
logatioun vun den auslänneschen
Titelen a Gradë géint d’Artikelen
11.6 an 23 vun eiser Verfassung
verstéisst. D’Cour huet ganz kloer
gesot, ech zitéieren: „dans la me-
sure où“ - dat ass dann den Artikel
4 – „il prévoit l’établissement par
voie de règlement grand-ducal
d’autres critères que ceux qu’il fixe
lui même“.

Här President, ech ginn net méi op
all Detailer vun dësem Projet an,
meng Virriedner hunn dat ge-
maach. Ech wollt nach e puer
wichteg Momenter awer eraushie-
wen, déi beweise wéi wichteg an
och wéi dringend et ass, dass mer
dat Gesetz haut stëmmen. Fir d’al-
leréischt wëll ech awer der Mada-
me rapportrice Nelly Stein fir hiren
detailléierte schrëftlechen a mënd-
leche Rapport villmools merci
soen.

Dëse Projet 5120 kënnt aus dem
Domän vun dem Enseignement su-
périeur, mä et kann een awer net
ofstreiden, dass hie ganz wichteg
Auswierkungen huet, wat d’Homo-
logatioun vun den Héichschouldi-
plomer en vue vun engem Recrute-
ment beim Stat, a méi prezis, wat
de Recrutement vun néidegen En-
seignantë fir den Enseignement
postprimaire ugeet. An anere Wier-
der, dee Projet, dee mir haut debat-
téieren, huet och Répercussiounen
op d’Éducation nationale.

D’Ministesch vun der Éducation
nationale huet ganz vill Effortë ge-
maach. D’Madame Brasseur huet
sech d’Méi gi fir de Recrutement
vun Enseignantë fir de Postpri-
maire ze verbesseren an nach méi
Leit fir eng Carrière am Enseigne-
ment ze interesséieren. E Beispill
an deem Kontext ass d’Reform
vum Examen-concours fir zum
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Stage pédagogique zougelooss ze
ginn, en anert Beispill ass awer och
d’Aféierung vun enger zweeter
Sessioun am Fréijoer fir méi schnell
op d’Demande vun Enseignantë
reagéieren ze kënnen. Dat alles si
Moossname fir dem Enseigne-
mentsmangel, virun allem am Fran-
séischen, mä och an anere Fächer
éischtens entgéintzewierken an
dann duerno hoffentlech Här a
Meeschter ze ginn.

Här President, dat Gesetz wat haut
zur Debatt steet, ass e weidere
Schrëtt an dës Richtung. Et feelt
elo an dem neien Artikel 4 vum
Text, datt, ech zitéieren: „les di-
plômes finals“ - ech kréien zwar
ëmmer den Hick an d’Ouer mat
dem Terme final, mä et ass eng vun
de groussen Exceptioune vun der
franséischer Sprooch, wou ee ka fi-
nals oder finaux soen, dofir hu mir
dann dat Wuert hei finals stoen -
„sanctionnant des études portant
respectivement sur les langues ou
les lettres.“ Wichteg ass an dësem
Saz dat klengt Wiertchen „ou“, well
mat deem klenge Wiertchen „ou“
gëtt d’Feld vun deenen Héich-
schoulabsolventen, déi eng Car-
rière am Enseignement ustriewe
kënnen, erweidert. 

Sou gëtt per Gesetz festgeschriw-
wen, dass och Leit, déi eng
Sprooch op enger Plaz am Ausland
studéiert hunn, wou d’Etüden net
esou vill op d’Literatur geriicht wa-
ren, eng Méiglechkeet kréie fir zu
Lëtzebuerg eng Homologatioun
vun hirem Diplom ze kréien. Domat
kënne si eng Carrière beim Stat a
méi spezifesch och am Enseigne-
ment postprimaire envisagéieren.

Här President, e weidere Punkt,
dee bis elo an engem Règlement
grand-ducal geregelt war, gëtt an
d’Gesetz iwwerholl. Et sinn dat
d’Diplomer an de Sproochen. Dee-
selwechten Artikel 4, deen ech
schonn zitéiert hunn, seet : „les di-
plômes finals sanctionnant les
études portant respectivement sur
les langues ou lettres“ - an da geet
et virun – „anglaise, allemande et
française doivent être obtenus
dans un pays ou une région d’un
pays de langue respectivement an-
glaise, allemande, française après
des études accomplies dans un tel
pays pendant au moins deux an-
nées.“

Den Här Fayot mécht sech Suer-
gen, wat dat soll bréngen am
Aklang mat den europäeschen
Tendenzen. Här Fayot, ech men-
gen, dat hei ass eng Diskussioun,
déi kann ee féieren. Et kann een
natierlech och d’Attitude hunn, wéi
d’Regierung se hat, fir ze soen, dë-
sen Zousaz ass wichteg, well e
wierklech en zousätzleche Beitrag
zu der Qualitéit vun dem Enseigne-
ment an de Sprooche leeschte soll.
Doduerch datt déi zukünfteg En-
seignanten déi Sprooch, déi se
herno am Postprimaire enseignéie-
re sollen, an engem Land oder en-
ger Regioun, wéi och ëmmer een
dat kann definéieren, musse léie-
ren, wou déijéineg Sprooch ge-
schwat gëtt, ass e Plus. Esou soll
verhënnert ginn, dass zum Beispill
een, deen an Däitschland Fran-
séisch studéiert huet, bei eis am
Secondaire oder Secondaire tech-
nique franséisch Coursen hale
kann.

Dës Bedéngung ass also eng
Moossnam fir e bestëmmten Ni-
veau an enger Sprooch vun eisem
Enseignement ze verlaangen. Dës
Moossnam soll manifestement eng
Plus-value zu deem bréngen, wéi
et säit enger Zäit, säit Joren, ge-
handhaabt ginn ass a wat och
keng schlecht Resultater bruecht
huet, mä ech géif mengen, mir
maachen hei nach e Schrëtt no vir.
Mir wëssen alleguerten, dass de
Räichtum vun eisem Land scho
ganz, ganz laang ass, dass eis
jonk Leit eng excellent Bildung an
de Sproochen hunn, well mir ginn
ëmmer dobausse beneit, well mir
esou gutt an de Sprooche sinn.
Den Know-how, d’Matière grise ass
d’Force, fir dass Lëtzebuerg iwwer-
haapt eng Chance huet am inter-
nationale Concours ze iwwerlie-
wen.

Et ass eis Aufgab dofir ze suergen,
dass eis Kanner, eis jonk Leit, de
méigleche Kader dofir gebuede
kréien, fir dass se och déi bescht-
méiglech Sproochebildung kënne
kréien. Wann den Enseignement,
deen eng Sprooch gëtt, e be-
stëmmten Niveau a senger
Sprooch muss hunn, géif ech soen,
dass da schonn e ganz considéra-
bele Schrëtt an dës Richtung ge-
maach wier.

Am Gesetz gëtt an deem Kontext
awer haaptsächlech nëmme vun
dräi Sprooche geschwat: Fran-
séisch, Däitsch an Englesch. D’Ita-
lienescht an d’Spuenescht, wat jo
och wichteg Sprooche sinn, a
schéi Sproochen, sinn awer be-
wosst net an d’Gesetz geschriwwe
ginn, well se an eisem Schoulsys-
tem, mä och an eisem alldeeg-
leche Liewen, an och op eisem
Aarbechtsmaart, trotzdeem jo awer
net déiselwecht Roll spille wéi déi
dräi aner.

Ausserdeem ginn d’Enseignanten,
déi Spuenesch oder Italienesch an
eiser Schoul enseignéieren, ëmmer
doniewent nach en anert Fach. Wa
si also an engem Land, wou Spue-
nesch oder Italienesch geschwat
gëtt, misste studéieren, kënnten si
keng aner Sprooch méi léieren, déi
si hei am Grand-Duché enseig-
néieren dierften, well se jo net an
engem Land oder enger Regioun,
wou déi Sprooch geschwat gëtt,
geléiert hunn. Wa mir eis dann dat
virum Hannergrond ukucken, dass
mir nach ëmmer a bestëmmte Fä-
cher ënner Enseignementsmangel
leiden, géif dat d’Situatioun be-
stëmmt net verbesseren. Guer net
dovun ze schwätzen, dass esou
eng Regelung déi intern Organisa-
tioun vun de Lycéeë riskéiere géif
onnéideg ze komplizéieren, well
déi betraffen Enseignantë gegebe-
nenfalls duerch dee System da
guer net méi esou vill Coursë kënn-
ten halen.

Ech wëll dem Här Fayot nach ee
Wuert äntwerten zu der Geschicht
vun de juristesche Formatiounen.
Den Här Fayot freet, firwat mir net
aner Länner mat abezéie, wéi déi,
déi mir gewinnt sinn. Dir wësst,
dass mir traditionell zu Lëtzebuerg
an engem System sinn, wou mir am
Prinzip nëmme kënnen a Frank-
räich an an d’Belsch goe fir e Cycle
complet vun Droit ze maachen. Mir
kënnen net an Däitschland goen,
net an Éisträich. Mir kënnen net an
d’Schwäiz goen, net an Italien an
haaptsächlech net an England. Fir-
wat? Eise ganze Grondsystem ass
anescht opgebaut. Dir wësst, et
gëtt zwou Disciplines reine a Ma-
tière juridique. Dat ass éischtens
d’Zivilrecht. Dat datéiert vun 1804,
Code Napoléon, dee mir textuell
iwwerholl hunn, dee mir a senge
groussen Zich vun dem réimesche
Räich iwwerholl hunn, dee mir haut
nach applizéieren, deen zwar
verännert ginn ass a bestëmmte
Sparten, mä d’Grondphilosophie
ass déiselwecht. 1810, de Code de
Commerce ass du Droit civil allégé
an och op de Code civil opgebaut.
Dat ass d’Traditioun vun eiser gan-
zer juristescher Formatioun.

Här Fayot, wa mir missten an aner
Länner Droit léiere goen, déi net
déiselwecht Tradition juridique
hunn, an Däitschland hu se aner
Originë vu Recht, an England hu se
d’Common law, wat en Droit procé-
durier an oral ass. Déi hunn eng to-
tal aner Approche zu der ganzer
Juristerei. Wann dann déi jonk Leit
op Lëtzebuerg kommen a mat där
Formatioun si se zu Lëtzebuerg ret-
tungslos verluer. Och wann dat eu-
ropäesch dee Moment géif eng
Ouverture ginn, dat géif éischtens
dem System näischt bréngen, et
géif de jonke Leit näischt bréngen.
Ech mengen, Är Iwwerleeunge
passe schonn an den europäesche
Kontext. Ech weess, Dir kennt déi
Matièrë gutt, mä dat bréngt an ei-
sem System a mat der heiteger Ge-
setzgebung, déi mir eis wëlle ginn,
bréngt et näischt an duerfir muss
ech dat wierklech réfutéieren, wat
Dir gesot hutt, well dat ass am Inté-
rêt vu kengem Mënsch.

Den Arrêt vun der Cour constitu-
tionnelle huet, wéi heiansdo dat jo
de Fall war a leschter Zäit, e Vide
juridique kreéiert, an dofir ass et
wichteg, dass mir esou schnell wéi
méiglech erëm eng Kéier eng Sé-
curité juridique hierstellen. Wat
wëllt dat heeschen? Et ass ganz
wichteg fir déi jonk Leit, dass se
genau wëssen ier se op d’Schoul
ginn, wat genau op se zoukënnt,
wat se solle léieren a wat se net
solle léieren. Wat gëtt et méi Peni-
beles, wéi wann een e ganze Cycle
d’études universitaires mécht an
da kënnt een heem an da gëtt een,
entschëllegt den Ausdrock, awer
trotzdeem schikanéiert, well da ge-
sot gëtt, dat klappt net an dat
klappt net a mir kënnen däin Di-
plom net homologéieren. Dat gëtt
Frust a Roserei vun Ufank un.

Dir wësst, wéi schwiereg et ass
souguer mat engem normalen Di-
plom haut Aarbechtsplazen ze
kréien. Wann nach zousätzlech
Schwieregkeete komme fir déi Di-
plomer ze homologéieren, dann hu
mir wierklech näischt geschafft. Et
ass also extrem wichteg, dass mir
en Text maachen, dee ganz kloer
seet wo es lang geht.

D’Premièresdiplomer mussen an
der Rei sinn. Dat behale mir bäi an
ech hale ganz grouss Stécker
drop, well et ass leider esou, egal
wéi et ass mat der Homologatioun
an der Equivalence vun den Diplo-
mer: D’Diplomer an den eu-
ropäesche Länner sinn net equiva-
lent. Mir krute säit Jorzéngten ëm-
mer en Zeugnis ausgestallt, iwwer-
all, wou eis jonk Leit am Ausland
waren, well hir Formatioun vum Se-
condaire an de Bac, deen dat
sanctionnéiert, en excellenten in-
ternationalen Niveau hätten. Mir
sollen a mir mussen dat halen.

Déi Diskussiounen - ech war net
ëmmer bei all de Sitzungen derbäi,
well de Xavier Betttel mech deel-
weis ersetzt - hunn ech awer ganz
genau verfollegt an de Pour an de
Contre fir ze soen, et geet duer,
dass d’Héichschouldiplome kon-
trolléiert ginn: Neen! Ech ginn der
Madame Ministesch Recht an ech
ginn och der Kommissioun Recht
ënnert der Leedung vun der Ma-
dame Stein an och der Regierung,
dass se insistéieren, dass de Sys-
tem soll bäibehale ginn. Mat allem
Respekt vum Conseil d’État, deen
huet hei wäit geduecht, mä d’Re-
gierung huet hei e Recht an ech
ënnerstëtzen dat voll.

Mir maachen also eng Sécurité ju-
ridique fir jonk Leit, dass se wësse
wouhinner geet et, ech hunn dat
scho gesot, dass jiddferee weess
wat e soll léieren a wat net. Keng
Schikanen, keng Roserei, wann ee
vun der Schoul heem kënnt. Eng
kloer Législatioun wou dran ass,
dass eng Homologatioun u sech
en zousätzleche Qualitéitslabel
duerstellt, woumat ee verhënnert,
dass ee mat enger Welt vu Pseu-
dodiplomen hei zu Lëtzebuerg
konfrontéiert gëtt.

Gleeft mer et, meng Mamm war jo-
relaang an där berühmter Commis-
sion d’homologation. Et ass mat
Momenter guer net evident fir ge-
nau ze kontrolléieren ob en Diplom
elo wierklech an de Carton passt;
souguer wann d’Gesetz relativ pre-
zis ass, sinn et ëmmer Interpreta-
tiounsschwieregkeete ginn. Keng
Pseudodiplomen, mä e Qualitéits-
label fir eise System: Dat géif sé-
cherlech dem Image vun deem en-
gen oder dem anere Beruff ëmmer
nach zoudroen. Duerch d’Homolo-
gatioun kréien d’Employeuren och
eng zousätzlech Garantie iwwert
de reelle Wäert vun den eenzelnen
Diplome vun de jonke Leit, déi
sech bei hinne virstelle kommen.

Genee Kritäre mussen opgestallt gi
wat d’Évaluatioun vun engem Di-
plom soll duerstellen. Déi Kritäre
sollen esou objektiv wéi méiglech
sinn, fir dass déi Évaluatioun och
wierklech reell ass. Hei gëtt jo

d’Konventioun vu Lissabon kloer
Richtlinnen. Wichteg schéngt mer
awer och fir déi jonk Leit, déi sech
an e Studium wëlle lancéieren, ob
hiren Diplom net nëmmen de Kritä-
ren entsprécht, mä ob en iwwer-
haapt kann zu Lëtzebuerg uner-
kannt ginn. Well wéi gesot, béis Iw-
werraschungen, wann ee just vun
der Schoul kënnt, si jo näischt fir
eng Moral.

Duerch de Prozessus vu Bologna,
mat deem bis 2010 en Espace eu-
ropéen de l’enseignement supé-
rieur soll geschafe ginn, gëtt an Eu-
ropa en transparenten an homoge-
ne System geschafen, deen déi
géigesäiteg Unerkennung erméig-
lecht, mä och d’Reconnaissance
vun deene verschiddenen Diplo-
mer aus Europa an deenen eenzel-
ne Länner sécher vereinfacht. Dat
ass en ustriewenswäert Zil, mä et
soll awer keen Nivellement vers le
bas ginn, well dann hu mer näischt
geschafft.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, well dëst Gesetz engersäits
esou wichteg fir de Fonctionne-
ment vun eisem Recrutement vun
Enseignanten an anerersäits fir
d’Planungssécherheet vun eisen
zukünftegen Diploméierten ass,
bréngen ech hei den Accord vun
der Demokratescher Fraktioun zu
dësem Projet an ech soen Iech al-
leguerte merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Beissel. Den nächste Ried-
ner ass den Här Greisen. Här Grei-
sen, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, fir d’éischt eise Merci
och un all déi Leit, déi un dësem
Text matgeschafft hunn. D’Héich-
schoulausbildung, d’Unerkennung
vun den Titelen a Graden an d’Zou-
loossung vun auslännesche Stu-
dien um ieweschten Niveau si bis
elo duerch d’Gesetz vun 1969 an
1977 geregelt ginn. Dëst Gesetz
muss erneiert ginn op Grond vun
engem Geriichtsuerteel, wat eist ie-
wescht Geriicht, d’Cour constitu-
tionnelle, ufanks dës Joers geholl
huet. D’Uerteel stellt fest, dass dat
bestehend Gesetz eiser Constitu-
tioun widdersprécht. Vun der Re-
gierung hu mer matgedeelt kritt,
dass dës Ännerungen elo drén-
gend wären, well den zoustännege
Ministère drop an drun ass déi
nächst Unerkennungsprozedure
virzehuelen.

Meng Virriedner hunn de Projet vun
alle Säite beliicht. Vun eiser Säit
just nach e puer Bemierkungen. Éi-
schtens zum Thema Kontroll vum
Ofschlossdiplom aus dem Secon-
daire. D’Fro stellt sech: Ass et bei
der Kontroll vun auslänneschen
Unisdiplomer nach noutwendeg
och Diplomer ze kontrolléieren, déi
den Zougang zu dësen Unie rege-
len? Dozou mengt de Statsrot,
dass et falsch wier, eng Unerken-
nung ze verweigere wann e Lëtze-
buerger Premièresdiplom zum
Beispill géif feelen, den Unisdiplom
awer unerkannt wär. Dëst kënnt
oniwwerwëndlech Schwieregkeete
mat sech brénge wéinst den eu-
ropäesche Gesetzer am Kader vun
der fräier Zirkulatioun vu Persou-
nen a Beruffer.

D’Fro vum Zougang zu Unisstudien
hätt näischt an engem Gesetz ze
sichen, wat d’Unerkennung vun
den Unisdiplomer selwer regelt,
mengt nach de Statsrot a ver-
laangt, dass dëse Punkt ëmgeän-
nert gëtt. Den ADR kann dës Posi-
tioun vum Statsrot ënnerstëtzen,
well ech kann drop hiweisen, dass
hei am Land an der Vergaangen-
heet dowéinst scho Problemer
agetratt waren, deemools wéi Per-
soune mat unerkanntem Unisdi-
plom hei am Land net zu Beruffer
zougelooss gi si well se hiren Zou-
gang zur Uni iwwert en zweete Bil-
dungswee erschafft haten. Mir fan-
nen et awer wichteg, dass dësen
zweete Bildungswee och opbleift.

Eng zweet Bemierkung gehéiert zu
deem leidegen Thema feelend Re-
glementer. D’Regierung huet nach
keng Reglementer virgeluecht, sou

dass mer net prezis wëssen, wat
am Eenzelne vun der Héichschoul-
ministerin geplangt ass. Et schéngt
wéi wann dëst awer d’Regel bei
der Regierung wier, well och zum
Beispill d’Ausféierungsbestëm-
munge vum Gesetz vun 1969 sinn
nimools geholl ginn.

Eng drëtt Bemierkung ass éischter
eng Fro: Wéi plangt eis Unter-
rechtsministerin konkret fir de
Bac+5 nom Bologna-Prozess fir
den Zougang zum Professorat ze
verlaangen? Eng véiert a lescht
Bemierkung gehéiert zum Thema
Diplomer an de Sproochen op
auslänneschen Unien. Mir mengen
et kënnt dach net sinn, dass e Lët-
zebuerger Student an Däitschland
seng Studie fir d’franséisch
Sprooch mécht. Dofir ënnerstëtze
mir dëse Projet, dee festleet, dass
esou Sproochen am entsprechen-
de Land musse geléiert ginn, an
dat ass och hei scho gesot ginn.
Eis Enseignantë sollen déi besch-
ten Ausbildung kréien an net déi
schlechtsten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den ADR wäert dëse Projet
stëmmen an der Hoffnung, dass
déi geplangten Ausféierungs-
bestëmmungen eise Bedenke vu
virdrun entgéintkommen. Ech soen
Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Greisen. Den nächsten Orateur ass
d’Madame Reuter. Madame Reu-
ter, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg (DÉI GRÉNG).- Mer-
ci, Här President. Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, et ass
schonn immens vill gesot ginn iw-
wert dee Projet de loi 5120 an ech
wäert mech och ganz kuerz hei
faassen. Ech géif gäre schwätzen
iwwert dat, wat am éischte Para-
graph vum Artikel 2 steet. Mir
schléissen eis dem Avis vum
Conseil d’État un, deen dëse Punkt
verwerft.

De Projet de loi seet, wann ee wëllt
säin Universitéitsdiplom unerkannt
kréien, muss een och säi Premiè-
resdiplom virleeën. Dat ass eiser
Meenung no onsënneg. Normaler-
weis gëtt ee jo nëmmen op d’Uni-
versitéit zougelooss, wann ee seng
Première huet. Wien also aus ier-
gendengem Grond kee Premières-
diplom méi huet, kritt säin Universi-
téitsdiplom hei am Land net homo-
logéiert. Dat ass net korrekt. Esou-
guer wann e Land keng Première
verlaangt fir zu engem Héich-
schoulstudium zougelooss ze ginn,
dann dierft Lëtzebuerg virum eu-
ropäesche Recht Schwieregkeeten
hunn, esou en Héichschouldiplom
aus protektionistesche Grënn net
ze homologéieren.

De Statsrot huet net fir näischt ge-
sot, et sollt een deen Abschnëtt
ewechloossen. Genau dat propo-
séiere mir och an engem Amende-
ment, deen ech hei eraginn, Här
President.

Amendement 1

Le groupe parlementaire DÉI
GRÉNG propose d’amender l’art. 2

- en supprimant le point (1):

„Nul ne pourra présenter à l’homo-
logation un diplôme final d’ensei-
gnement supérieur étranger s’il
n’est pas titulaire d’un diplôme de
fin d’études secondaires, d’un di-
plôme de fin d’études secondaires
techniques, d’un diplôme de tech-
nicien approprié selon les disposi-
tions de l’article 20 de la loi modi-
fiée du 4 septembre 1990 portant
réforme de l’enseignement secon-
daire technique et de la formation
professionnelle continue, luxem-
bourgeois ou étranger reconnu
équivalent selon la réglementation
luxembourgeoise en vigueur.

Un règlement grand-ducal peut
déterminer la procédure et les
conditions d’une reconnaissance
d’équivalence à un des diplômes
luxembourgeois mentionnés au
premier alinéa de diplômes étran-
gers correspondants délivrés par
des Etats qui n’ont pas adhéré à la
Convention européenne relative à
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l’équivalence des diplômes don-
nant accès aux établissements uni-
versitaires, signée à Paris le 11 dé-
cembre 1953 et approuvée par la
loi du 13 décembre 1954, et/ou la
Convention sur la reconnaissance
des qualifications relatives à l’en-
seignement supérieur dans la ré-
gion européenne, ouverte à la si-
gnature, à Lisbonne, le 11 avril
1997, et approuvée par la loi du 14
août 2000.“

- En supprimant du point (2) la
phrase:

„Les diplômes finals sanctionnant
des études portant respectivement
sur les langues ou lettres an-
glaises, allemandes et françaises
doivent être obtenus dans un pays
ou une région d’un pays de langue
respectivement anglaise, alle-
mande, française, après des
études accomplies dans un tel
pays pendant au moins deux an-
nées.“

(s.) Dagmar Reuter-Angelsberg,
François Bausch, Camille Gira,
Jean Huss, Renée Wagener.

Wat de Paragraph 2 betrëfft, dass
ee säi Schlussdiplom am Droit
muss an engem Land maachen,
dat e Rechtssystem huet, deen op
d’lëtzebuergescht Rechtssystem
passt, do fanne mir, datt déi Defini-
tioun ze vill onprezis ass, datt een
dat dréinen a kéiere ka, wéi ee
wëllt. Et gëtt net gesot, wien iwwer-
haapt jugéiert, wéi e Land zum
Code Napoléon steet, an eng fest
Definitioun besteet bis elo och net.

Dann nach e Wuert zum Sproo-
chestudium. Beim Sproochestu-
dium ass gesot, datt ee säin Di-
plôme final an engem Land muss
maachen, dat der studéierter
Sprooch entsprécht, an datt een do
op d’mannst muss zwee Joer stu-
déiert hunn. Heescht dat, datt mer
e Germanistikdiplom vun der Uni-
versitéit Oxford net unerkennen?
Och do wäerte mer Problemer
mam europäesche Recht kréien.

An dann nach eng Fro: Wat ass
mat där zweeter Sprooch, déi ee
mécht? Bleift et do derbäi, datt se
hei am Land a kenger Form uner-
kannt gëtt? An Däitschland zum
Beispill muss ee bei zwou Sproo-
chen, déi ee studéiert, och déi
zweet Sprooch als Haaptfach maa-
chen. An dat kritt een dann hei zu
Lëtzebuerg net akzeptéiert! Esou
vergeude mer intellektuell Capaci-
téiten a stelle matten an der Pénu-
rie vu Proffe léiwer Chargéën an,
déi oft dat Fach net studéiert hunn,
wat se herno enseignéieren. Et
kéint een dach awer mat engem
zweeten Haaptfach duerchaus e
Cycle inférieur ënnerriichte loossen
an duerfir och dës Sprooch homo-
logéieren, och wa se net an deem
entspriechende Land studéiert
ginn ass. Aus dëse Grënn, déi ech
elo opgezielt hunn, wäerte mir eis
bei dësem Projet de loi enthalen.
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass eriwwer. Elo huet d’Re-
gierung d’Wuert. Madame Henni-
cot, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre de la Cul-

ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech
soen allen honorablen Deputéierte
merci, déi sech hei mat engem Pro-
blem befaasst hunn, dee leider an
deem virleiende Projet nëmme mi-
nimal soll geregelt ginn. Dat hunn
ech ni verstoppt, well mer jo an en-
gem Vide juridique sinn a well
d’Problematik vun den Homologa-
tiounen eng Problematik ass, déi
sech net an enger gekierzter Form
diskutéiere léisst, well een de gan-
ze Kontext dovu muss diskutéie-
ren. 

Wat mer opgefall ass bei der Dis-
kussioun, dat ass eng Vermë-
schung vun deene Prozeduren, déi
d’Homologatioun vun den Diplo-
mer uginn a vun deenen Disposi-
tiounen, déi den Zougank zu de
Beruffer regelen. An ech mengen,
do muss ee vläicht awer e klengen
Ënnerscheed maachen, well wann
déi eng gemengt hu mat enger Ho-
mologatiounsprozedur wär och
vläicht automatesch den Zougank
zum Beruff gemengt oder ëmge-
dréint, dann ass dat net ëmmer de
Fall an ech hunn an deem Sënn ap-
préciéiert, datt d’Madame Stein an
hirem excellente Rapport wierklech
ganz konkret juristesch bliwwen
ass a sech dorobber beschränkt
huet fir de juristesche Problem aus-
erneen ze leeën, well wa mer d’Dis-
kussioun auswäiten, da kréie mer
och leschten Enns eng Diskus-
sioun iwwert d’Mobilitéit. 

Ech mengen, Här Fayot, mir gesi
wéi wäit, datt mer nach vun der
Mobilitéit tëschent den Héich-
schoulen ewech sinn, wa mer hei
de Fong vun de Wäerter vun den
Diplomer diskutéieren unhand vun
Zouloossungen, déi se och zu dee-
ne respektive Beruffer ginn. 

D’Lëtzebuerger Regierung huet net
méi an net manner gemaach a
sech ofgeséchert, wéi och aner
Länner sech ofsécheren. Ech erën-
neren do zum Beispill, datt fir
d’Professeren de franséische Sys-
tem och de Capes verlaangt, datt
dat och am Fong geholl eng aner
Zort vun Homologatioun ass, där
ee sech muss fügen. 

Et gëtt aner Länner, déi grad esou
wéi mir, och de Premièresdiplom
verlaangen. Mir konnten an dësem
Stadium hei keng gréisser Reform
an d’Wee leeden, well dat beinhalt
hätt, datt een all déi Dispositiou-
nen, déi och a Fonction-publique-
Gesetzer stinn, hätt missen iwwer-
kucken, an dofir bieden ech
d’Chamber ëm Versteesdemech,
datt dëse Projet minimal ausgefall
ass, datt en net méi versprach
huet, datt en dofir wëllt e Vide juri-
dique combléieren an datt d’Regie-
rung sech awer kengeswees ver-
schléisst fir de Problem a senger
ganzer Tragweit, unhand vun den
neien Evolutiounen an och unhand
vun der Konstitutioun vun der Uni-
versitéit hei zu Lëtzebuerg méi am
Fong ze diskutéieren an ze stu-
déieren, wat dann natierlech awer
och bedénge géif, datt mer ver-
schidden aner Dispositiounen, wat
d’Zouganksrechter zu Beruffer
ugeet, da missten an déi Diskus-
sioun mat aschléissen. 

Ech wëll awer der Chamber och en
Iwwerbléck ginn iwwert d’Zuelen,
déi hei am Raum stinn an iwwert
dat wat den Inhalt vun deenen Ho-
mologatiounen ass, well munchmol
gëtt jo gemengt, mir géifen hei iw-
wer alles décidéieren. Mir gesinn,
datt et a Wierklechkeet am Joer
2002 insgesamt 258 Demandes
d’homologation waren, déi am Mi-
nistère eragereecht si ginn. Dovun-
ner waren der 87 fir Sproocheprof-
fen, dovunner waren der 46 fir
Scienceproffen an et waren der
123 fir Affekoten. Dat heescht an
anere Wierder, et waren insgesamt
nëmmen zwou Demanden, déi fir
aner Beruffer erakomm sinn. Vun
deenen 258 Demandë sinn der 14
net akzeptéiert ginn, well dat och
deelweis Drëttlänner waren, wéi
zum Beispill Dokteren, déi aus dem
Kasachstan komm sinn, aus Ser-
bien oder aus Rumänien, an et ass
domat bal exklusiv de Secteur vun
dem Enseignement an dann de
Secteur vun der Magistratur, déi
vun dësen Homologatioune betraff
sinn. Den Zougank zu deene Be-
ruffer ass eng eege Regelung, déi
nun eemol op der Homologatioun
baséiert. 

Ech wier frou wann d’Chamber eis
den Text esou géif stëmmen, fir
datt mer Rechtssécherheet hätten
an datt mer unhand vun den Evolu-
tiounen och am Beräich vun den
Universitéite géifen dann déi ganz
Diskussioun méi wäit féieren a ku-
cke wéi mer dann awer och eisen
eegene System, dee jo, ech men-
gen dat musse mer alleguerten hei
soen, och Rücksicht hëlt a vill
Rücksicht hëlt op Lëtzebuerger
Ressortissanten, well ech denken
un d’Fonction publique, déi mer jo
net opgemaach hu fir Ressortis-
santë vun anere Länner, datt mer
dann eis awer och konsequent
musse si wa mer gréisser Refor-
men uginn. 

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Mir kommen elo zur
Lecture vun den Artikele vum Pro-
jet de loi 5120 a mir stëmmen driw-
wer of. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 51202.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Niki Bettendorf)

Den Artikel 1 ass gelies an ugeholl.

Den Artikel 2 ass gelies.

Do hu mer en Amendement vun
der grénger Fraktioun. Den Amen-
dement ass verdeelt ginn. 

Amendement 1

Dozou wëllt den Här Henckes
eppes soen.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, den Här Fer-
nand Greisen huet schonn drop hi-
gewisen, datt mer mat dësem Text
effektiv e Problem kënnen hunn,
d’autant plus datt mer bei ver-
schiddene Beruffer dat elei net
esou gesinn hunn an notamment
bei de Beruffer vun Dokter, Infir-
mière, Sage-femme an Ähnlechem
wou d’Conférence des Présidents
d’lescht Woch décidéiert huet, och
Diplomer unzeerkennen unique-

ment wa se am Ausland en Univer-
sitéitsdiplom kritt hunn, deen a
Frankräich, an Däitschland, an
England an esou weider akzep-
téiert ass a wou de Premièresdi-
plom iwwerhaapt net méi gekuckt
gëtt. 

Dofir mengen ech, datt et awer gutt
wär, datt ee sech dee Problem hei
nach eng Kéier iwwerleet. Ech ge-
sinn, datt gesot gëtt, datt den Di-
plom och konnt équivalent uner-
kannt ginn, mä ech gleewen, datt
et awer an der Praxis nach munch
Schwieregkeete wäert ginn. Ech
géing dofir d’Regierung bieden de
Problem nach eng Kéier op de
Leescht ze huelen. Mir wäerten als
Fraktioun dësen Amendement net
stëmmen, well mer mengen, datt et
deem entsprécht wat effektiv elo
schonn d’Realitéit ass a mir géin-
gen eng Illusioun uginn, wa mer hei
géife mengen, esouguer wann den
Text bestoe bleift, datt et net zu ju-
ristesche Problemer géing féiere
wa mer den Text littéralement a
ganz restriktiv a protektionistesch
géifen ausleeën. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Mir kommen dann elo zur
Ofstëmmung iwwert den Amende-
ment vun der Madame Dagmar
Reuter. 

Vote

Déi fir den Amendement si stëmme
mat Jo, déi aner mat Neen oder
enthale sech.

Den Amendement ass ofgelehnt
mat 37 Neen- a 16 Jo-Stëmmen. 

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Ben Fayot), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par M. Alex Bodry), MM. Ben
Fayot, Jeannot Krecké (par Mme
Mady Delvaux-Stehres), Lucien
Lux (par M. Georges Wohlfart,
Mme Lydia Mutsch (par M. Mars Di
Bartolomeo), M. Georges Wohlfart;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par Mme Dagmar
Reuter-Angelsberg), Mmes Dag-
mar Reuter-Angelsberg et Renée
Wagener (par M. Camille Gira);

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Lucien Clement), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert (par
Mme Nelly Stein), Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar (par
M. Jean-Marie Halsdorf), Mme Fer-
ny Nicklaus-Faber (par M. Marcel
Glesener), MM. Marcel Sauber (par
M. Marco Schank), Marco Schank,
Jean Spautz (par M. Fred Sunnen),
Mme Nelly Stein, MM. Théo Sten-
debach, Nicolas Strotz (par M. Ni-
co Loes), Fred Sunnen, et Claude
Wiseler (par M. Paul-Henri
Meyers);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par M. Jean-
not Belling), Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Claude Meisch), Alexandre
Krieps (par M. John Schummer),
Claude Meisch, Mme Maggy Nagel
(par Mme Simone Beissel), MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco

Schroell (par M. Emile Calmes) et
John Schummer ;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Den Artikel 2 ass an där Form uge-
holl wéi e vun der Kommissioun
proposéiert gouf.

Mir kommen zum Vote iwwert de
virleiende Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder ent-
hale sech.

De Projet de loi 5120 ass ugeholl
mat 37 Jo-Stëmmen, 11 Neen-
Stëmmen a 5 Enthalungen.

Ont voté oui : Mme Nancy Arendt
(par M. Lucien Clement), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert (par
Mme Nelly Stein), Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar (par
M. Jean-Marie Halsdorf), Mme Fer-
ny Nicklaus-Faber (par M. Marcel
Glesener), MM. Marcel Sauber (par
M. Marco Schank), Marco Schank,
Jean Spautz (par M. Nico Loes),
Mme Nelly Stein, MM. Théo Sten-
debach, Fred Sunnen et Claude
Wiseler (par M. Paul-Henri
Meyers);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par Mme Si-
mone Beissel), Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu,
MM. Gusty Graas, Paul Helminger
(par M. Claude Meisch), Alexandre
Krieps (par M. John Schummer),
Claude Meisch, Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell (par Mme Agny
Durdu) et John Schummer;

MM. Jean Colombera (par M. Gast
Gibéryen), Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M.
Jean-Pierre Koepp), Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non : MM. Jean Asselborn
(par M. Georges Wohlfart), Alex
Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err (par Mme Mady
Delvaux-Stehres), MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Ben
Fayot), Jeannot Krecké (par M.
Alex Bodry), Mme Lydia Mutsch
(par M. Mars Di Bartolomeo) et M.
Georges Wohlfart ;

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus : MM. François
Bausch, Camille Gira, Jean Huss
(par Mme Dagmar Reuter-Angels-
berg), Mmes Dagmar Reuter-
Angelsberg et Renée Wagener
(par M. Camille Gira).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel ?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der ass eis Sitzung vun haut ofge-
schloss. Et geet muer de Muere
weider um 9 Auer.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.33 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelungen ze
maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Fir haut de Moien hu mir op eisem
Ordre du jour eng Orientéierungs-
debatt iwwert de Jugendschutz.
D’Riedezäit ass nom Modell zwee
festgeluecht. Et sinn agedroe bis
elo déi Häre Bodry, Schroell, Jaer-
ling, Urbany a Rippinger. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vun der
Orientéierungsdebatt, déi honora-
bel Madame Marie-Josée Frank.

(Interruptions)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Doriwwer diskutéiere mir haut de
Moien, mä si wäert an e puer Se-
konnen hei sinn.

(Interruptions et hilarité)

1. 5225 - Débat d’orien-
tation sur l’actuel sys-
tème d’aide et de pro-
tection de la jeunesse
au Luxembourg
Rapport de la Commission spé-
ciale „Jeunesse en détresse“

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV), rapportrice.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, all Kand
a Jugendlechen huet d’Recht sech
a senger Individualitéit entfalen ze
kënnen. Déi meescht vun eisen on-
geféier 100.000 Kanner a Jugend-
leche ënner 18 Joer kommen an ei-
ser Gesellschaft ouni gréisser Pro-
blemer zurecht, an entwéckle sech
zu eegeverantwortlechen a ge-
meinschaftsfäege Perséinlechkee-
ten. Leider hunn een Deel vun eise
Kanner a Jugendlechen schwéier
perséinlech oder familiär Proble-
mer a sinn op extern Hëllef- a
Schutzmoossnamen ugewisen. 

D’Nout vun de Kanner huet vill
Wuerzelen, déi oft matenee ver-
stréckt sinn. En Dysfonctionnement
um Niveau vun der Familljen gëtt
oft als Ursaach vun der Nout vun
de Kanner a Jugendlechen zitéiert.
Dësen Dysfonctionnement léisst
sech sécher gréisstendeels do-
duerch erklären, dass eis Gesell-
schaft sech an deene leschte Jor-
zéngten immens staark verännert
huet. Mobilitéit an Innovatioun
kennzeechent d’Gesellschaft vum
21. Jorhonnert. Dës Entwécklunge
brénge vill Opportunitéit mat sech,
mä stinn awer och fir vill Contrain-
ten. Upassungsfäegkeet, Flexibili-
téit an Autonomie sinn an ëmmer
méi grousse Moosse gefrot, mam
Resultat, dass ëmmer méi Leit
sech iwwerfuerdert fillen an de ge-
sellschaftlechen Erausfuerderun-
gen net méi gewuess sinn. Si sinn
net méi d’Acteuren vun hirem ee-
gene Liewen. Dëst Gefill vun Iw-
werfuerderung zeechent sech am
private Liewen an der Familljen
erëm.

Et dierf ee sech also net verwonne-
ren, wann Elteren, déi ëmmer méi
Schwieregkeete mat sech selwer
hunn a fir dem gesellschaftlechen
Tempo nozekommen a sech an der
Gesellschaft ze positionéieren,
sech doduerjer an der Roll als
Papp oder Mamm dachs iwwer-
fuerdert fillen. Si sinn esou mat der
Bewältegung vun hiren eegene
Problemer beschäftegt, dass se

weder Zäit nach Energie hunn, fir
sech ëm d’Erzéiung vun hire Kan-
ner adequat ze bekëmmeren, an
domadder si ganz oft d’Kanner
sech selwer iwwerlooss a fanne
keen Halt méi an der Familljen. Bei
verschiddenen Elteren ass den
Drock esou grouss, dass se op Me-
dikamenter, Alkohol oder Gewalt
zréckgräifen - Gewalt géint de
Partner, Gewalt géint d’Kanner.
Zum Beispill massiv Gewalt an der
Familljen hemmt d’Entwécklungs-
chancë vun de Kanner a ganz oft
ginn si spéiderhi selwer Täter.

Déi gesellschaftlech Entwécklunge
spigelen sech och um Niveau vun
de Familljestrukturen also erëm.
Den traditionelle Familljemodell,
wéi mir en a Jorhonnerten a Jor-
zéngte kannt hunn, ass anescht
ginn. Nei Forme vum Zesummelie-
wen entstinn an d’Familljeliewen
ass, wéi gesot, anescht ginn, an et
gëtt ëmmer méi monoparental Fa-
milljen oder zesummegesate Fa-
milljen. Dës Ännerunge bedeite fir
bestëmmte Kanner e Verloscht vu
Repèren, wat sech negativ op hiren
Perséinlechkeetsopbau kann aus-
wierken.

Ee Kand alleng grousszezéien
stellt och oft als eng enorm Eraus-
fuerderung duer. D’Liewenskondi-
tioune vun engem Allengerzéiende
sinn oft méi schlecht an Termë vun
Disponibilitéit, Gedold, Ausdauer a
Verständnes wéi déi vun enger
Koppel, déi zesummelieft a ge-
meinsam Verantwortung fir hiert
Kand hëlt. En Allengerzéienden,
meeschtens Fraen, riskéieren och
méi schnell an Aarmut ze verfalen.
No den Donnéeë vun der CEPS
waren iwwer ee Véirel vun den al-
lengerzéienden Elteren am Joer
2000 aarm. Als aarm gëllt eng Per-
soun, déi dem Stot ugehéiert, wa
se mat engem Revenu vu manner
wéi 60% vum Duerchschnëttsreve-
nu vun de private Stéit auskomme
muss.

Also, finanziell Schwieregkeete vun
den Eltere kënnen Auswierkungen
op dat physescht oder psycholo-
gescht Wuelbefanne vun de Kan-
ner hunn. Perséinlech Facteure wéi
zum Beispill eng Krankheet, mat
physesch oder psychologeschen
Defiziter, souwuel bei den Eltere
wéi bei de Kanner, bestëmmen och
d’Wuelbefanne vun de Kanner an
hirer Familljen. Ee Kand mat Verha-
lensstéierungen, déi net vu Klen-
gem un erkannt ginn, an dat net
richteg encadréiert ginn ass, ris-
kéiert als Jugendlechen a spéider-
hin als Erwuessene mat groussen
Integratiounsschwieregkeeten an
der Gesellschaft konfrontéiert ze
ginn.

Niewent der Famillje spillen aner
institutionell Milieuen eng wichteg
Roll an der Entwécklung an an der
Entfalung vum Kand, wéi zum Bei-
spill d’Schoul. D’Nout vun de Kan-
ner kann hiren Ursprong also och
an der Schoul fannen. Den Opbau
vun eisem Schoulsystem, deen
eng gutt Maîtrise vun de Sprooche
viraussetzt, stellt fir vill Kanner mat
Léierschwieregkeeten an de
Sproochen eng immens Belaasch-
tung duer. De Leeschtungsdrock
an der Familljen an an der Schoul,
dee wéi de Leeschtungsdrock an
der Gesellschaft an deene leschte
Joren zougeholl huet, hält net all
Kand aus. Bulimie, Anorexie, Alko-
holkonsum an Droge wéi och all
Forme vu Gewalt sinn oft Äntwerte
vun de Kanner op dësen Drock.

Et wär nach villes ze soen, wat
d’Ursaache vun der Nout vun de

Kanner respektiv wat d’Forme vun
dëser Nout ugeet. Et war awer net
d’Zil vun der Kommissioun eng
wëssenschaftlech Etüd iwwer eis
Jugend ze erstellen an all méiglech
Problemer vun eise Kanner ze ana-
lyséieren. Et ass der Kommissioun
„Jeunesse en détresse“ vill méi
drëm gaangen iwwer bestëmmten
Aspekter vun der Problematik Ju-
gend an Nout nozedenken, an déi
bestoend Hëllefs- a Schutzmooss-
namen op d’Uspréch vun haut ze
ënnersichen.

Ech erënneren drun, dass d’Spe-
zialkommissioun „Jeunesse en dé-
tresse“ de 4. Abrëll 2000 vun der
Chamber an d’Liewe geruff ginn
ass, nodeem d’Chamber ënner
anerem am Kader vun den Aar-
bechten vun der Commission „Stu-
péfiants“ festgestallt hat, dass eis
Jugendhëllef an eise Schutzsystem
oft net méi de Besoinë vun de Kan-
ner a vun de Jugendleche vun haut
ugepasst wär. D’Aarbechte vun der
Kommissioun hu sech net op
d’Analys vum Gesetz vun 1992 li-
mitéiert, obschonn dat Wesentlecht
vun eisem Jugendschutz an dë-
sem Text enthalen ass. Et bleift,
dass aner Texter och eng Inzidenz
op de Jugendschutz kënnen hunn,
esou dass et ubruecht war, och
dës Texter ze examinéieren.

Iwwert de legislativen Aspekt eraus
spille strukturell Elementer eben-
falls eng wichteg Roll am Beräich
vun der Jugendhëllef an dem Ju-
gendschutz, soudass de strukturel-
len Aspekt och vun der Kommis-
sioun analyséiert ginn ass. D’Kom-
missioun hofft, dass d’Regierung,
déi un enger Reform vum Gesetz
vun 1992 schafft, sech un hirer Aar-
becht inspiréiert an eis Proposen
integréiert. Ech wäert spéiderhin
nach eng Kéier op dëse Punkt
zréckkommen.

Wat d’Aarbechtsweis vun der Kom-
missioun ugeet, ass ze bemierken,
dass d’Kommissioun Kontakt mat
verschiddene Vertrieder vum so-
zialen Netz, vun der Magistratur,
dem Parquet, der Familljeminis-
tesch an dem Justizminister opge-
holl huet. Mir hu versicht d’Lëscht
vun de Leit, déi geruff gi sinn, sou
opzestellen, dass se déi ënner-
schiddlechst Weltanschauunge
géif erëmspigelen. Iwwert d’Hal-
schent vun eise 27 Sëtzunge vun
der Kommissioun waren also Entre-
vuë mat dem Secteur social, de
Riichteren an de Vertrieder vum
Parquet consacréiert. Och eng Vi-
site op Dräibur ass organiséiert
ginn.

D’Kommissioun konnt am Kader
vun enger Réunioun jointe mat der
Petitiounskommissioun, déi zum
Thema d’Gewalt, a virun allem déi
jugendlech Gewalt hat, eng Rei
vun auslänneschen Expertë wéi
zum Beispill Psychologen oder Kri-
minologen héieren.

Ech wëll op dëser Plaz all deenen
häerzlech merci soen, déi un dee-
ne Réuniounen an der Kommis-
sioun deelgeholl hunn, an eis Ried
an Äntwert gestanen hunn. 

Ech erlaabe mer hei kuerz op eng
Kritik anzegoen, déi an dësem
Kontext viru kuerzem gemaach
ginn ass. Et ass der Kommissioun
virgeworf ginn, dass mer keng En-
trevuë mat betraffene Jugendle-
chen haten. Ech ginn zwar ze be-
denken, dass et sécher schwéier
gewiescht wär, fir d’Kanner an
d’Jugendlecher de Politiker Ried
an Äntwert ze stoen. Doriwwer
eraus huet d’Kommissioun mat
A.s.b.l.e geschwat, déi speziell am
Interesse vun de Kanner schaffen -
wéi zum Beispill d’„Protection des
droits de l’enfant“ -, déi vill Expe-
rienzen um Terrain gesammelt
hunn, an eng Zort Porte-parole vun
de Kanner waren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Nout vun de Kanner an

der Jugend ass keng nei Proble-
matik. Si huet schonn ëmmer exis-
téiert. Et ass awer eréischt säit dem
leschte Jorhonnert, dass d’Iddi vun
enger Jugendpolitik, déi den Ak-
zent op de Schutz vun de Kanner
an de Jugendleche setzt, opkomm
ass. Wann d’Chrëschtentum d’Fun-
dament zur Unerkennung vun de
Kanner als „sujets de droit“ ge-
luecht huet, andeem et d’Gläich-
heet tëschent de Mënschen an
d’Flichte vun den Eltere vis-à-vis
vun hire Kanner proklaméiert huet,
an de Code civil vun 1804 fir
d’éischt d’Wäertstellung vum Kand
um rechtlechen Niveau festgeha-
len huet, hu mir misse bis 1939
waarden, fir dass ee sech vun der
Noutwendegkeet vu schützende
Moossname bewosst ginn ass. 

D’Gesetz vum 2. August 1939 stellt
ee wichtege Schrëtt um Niveau
vum Jugendschutzgesetz duer.
Dëst Gesetz huet innovéiert an-
deem een d’Schafung vun enger
neier Juridictioun, dem Jugendge-
riicht a spezifesch Regele virge-
sinn huet. An dësem Kontext muss
ee bemierken, dass d’Jugendge-
riicht deemools nëmmen a
bestëmmte Fäll zoustänneg war. Et
konnt nëmmen agräife wann de Ju-
gendleche sech engem Delikt oder
engem verwerflechen Akt schëlleg
gemaach huet. Et ass eréischt zën-
ter 1971, dass d’Jugendgeriicht
och dann agräife kann, wann d’Ge-
for, där de Mineur ausgesat ass,
net vun him mä vu senger Famill
ausgeet. De Législateur huet 1971
fir d’éischte Kéier unerkannt, dass
d’Kanner an d’Jugendlecher Affer
vu verschiddene Forme vu
schlechter Behandlung a Mëss-
handlung kënne sinn, respektiv
dass se sech stroffälleg maache
kënnen, ouni elo mussen no en-
gem bestëmmte Feelverhale bei
den Elteren ze sichen. Säit 1971
kënnen och stroffälleg Jugendle-
cher iwwer 16 Joer virun der nor-
maler Juridictioun convoquéiert
ginn, am Fall wou schützend
Moossnamen net duerginn. 

D’Gesetz vun 1971 ass duerch dat
aktuellt Gesetz vun 1992 ersat
ginn. Dëst Gesetz huet awer keng
fundamental Ännerung um legisla-
tive Kader mat sech bruecht, aus-
ser dass dëst Gesetz déi ëmstrid-
de Moossnam agefouert huet,
dass d’Elteren am Kader vun en-
gem Placement d’Autorité paren-
tale verléieren. 

Am soziale Secteur huet sech och
villes geännert säit de 60er Joren,
wou de Stat ugefaangen huet iw-
wer eng Interventioun an dësem
Beräich nozedenken an am Laf vun
de Joren d’Form vun enger Sub-
ventioun vun deene verschiddene
sozialen Träger ugeholl huet. Säit
dem ASFT-Gesetz vun 1998 huet
sech also d’Verhältnis tëschent
dem Stat an dem soziale Secteur
verstäerkt. 

Mir hunn eis am Laf vun de Joren a
Jorzéngte wesentlech Mëttele ginn
an Instrumenter geschaf, déi direkt
oder indirekt zum Thema hu Pro-
blemer virzebeugen, respektiv de
Kanner an hire Familljen Encadre-
menter unzebidden. Ech denken
do u Jugendhaiser, Foyeren, Infor-
matiounsservicer oder souguer un
de ganze Réseau vun de Crèchen
an den Opfangstrukture fir d’Kan-
ner während dem Dag, wann d’El-
tere schaffe ginn. Och all deenen,
déi bis elo an deene Secteure ge-
schafft hunn, wëll ech fir hiert En-
gagement häerzlech merci soen. 

Dës Strukturen, dës Mëttelen a
Moossname sinn an deene leschte
Joren, virun allem vum soziale Mi-
lieu als inadequat oder als net
ausräichend kritiséiert ginn. 

Op där anerer Säit ass d’Magistra-
tur, ee vun eisen Haaptacteurë vum
Jugendschutz, vun eisem System
iwwerzeegt, och wa se déi eng
oder aner Ännerung oder Prezi-
sioun virschléit. D’Kriticke si breet
gefächert, déi meescht betreffen
d’Gesetz vun 1992 a virun allem
déi schützend Philosophie vum
Gesetz, déi och fir verschiddener

dat sozialpädagogescht Handle
beaflosst. D’Gesetz géif d’Fürsor-
ge an net d’Hëllef an de Mëttel-
punkt setzen. D’Tatsaach, dass
d’Belsch a mir déi eenzeg zwee
Länner wieren, déi nach ëmmer
kee Jugendstrofgesetz hätten, gëtt
vun de Géigner vun eisem System
als Beweis vu senger Inadapta-
tioun duergestallt. Si plädéiere fir
eng kloer Trennung tëschent Ju-
gendhëllef a Jugendschutzgesetz.
De stroffällege Jugendleche muss
an hiren Ae sanctionnéiert ginn.
Schützend Moossnamen hätten
eng stigmatiséierend Wierkung. De
Jugendleche wär sech net senges
schwéiere Feelverhale bewosst. 

D’Kriticker vun dësem Modell
schwätzen sech och fir e System
aus, deen en Transfert vu Kompe-
tenze vun der Justiz op administra-
tiv Instanze géif mat sech bréngen.
De Riichter soll sech an hiren Ae
esou vill wéi méiglech aus dem
ganze Jugendschutz eraushalen. 

E weidere kritesche Punkt betrëfft
den Transfert vun der Autorité pa-
rentale am Fall vun engem Place-
ment. Den Artikel 11 vum Gesetz
vun 1992 gesäit vir, dass wann e
Kand definitiv placéiert gëtt, d’Au-
torité parentale, dat heescht
d’Rechter déi d’Eltere vis-à-vis vum
Kand hunn, der Opfaangstruktur
oder -persoun iwwerdroe ginn. Fir
d’Géigner vun eisem System géif
esou eng Dispositioun weder
d’Participatioun nach d’Responsa-
bilitéit vun den Eltere förderen.
D’Feele vun enger eegestänneger
Prozedur virun dem Jugendriichter,
d’Méiglechkeet dass d’Justiz e
Kand provisoresch placéiere kann
ouni am Viraus mat sengen Eltere
geschwat ze hunn, geschweige
gewarnt ze hunn, oder nach d’Tat-
saach, dass d’Revisiounsfristen im-
mens laang sinn oder dass fir ver-
schidden Diskussiounen kee Re-
cours stricto sensu geet, sinn aner
Punkten, déi kritiséiert goufen. 

Net jiddferee vun der Kommis-
sioun, dee gehéiert ginn ass, huet
sech esou kritesch par rapport zu
eisem System ausgeschwat. D’Ma-
gistraten hu sech éischter positiv
ausgeschwat. An hiren Ae kann
een déi jugendlech Delinquenz
nëmme bekämpfen, andeem ee
sech mat den Ursaache vun de
Phenomeener ausernee setzt an
déi probéiert ze léisen. Or et stellt
ee fest, datt déi meescht Jugend-
lecher, déi stroffälleg sinn, Proble-
mer an der Famill hunn. Delin-
quenz ass och oft eng Reaktioun
op Integratiounsproblemer an der
Schoul oder psychologesch Pro-
blemer vum Kand selwer. Fir d’Ver-
fechter vun eisem System kann et
net sinn, dass e Kand sanction-
néiert gëtt fir d’Feelverhale vu sen-
gen Elteren oder well et ni richteg
encadréiert ginn ass. 

Dës Verfechter schwätzen sech
och géint de System aus, deen en
Transfert vu Kompetenze vun der
Justiz géif mat sech bréngen.
D’Magistrate mengen et wier net
opportun, den Artikel 11 vum Ge-
setz vun 1992 ëmzeänneren. De
Parquet huet sech fir d’Méiglech-
keet ausgeschwat, den Elteren a
verschiddenen Hypothesen d’Au-
torité parentale zréckzeginn. 

Um geriichtleche Plang kann een
zwou Fuerderungen ervirhiewen,
déi fir vill Diskussioune gesuergt
hunn: d’paritéitesch Zesummeset-
zung vum Jugendgeriicht an deem
seng Partialitéit. Verschidde Leit,
déi mir, am Kader vun dësen Aar-
bechten, gehéiert hunn, stelle sech
als Alternativ zum aktuelle System
ee Geriicht vir, dat sech aus dräi
Leit géif zesummesetzen: engem
professionnelle Riichter, ee Vertrie-
der aus dem sozialen Netz an ee
Vertrieder aus dem medezinesche
Milieu. Esou eng Zesummesetzung
géif fir méi eng opgekläerten Ent-
scheedung stoen. 

An der Praxis ass et esou, dass
een an deeselwechte Riichter sou-
wuel eng provisoresch, wéi och
spéiderhin eng definitiv Moossnam
ka spriechen. Verschiddener froe
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sech, ob dëse Kompetenzecumul
net géint déi europäesch Mën-
scherechtskonventioun verstéisst,
a virun allem géint de Prinzip, dass
jiddereen d’Recht op e faire Pro-
zess huet. 

Deen eenzege Punkt wou sech
d’Geeschter net gescheet hunn a
wou e largë Konsens existéiert, ass
dee vun der Noutwendegkeet, fir
zousätzlech Strukturen ze schafen,
déi de spezifeschen Uspréch an
de Besoinë vun de Kanner an de
Jugendleche besser géif Rech-
nung droen; a ganz oft ass d’Ju-
gendpensioun ugeschwat ginn. 

Et war net einfach déi verschidden
Opfaassungen op ee gemeinsa-
men Nenner ze bréngen. D’Kom-
missioun huet versicht de verschid-
dene Kriticke Rechnung ze droen,
och wa se op deem engen oder
anere Punkt no eegene Léisunge
gesicht huet. 

Wat d’Konzeptioun vun der Ju-
gendpoltik ugeet - den ëmstrid-
denste Punkt -, do deelt d’Majoritéit
vun der Kommissioun d’Meenung
vun der Justiz, dass et net
ubruecht wier tëschent Jugend-
schutz a Jugendstrofgesetz ze ën-
nerscheeden an eise System wei-
derhin op e schützend Konzept be-
rouen ze loossen. Mir ginn ze be-
denken, datt Länner, wou eng strikt
Trennung tëschent Jugendschutz a
Jugendstrofgesetz existéiert, oft op
eng schützend Moossnam zréck-
gräife wéi eis Mesure de garde
d’éducation et de préservation. Ei-
se Modell ass also net vereelst, wéi
Verschiddener dat mengen, wa se
e mat dem auslännesche System
vergläichen. Mir mengen am Géi-
gendeel, all Recommandatioun
oder Deklaratioun, sief dat um eu-
ropäeschen Niveau oder um inter-
nationalen Niveau, ënnersträicht
d’Wichtegkeet vun de schützende
Moossnamen a fuerdert d’Länner
op dës prioritär anzesetzen, och
am Kader vun der Jugenddelin-
quenz. 

Schützend Moossname sinn eng
passend Äntwert op d’Jugendde-
linquenz, wéi strofrechtlech Mooss-
namen. Wéi ech scho gesot hu
fënnt d’Jugenddelinquenz oft hiren
Ursprong a schwierege Famillje-
verhältnisser. Et ass also méi wich-
teg dem Kand a senger Famill ze
hëllefen an op Moossname wéi eng
Assistance éducative oder e provi-
soresche Placement zréckzegräi-
fen amplaz de Jugendlechen ze
sanktionéiere fir e Feelverhale vu
sengen Elteren oder fir perséinlech
Integratiounsschwieregkeeten an
der Schoul oder an der Gesell-
schaft. Effizient Moossname si
Moossnamen, déi d’Problemer bei
der Wuerzel upaken an net nëm-
men d’Symptomer behandelen. 

Eng Majoritéit vun de Leit aus der
Kommissioun huet sech och géint
e Kompetenztransfert vun der Jus-
tiz op eng oder méi administrativ
Instanzen ausgeschwat. Esou en
Transfert wërft d’Fro vun der Auto-
nomie an der Neutralitéit vum Per-
sonal vun dësen Instanzen op. Déi
meescht Membere vun der Kom-
missioun hu kee verbale Grond ge-
sinn an enger esou sensibler Ma-
tière de Riichtere wichteg Preroga-
tiven ewechzehuelen. Et ass och
ze bemierken, datt wann eng Affär
virun de Jugendriichter kënnt,
dann ass et am Prinzip well d’Situa-
tioun vum Kand oder vum Jugend-
lechen esou kritesch ass an
d’Moossnamen am Interesse vum
Kand respektiv vum Jugendleche
getraff solle ginn. Mir mengen och
net, datt de System méi effizient
kënnt ginn, wann d’Instanzen, déi
an en Dossier kënnten agräifen,
sech géife multiplizéieren. 

De Jugendriichter ass op där ane-
rer Säit kee Familljemédiateur. Et
ass net dem Jugendriichter seng
Missioun, den Dialog tëschent dem
Kand a senger Famill erëm hier-
zestellen. Well awer ganz vill Léi-
sungen am Dialog fonnt ginn ass
d’Kommissioun der Meenung, de
Riichter misst, souwäit den Dossier
et erlaabt, op d’Mediatiounsstruk-
turen zréckgräifen. De Riichter soll
zukünfteg dem Jugendlechen a

senger Famill d’Méiglechkeet ubid-
den hir Problemer iwwer eng Me-
diatioun ze léisen. Ech ginn ze be-
mierken, datt schonn hautdësdags
eng Partie vun den Dossiere vum
Parquet iwwert de Centre de Mé-
diation ofgewéckelt ginn. Et gëllt
dës Praxis am Gesetz vun 1992 ze
verankeren. 

Well schonn eng Mediatiounsstruk-
tur existéiert, huet sech d’Kommis-
sioun d’Fro gestallt, ob et sënnvoll
wär nei Strukturen ze schafen. Et
bleift, datt wann ee keng nei Struk-
tur schafe géif, datt een dann awer
d’Personal vum Centre de Média-
tion misst opstocken. 

Andeems een d’Zréckgräifen op
d’Mediatiounsstrukturen am Ge-
setz vun 1992 verankert, géif een e
ganz kloert Zeeche setzen an zwar
dat, datt een net iwwert d’Käpp
ewech vun de betraffene Leit géif
décidéieren. D’Kanner an d’Eltere
ginn an d’Entscheedung agebon-
nen. No Léisunge gëtt zesumme
gesicht. Dës Propos dréit de kri-
tesche Bemierkunge vum Secteur
social a punkto Participatioun a
Responsabilitéit vun den Eltere
Rechnung. 

Falls d’Mediatiounsstrukture vum
Jugendgeriicht saiséiert ginn,
misst an den Ae vun der Kommis-
sioun de Riichter iwwert de Verlaf
vun där Mediatioun a Kenntnis ge-
sat ginn. 

An do si mer scho bei deem nächs-
te kritesche Punkt wou Mängel
festgestallt konnte ginn an zwar
d’Kooperatioun an d’Kollabora-
tioun tëschent dem soziale Secteur
an der Justiz. Mir kënnen um Pa-
beier dee beschten Hëllef- a
Schutzsystem op der ganzer Welt
hunn. Mir kënnen d’sozial Servicer,
déi iwwregens bis elo an nach ëm-
mer eng formidabel Aarbecht ge-
leescht hunn a wäerte leeschten -
an dofir wëll ech hinnen och merci
soen -, verduebelen oder verdräi-
fachen, mä wann déi verschidden
Acteuren net matenee schaffen, wa
se net gutt genuch matenee koor-
dinéieren, da wäert en effiziente
Jugendschutz en éiwegt Wonsch-
denke bleiwen. Do sinn also all Ac-
teuren, d’Justiz an de soziale Mi-
lieu, gefuerdert. 

Fir d’Koordinatioun ze verbesseren
an den Acteuren et méi liicht ze
maachen, kënnt een Zentraliséie-
rungsorganer virgesinn, déi déi
verschidde Jugenddossierë géife
superviséieren an als Vermëttler të-
schent deene verschiddene Servi-
cer a Strukturen déngen. Et gëtt
Leit aus dem soziale Milieu, déi be-
ruffe sech op hir Schweigeflicht, fir
net mat der Justiz zesummen-
zeschaffen. Och wa si u keng
Schweigeflicht gebonne sinn, pro-
poséiert d’Kommissioun den Arti-
kel 458 vum Code pénal ëmzeän-
neren. Den Text soll ganz kloer déi
Leit, déi am Kader vun hirer Aar-
becht iwwer Kannermisshandlun-
gen a Kenntnis gesat goufen an
d’Justiz doriwwer informéieren,
vum Benefiss vum Secret profes-
sionnel ausschléissen. 

Wann d’Matbestëmmung vun den
Elteren um Niveau vun der Léisung
e wichtege Schratt a Richtung Res-
ponsabilitéit vun den Elteren ass,
kann een dës Matbestëmmung net
nëmmen um décisionnellen Niveau
beschränken. Wann d’Eltere léiere
solle Verantwortung fir hir Kanner
ze droen, da sollen si och am Ka-
der vun engem Placement fir hir
Kanner finanziell opkommen. Si
musse léieren, datt si als Elteren
net nëmme Rechter, mä och Flich-
ten hunn. Eng Flicht ass déi, fir fir
d’Kand ze suergen. De Code civil
misst virgesinn, datt d’Elteren och
am Fall vun engem Placement
sech finanziell fir hiert Kand géinge
verflichten. 

Ouni elo wëllen de ganze Fuerde-
rungskatalog vun deene Leit um
Terrain an d’Propositioune vun der
Kommissioun duerchzegoen, géif
ech awer nach gären dräi Punkten
uschwätzen, déi mir wichteg
schéngen. 

Als alleréischt wëll ech op d’Nout-
situatioun um institutionellen Ni-

veau ze schwätze kommen. Deem-
no wat fir ee Problem se hunn,
brauche se en extraen Encadre-
ment an eng spezifesch Hëllef. Ech
denken do u Kanner mat schwéie-
re Verhalens- a physesche Proble-
mer. Traditionell Opfaangstrukture
wéi zum Beispill e klassesche
Foyer sinn net op d’Uspréch vun
dëse Kanner ugepasst. Kanner ën-
ner zwielef Joer kënnen am Service
de Pédopsychiatrie vum CHL op-
geholl a behandelt ginn. Eng Struc-
ture de pédiatrie sociale funktio-
néiert um Niveau vun der Kanner-
klinik, an hautdësdags si jo och um
Kierchbierg nei Foyerë geschafe gi
fir déi Kanner opzehuelen an do ze
betreien. Mä ech hu mer soe ge-
looss, datt déi Better ëmmer besat
wären an datt do elo schonn e
groussen Nohuelbedarf wier.

Da bleift, datt mir nach ëmmer
keng geschlossen therapeuthesch
Struktur fir Kanner a Jugendlecher
hunn an datt d’Mëttele vun der
Structure de pédiatrie sociale, wéi
ech elo grad gesot hunn, och net
duerginn. Mir missten op dësem
Punkt méi investéieren an Ariich-
tungen an esou Servicer a Struktu-
re förderen. 

Et muss een och iwwerleeë wéi ee
jonk Drogesüchteger nees an
d’Gesellschaft integréiere kann.
Manternach ass nëmmen en Deel
vum Puzzle. Et geet net duer dee-
ne betraffene Leit Drogentherapien
unzebidden. Si mussen och no en-
gem Drogenentzuch weidergehol-
lef kréien. Säit 1995 kënne Leit, déi
en Drogenentzuch mat Erfolleg iw-
werstanen hunn, an der Maison de
post-cure während e puer Méint
opgefaangen an encadréiert ginn.
Et lafe momentan och ganz interes-
sant Projeten, wéi zum Beispill dee
Projet „les niches“ vun der Fonda-
tioun Jugend- an Drogenhëllef. Dë-
se Projet hëlleft dem Ex-Dro-
gesüchtege bei senger Sich no en-
ger Wunneng, notamment andeem
en Deel vum Loyer vun der Fonda-
tioun iwwerholl gëtt. A wéi ass et
mat der Reintegratioun an d’Aar-
bechtswelt? Si mir bereet esou
Mënschen, déi Problemer an hirem
Liewen haten, erëm eng Liewens-
chance ze ginn a si an d’Aar-
bechtswelt ze integréieren? 

Um Niveau vun de Centres socio-
éducatifs konnt d’Kommissioun
och feststellen, dass dës Opfaang-
strukturen net méi den Uspréch an
den Erausfuerderunge vun enger
moderner Prise en charge vun de
Kanner entspriechen. An deene
leschte 15 Joer huet sech d’Popu-
latioun vun dëse Centren immens
vill geännert. Am Géigendeel zu
fréier ginn ëmmer méi jonk Leit,
och aus finanziell räiche Familljen,
an dëse Strukturen opgefaangen.
Vill Pensionäre vun Dräibur a
Schraasseg hu psychesch Proble-
mer.

D’Destrukturatioun kennzeechent
oft dës Kanner a Jugendlecher, déi
ni geléiert hu Regelen ze respek-
téieren. D’Zuele vun de stroffällege
Jugendlechen a virun allem vun de
réckfällegen Delinquenten, déi ën-
ner anerem zu Dräibur sinn, sinn
an deene leschte Jore staark an
d’Luucht gaangen. Och wa ver-
schidde Memberen d’Meenung
vertrieden, dass stroffälleg Ju-
gendlecher ënnert bestëmmte
Konditioune sollen och an Zukunft
op Schraasseg kommen, bleift et,
dass d’Inhaftéierung vu Mineuren
zesumme mat Erwuessener sé-
cherlech net déi adequat Äntwert
op d’Jugenddelinquenz ka sinn,
och wann esou eng Moossnam we-
der mam internationale Recht, no-
tamment der Kannerrechtskonven-
tioun vun 1998, nach mat der inter-
nationaler Praxis am Widdersproch
steet.

An dësem Kontext begréisst och
d’Majoritéit vun der Kommissioun
d’Initiativ vun der Regierung, eng
geschlossen Unitéit zu Dräibur ze
schafen. Esou eng Struktur soll

awer an den Ae vun der Kommis-
sioun nëmme Mineuren opfänken,
déi un enger ganz schwéierer
Stroftat schëlleg sinn oder déi ris-
kéiere réckfälleg ze ginn, oder bei
deenen eng schwéier Destruktura-
tioun vun der Perséinlechkeet fest-
gestallt ginn ass. Dës Kanner a Ju-
gendlecher mussen extra enca-
dréiert ginn, well och si kënnen eng
Gefor fir manner Stroffälleger an
der Institutioun Dräibur sinn. Dofir
brauche mir déi Struktur, mat ganz
gutt qualifizéiertem Personal.

Zweetens, e weidere Punkt op
deen ech kuerz wëll zréckkommen
ass och vill diskutéiert ginn am Ka-
der vun eiser Kommissioun, an dat
ass d’Kompetenz vun de Riichte-
ren. Et gëtt oft kritiséiert, dass
d’Tatsaach, dass eise Jugendriich-
ter esouwuel eng provisoresch wéi
och eng definitiv Moossnam kann
huelen, am Widdersproch mam Ar-
tikel 6 Alinea 1 vun der europäe-
scher Mënscherechtskonventioun
géif stoen. D’Fro stellt sech, ob dë-
sen Artikel sech iwwerhaapt a
Saache Jugendschutz applizéiert
oder net. D’Jurisprudenz schéngt
op dësem Punkt net kloer ze sinn.
Kloer ass awer d’Positioun vun der
Jurisprudenz wat d’Konformitéit
vun dëser Praxis mam Artikel 6 Ali-
nea 1 ugeet: „L’identité de magis-
trat aux différents stades de la pro-
cédure n’est pas susceptible de
susciter un doute légitime et n’est
pas contraire à l’article six alinéa
un de la Convention européenne
de sauvegarde des droits de
l’Homme et des libertés fondamen-
tales“, seet d’Cour de cassation
belge an enger Affär „protection de
la jeunesse“, wou deeselwechte
Riichter fir d’éischt eng proviso-
resch a spéiderhin eng definitiv
Moossnam geholl huet.

Déi franséisch Cour de cassation
deelt dës Meenung: „la juridiction
des mineurs, où la nécessité de
rendre une justice plus éclairée,
plus pédagogique, prime sur le
grief d’impartialité tiré de l’exercice
successif d’instruction et de juge-
ment“. Iwwert déi juristesch Ap-
proche eraus schéngt et am Inte-
resse vun deene Betraffenen ze si
fir d’Praxis esou ze loosse wéi se
ass. Wichteg ass, dass de Riichter
op deem Dossier vun Ufank u ge-
schafft huet an och den Dossier
suivéiere kann. Eng Majoritéit vun
der Kommissioun huet sech fir
d’Oprechterhale vum sou genann-
ten „cumul des compétences“ aus-
geschwat.

Drëttens, e weidere kritesche Punkt
ass dee vun der Autorité parentale.
Fir d’Kommissioun ass et am Inte-
resse vum Kand, dësen Transfert
ze behalen am Kader vun enger
definitiver Placéierung. Den Trans-
fert ass eng logesch Konsequenz
vum Placement, déi dem Foyer
oder der Persoun, déi d’Kand
opfänkt, erlabe soll, d’Kand richteg
ze encadréieren an all Blocagë vun
den Elteren, déi mam Placement
Problemer maachen, ze vermei-
den. Ech erënneren dorunner, dass
wann Eltere mat enger Entschee-
dung vum Foyer net averstane
sinn, si d’Méiglechkeet behalen,
dës Décisioun unzefechten. Den
Transfert vun der Autorité parentale
bezitt sech nämlech nëmmen op
den Exercice vun den elterleche
Rechter an huet keng Incidence op
d’Rechter selwer.

D’Kommissioun schléit awer vir, se-
ch Gedanken ze maachen iwwer
eng Propos, déi de Parquet ge-
maach huet, an d’Méiglechkeet vir-
zegesinn, den Elteren a verschid-
denen Hypotheesen, zum Beispill
während der Vakanz, d’Autorité pa-
rentale zréckzeginn. Esou eng
Moossnam hätt den Avantage,
d’Elteren ze responsabiliséieren an
ze motivéieren. Et ass e Moyen fir
d’Kand a senger Famill ze reinte-
gréieren. Et ass kloer, dass wéi all
Reintegratioun an der Famill och
dësen Transfert mat all deene be-
traffene Leit, dat heescht den Elte-
ren, dem Kand, mä awer och de
Responsabele vum Foyer, déi
d’Kand opgefaangen hunn, muss
organiséiert, encadréiert a sui-
véiert ginn.

Am selwechte Kontext schléit
d’Kommissioun och vir, dass d’Be-
suchsrecht vun den Eltere vun de
Riichter direkt am Kader vun hirem
Jugement soll festgeluecht ginn.
An nach wichteg Proposë vun der
Kommissioun: d’Reduzéierung vun
de Revisiounsfristë vun dräi op ee
Joer, wat déi obligatoresch Revi-
sioun ugeet, vun engem Joer op
sechs Méint, wat d’fakultativ Revi-
sioun ugeet, oder d’Méiglechkeet
fir de Jugendlechen, eng diszipli-
naresch Entscheedung vum Direk-
ter vum Foyer zum Beispill unze-
fechten, oder d’Recht op en eege-
nen Affekot ze hunn, all Kéiers
wann et am Interesse vum Kand
ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir sinn eis bewosst, dass
net jiddferee mat eise Proposen
averstanen ass, an ech weess
dass de Sozialsecteur verletzt ass
iwwert déi Aufgab, déi d’Kommis-
sioun sech ginn huet, an dat wat
als Resultat erauskomm ass. Mir
hunn awer probéiert, esou objektiv
wéi méiglech no Verbesserungs-
propositiounen ze sichen, no-
deems mir de Pro an de Kontra
analyséiert hunn. D’Kommissiouns-
aarbecht ass awer a mengen Aen
eng gutt Basis fir eng Reform. Mir
fuerderen d’Regierung op, sech un
eisen Aarbechten ze inspiréieren
an eis Proposen ëmzesetzen.

Ech wëll an dësem Kontext eng
Motioun areechen, déi d’Regierung
opfuerdert, souwuel um legislative
wéi och um institutionelle Niveau
schnellstens Reformen anzeleede
fir eise System ze verbesseren an
domat den Uspréch vun de Kanner
besser Rechnung ze droen. Ech
wär frou wann dës Motioun, déi vu
mir signéiert ass, hei an der Cham-
ber eng grouss Zoustëmmung
géing fannen, an ech géif de Kol-
leegen aus der Kommissioun an de
Mataarbechter, déi mat un dësem
Dossier geschafft hunn, en häerz-
leche Merci ausspriechen a soe
merci fir Äert Nolauschteren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- rappelant que l’enfant, en raison
de son manque de maturité phy-
sique et intellectuelle, a besoin
d’une aide et d’une protection spé-
ciales pour pouvoir un jour assu-
mer pleinement son rôle de ci-
toyen;

- constatant que si la majorité des
quelque 100.000 enfants et jeunes
de moins de 18 ans ne rencontrent
pas de problèmes majeurs pou-
vant hypothéquer leur avenir, un
faible pourcentage de la popula-
tion juvénile par contre se retrouve
dans une situation de détresse et
nécessite, de même que sa famille,
des mesures d’aide, de prise en
charge et d’encadrement spéci-
fiques;

- considérant qu’il est du devoir de
la société d’offrir aux jeunes en dif-
ficultés une assistance et un enca-
drement adéquats;

- rappelant que si la détresse de la
jeunesse n’est pas un phénomène
nouveau, alors qu’elle a existé de
tout temps, ce n’est que progressi-
vement que la nécessité d’une po-
litique de promotion de bien-être
des jeunes impliquant la mise en
place d’un dispositif législatif spé-
cifique s’est manifestée;

- constatant que depuis la loi du 2
août 1939 relative à la protection
de la jeunesse, qui marqua un pas
décisif en la matière, innovant pro-
fondément la législation en créant
auprès des deux tribunaux d’arron-
dissement une juridiction spéciale
pour enfants appliquant un droit
particulier, l’aide et la protection
ont continuellement été renforcées;

- rappelant que les lois succes-
sives du 12 novembre 1971 et 10
août 1992 sur la protection de la
jeunesse sont des traductions
concrètes de ce renforcement;

- constatant que l’Etat ne s’est pas
contenté de mettre en place un
système législatif, mais qu’il est
également intervenu dans la
sphère sociale;
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- considérant que notre système
actuel d’essence protectionnelle,
qui est le fruit d’une politique active
et volontariste conçue et mise en
place tant par les gouvernements
successifs que par les représen-
tants de la sphère sociale, est
conçu tant pour le traitement de
mineurs victimes de mauvais traite-
ments ou de carences dans leurs
familles que pour le traitement de
mineurs délinquants;

- rappelant dans ce contexte que
la délinquance juvénile est très
souvent la conséquence logique
d’une faillite des instances de so-
cialisation, dont la famille, de sorte
qu’il échet d’aider et de protéger
davantage le mineur et éventuelle-
ment sa famille, plutôt que d’ap-
préhender la délinquance juvénile
à travers de normes à caractère
punitif ou sanctionnel;

- considérant encore qu’un sys-
tème d’aide et de protection effi-
cace doit, d’une part, mettre l’ac-
cent sur la prévention et, d’autre
part, disposer de moyens d’inter-
vention adaptés aux situations pro-
blématiques les plus diverses;

- constatant que si notre pays a su
se doter d’un arsenal considérable
de mesures, de structures et d’ins-
truments à visée tantôt préventive,
tantôt protectionnelle, il n’en de-
meure pas moins que certaines la-
cunes ont pu être constatées, la-
cunes qu’il échet de combler aux
fins d’optimisation;

- soulignant dans ce contexte l’im-
portance d’adapter les moyens et
instruments mis en place aux fins
de favoriser encore davantage le
dialogue et la participation des
jeunes et/ou de leurs familles aux
mesures d’aide et de protection;

- soulignant également la nécessi-
té d’adapter le cadre institutionnel
aux besoins des jeunes concernés
et de leurs familles, en mettant en
place de nouvelles structures spé-
cialisées, entre autres, dans la mé-
diation ou la prise en charge médi-
co-pédagogique des jeunes souf-
frant de troubles psychiatriques ou
comportementaux;

- constatant que la coordination du
réseau d’intervention sociale, qui
effectue un travail de tout premier
ordre en matière d’aide et de pro-
tection de la jeunesse sans négli-
ger son rôle préventif, et la collabo-
ration entre les différents services
sociaux et la justice sont les condi-
tions nécessaires de l’efficacité de
l’aide et de la protection de la jeu-
nesse;

- soulignant dès lors la nécessité
de coordonner davantage les diffé-
rents services sociaux et de pro-
mouvoir la coopération entre le ré-
seau d’intervention sociale et la
justice;

- rappelant que l’enfant est un sujet
de droits;

- considérant dès lors que cette
conception doit être reflétée dans
l’esprit et la lettre des actes norma-
tifs applicables à l’enfance, la jeu-
nesse et la protection;

invite le Gouvernement

- à maintenir le modèle d’aide et de
protection actuel sous réserve des
adaptations ponctuelles qui s’im-
posent;

au niveau de la loi du 12 août 1992:

- à s’inspirer lors de l’élaboration
du projet de réforme de la loi sous
rubrique des propositions formu-
lées dans le rapport rédigé par la
Commission spéciale „Jeunesse
en détresse“ dans le cadre du pré-
sent débat d’orientation;

au niveau du Code pénal:

- à réfléchir à l’opportunité d’intro-
duire une infraction spécifique de
non-révélation d’actes de maltrai-
tance et/ou de négligences graves
et à réaménager le secret profes-
sionnel en prévoyant expressé-
ment que l’article 458 du Code pé-
nal ne s’applique pas aux per-
sonnes qui informeraient les autori-
tés judiciaires ou administratives
des négligences ou maltraitances
sur mineur et dont elles auraient eu

connaissance dans l’exercice de
leurs professions;

au niveau du Code civil:

- à réfléchir à l’opportunité de pré-
voir dans le cadre du Code civil
une disposition obligeant les pa-
rents à contribuer selon leurs facul-
tés aux frais d’entretien de leur en-
fant placé;

au niveau des autres textes législa-
tifs et réglementaires:

- à préciser la procédure discipli-
naire à l’encontre des mineurs
dans le cadre du règlement grand-
ducal du 24 mars 1989 concernant
l’administration et le régime interne
des établissements pénitentiaires
tel que modifiée, respectivement
dans le cadre du règlement grand-
ducal du 9 septembre 1992 portant
sur la sécurité et le régime de dis-
cipline dans les centres socio-édu-
catifs, notamment en instaurant un
droit de recours à l’encontre des
décisions disciplinaires ouvert aux
mineurs;

au niveau institutionnel:

- à adapter le niveau institutionnel
aux besoins spécifiques et variés
des enfants et jeunes en difficultés,
notamment en favorisant la créa-
tion de structures médico-psycho-
pédagogiques et d’un service de
pédiatrie sociale conventionné,
ainsi que des centres d’accueil en
milieu ouvert du type pension;

- à adapter les centres socio-édu-
catifs de Dreiborn et de Schrassig
aux besoins des jeunes qui y sont
placés;

- à examiner les capacités d’ac-
cueil du Centre thérapeutique de
Manternach et à créer des struc-
tures de post-cure;

en général:

- à inciter les différents services so-
ciaux à collaborer, dans la mesure
du possible, plus étroitement entre
eux et avec la justice;

- à continuer à œuvrer en faveur
des multiples acteurs sociaux pour
les soutenir dans leur travail;

- à réfléchir à l’opportunité de pré-
voir une formation en pédopsy-
chiatrie des personnes impliquées
dans le domaine de l’enfance;

- à augmenter le personnel au ni-
veau des centres socio-éducatifs
de l’Etat ainsi qu’au niveau du ser-
vice central d’assistance sociale;

- à mettre tout en œuvre afin d’opti-
miser notre système d’aide et de
protection de la jeunesse, notam-
ment en s’inspirant des proposi-
tions de la Commission parlemen-
taire formulées dans son rapport
relatif au débat d’orientation sur
l’actuel système d’aide et de pro-
tection de la jeunesse au Luxem-
bourg.

(s.) Marie-Josée Frank, Jeannot
Belling, Jean-Paul Rippinger, Fred
Sunnen, Lucien Weiler.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Alex Bodry agedroen. Den Här
Bodry huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dräi an en halleft Joer no-
deems d’Chamber décidéiert hat,
eng Spezialkommissioun mat der
Virbereedung vun enger Orientéie-
rungsdebatt iwwert d’Jugend an
Nout anzesetzen, ass et endlech
sou wäit. De Rapport läit vir, eng Si-
syphusaarbecht, fir déi ech wëll
d’Rapportrice an hir Mataarbechter
félicitéieren. Ech si mer allerdéngs
net sécher, ob d’Resultat vun dee-
nen allze laangen Aarbechte vun
der Kommissioun an engem ak-
zeptable Verhältnis steet zu dee-
nen héijen Erwaardungen, déi am
Virfeld kreéiert gi sinn.

De Fraktiounspresident vun der
CSV huet scho kuerz virun de
leschte Wahlen, 1999, aus dem
Thema Kanner a Jugendlech an
Noutsituatiounen, wat e reelle Pro-

blem ass, versicht e grousst poli-
tescht Thema ze maachen. Et sollt
zu enger vun deene grousse Priori-
téite vun dëser CSV/DP-Regierung
ginn an am Regierungsprogramm
vum August 1999 - dat sinn elo
scho véier an en halleft Joer hier -
ass dann och ënner anerem eng
Reform vum Jugendschutzgesetz
vun 1992 ausdrécklech ugekën-
negt ginn. Haut wësse mer awer -
mir sinn Enn November 2003, an
d’Chamber tagt nach maximal
sechs Méint -, dass et zu där Re-
form an dëser Legislaturperiod net
méi wäert kommen. D’Zäit ass der
Koalitioun fortgelaf, oder dës Majo-
ritéit huet d’Zäit fortlafe gelooss,
jee nodeem wéi een et hëlt. Dat ass
sécherlech eng Enttäuschung fir
déi Leit besonnesch aus dem be-
traffene sozioedukative Secteur an
och fir vill anerer déi gegleeft hunn,
dass dës Majoritéit wuertwiertlech
fundamental Ëmännerunge schnell
an Ugrëff géif huelen.

Et ass vill ugehéiert ginn, et ass
studéiert ginn - dat ass jo ëmmer
ganz wichteg, et freet ee sech just
ob dat muss dräi an en halleft Joer
daueren -, et ass analyséiert ginn
an dat och nach op zwou verschid-
de Strukturen. Op där enger Säit
d’Chamber, déi hir Spezialkommis-
sioun agesat huet, där hiren Of-
schlussbericht mir haut hei disku-
téieren, op där anerer Säit awer ass
och d’Regierung higaangen an
huet och en interministeriellen Aar-
bechtsgrupp mat Beamten zesum-
megesat, déi eigentlech déisel-
wecht Problematik studéiert hunn.
Leider war et och op eis Demande
hin net méiglech, déi zwou Aar-
bechten zesummenzeféieren. Op
eise Wonsch hin ass schlussend-
lech just nach erreecht ginn, dass
déi zwee zoustänneg Ministeren,
déi och haut de Moie bei eis sinn,
d’Familljeministesch an de Justiz-
minister, konnte vun der Kommis-
sioun gehéiert ginn, wat och ganz
interessant war. Ech kommen her-
no nach eng Kéier dorobber zréck.

An elo leie Konklusioune vir. Op där
enger Säit Konklusiounen, déi öf-
fentlech sinn, dat sinn déi, déi am
Rapport vun der Spezialkommis-
sioun festgehale gi sinn, a Konklu-
siounen, déi net öffentlech sinn, dat
sinn déi, déi an engem Rapport
vun dem interministerielle Grupp
festgehale gi sinn. Elo si mir kon-
frontéiert mat deenen zwou Aar-
bechten a mat dem Timing, dee
seet, dass dës Chamber just nach
bis de Mee d’nächst Joer tagt.

Als sozialistesch Fraktioun be-
dauere mir dee manifestë feelende
politesche Wëlle vun dëser Regie-
rung, vun dëser Majoritéit, an
deem heiten Dossier schnell ze
schaffen, Neel mat Käpp an engem
räsonnabelen Délai ze maachen.
An engem Domän, iwwert dee mir
alleguerten eens sinn, dass en
Handlungsbedarf besteet, war et
net méiglech en temps utile, dat
heescht virun deenen nächste
Wahlen, Gesetzesreformen net
nëmmen unzekënnegen, net nëm-
men ze déposéieren, mä och
wierklech zu engem Gesetz ze
maachen, also och konkret Verbes-
serungen um Terrain duerchzeféie-
ren.

Hei gëtt also och an eisen Aen
erëm den übleche Schema uge-
wannt, dass en delikate polite-
schen Dossier bis an déi nächst
Legislaturperiod eriwwer gedréckt
soll ginn. Un der nächster Regie-
rung, der nächster Majoritéit wäert
et da leien, déi wesentlech Konklu-
siounen aus deene virleiende Rap-
porten ze iwwerpréiwen an ëmze-
setzen. Un Aarbecht wäert et jo al-
so net feelen, dat ass jo eigentlech
keng schlecht Affär, et ass awer an
deem heiten Dossier sécherlech
keng ideal Situatioun.

Et huet sech nämlech ganz schnell
erausgestallt, dass dës Spezial-
kommissioun sech vläicht ze vill
virgeholl hat. Qui trop embrasse

mal étreint. Duerch de Fait, dass
net vu virera kloer ofgestach ginn
ass, wat dës Kommissioun vun
Themen am Detail sollt behande-
len, ass et zu enger Ausuferung
komm. Mat all Auditioun, déi statt-
fonnt huet, mat all Visite, déi statt-
fonnt huet, sinn nei Problemer
komm, sinn nei Themen opgaan-
gen. Dat féiert dozou, datt d’Kom-
missioun manifestement an der
Mëtt vun hirer Aarbecht Problemer
hat erëm d’Enner beieneen ze
kréien. Dat ass awer glécklecher-
weis zum Schluss nach gegléckt.
Et sinn eng Rei vu konkrete Konklu-
siounen och an deem Rapport hei
zréckbehale ginn.

D’Diskussioun war méi komplizéiert
wéi se a priori ausgesinn huet, do-
duerjer dass relativ schnell ersiicht-
lech ginn ass, dass et an där gan-
zer Fro ëm d’Ausriichtung vum Ju-
gendschutz am breede Sënn zwou
verschidde Schoule gëtt an dass et
zwou verschidde Methode gëtt fir
déi Ausriichtung ze strukturéieren.
Op där enger Säit huet een deen
Deel vun de Leit - dat sinn haapt-
sächlech d’Leit, déi am sozioedu-
kativem Secteur täteg sinn -, déi
wëllen eng kloer Trennung gesinn,
déi mir haut zu Lëtzebuerg net ken-
nen, tëschent op där enger Säit
dem repressiven Deel, der Bestro-
fung vum Jugendlechen, an op där
anerer Säit der Assistenz, der Pro-
tektioun vum Jugendlechen. Wou-
bäi dat och erëm eng Kéier zwou
Saache sinn: D’Protektioun an
d’konkret Hëllefstellung sinn och
erëm eng Kéier zwou verschidde
Paires de manches.

Op där anerer Säit huet een aner
Gruppen, haaptsächlech duerge-
stallt duerch d’Justizorganer,
duerch de SCAS och, also déi In-
stitutiounen, déi an deem Beräich
matschaffen, déi eigentlech fan-
nen, dass den aktuelle System gutt
fonctionnéiert, dass et keng zwén-
gend Ursaache gëtt fir eppes un
eisem System vum Jugendschutz
ze änneren, deen eigentlech esou-
wuel de Strofberäich ëmfaasst wéi
och de Protektiounsberäich an och
den Hëllefsberäich. Si wëllen also
praktesch de Status quo behalen.
Och wann eis Aarbechte weider-
gaange sinn, huet sech eigentlech
un där doter Situatioun näischt
Fundamentales geännert, mä si
ware weider konfrontéiert mat zwou
verschiddene Schoulen, wéi ee soll
un déi Problematik Jugend an Nout
erugoen. 

Mir kennen den aktuelle System,
wéi en zu Lëtzebuerg fonction-
néiert net eréischt zënter dem
leschte Gesetz vun 1992, mä wéi
en eigentlech traditionell bei eis
fonctionnéiert. Mir kennen hie mat
senge Schwaachstellen - en huet
der eng ganz Rëtsch -: Enger
gewëssener Rigiditéit, déi e kenn-
zeechent, an och dem Risiko,
dass, besonnesch wat d’Rechter
vum Kand, mä méi nach wat
d’Rechter vun den Elteren ugeet, et
ganz gären zu méi radikale Léisun-
ge kënnt. D’Gesetz léisst net all
Flexibilitéiten zou. Mir kennen also
d’Avantagen. Mir kennen d’Désa-
vantagen.

D’Avantagë bestinn haaptsächlech
an enger gewësser Rechtssécher-
heet, déi an esou Froen néideg
ass, mat Recoursméiglechkeeten,
déi organiséiert sinn, also wéi dat
am Justizapparat an engem
Rechtsstat och eng Obligatioun
ass. An eisen Aen ass bis elo den
zwéngende Beweis net bruecht
ginn, datt e komplett neie System,
deen op eng systematesch Tren-
nung vun deenen eenzelne Beräi-
cher vun der Jugend ausgeriicht
gëtt, onbedéngt mat Sécherheet
dozou féiert, dass et zu enger Ver-
besserung vun der Situatioun
kënnt.

Als LSAP gesi mir virun allem awer
och de Risiko - an dat huet sech an
enger Rei vu Länner erginn, déi déi
Trennung do duerchgefouert hunn
-, dass, wann een de repressiven
Deel vum Jugendschutz lasskop-
pelt, een da praktesch zwangslee-
feg riskéiert an e System vu méi
Repressioun, zu enger dramate-
scher Verschäerfung vun de Stro-

fen an enger Erofsetzung vun der
strofrechtlecher Zourechnungs-
fäegkeet ze kommen. Dat ass ge-
schitt zum Beispill an England, wou
ee viru kuerzem derzou iwwer-
gaange ass, fir de Minimumalter,
vun deem un ee ka strofrechtlech
Kanner ugräifen, op zéng Joer
erofzesetzen. D’Gefor ass also do,
dass et zu enger schläichender
Entwécklung kënnt, wou et no an
no zu enger strofrechtlecher
Gläichstellung kënnt vu mannerjäh-
regen a groussjähregen Täter. Dat
ass zumindest eng méiglech Kon-
sequenz, déi een net kann aus-
schléissen. Et ass dat, wat mir ei-
gentlech net wëllen.

Dofir zécke mir also fir mat op de
Wee ze goe vun enger radikaler
Reform, déi géif ee Broch bedeite
vun deem System, dee mir zënter
Jorzéngten hei zu Lëtzebuerg ken-
nen. Mir wëssen awer och, dass
dee System, wéi mir en haut hei zu
Lëtzebuerg hunn, eng ganz Rëtsch
vun Imperfectiounen huet, an dass
e muss reforméiert ginn. Mir ver-
schléissen eis och net enger méi
wäit reechender Reform. Dofir géi-
fe mir proposéiere fir vläicht iwwert
deen een oder anere Pilotprojet
konkret ze kucken, wéi kënnt een
Trennsystem fonctionnéieren, wéi e
kënnt méi kloer eng Differenzéie-
rung maachen, tëschent der Strof
op där enger Säit an der Protek-
tioun respektiv der Hëllef vun dem
Kand a vum Jugendlechen op där
anerer Säit. Ier mir also do radikal
reforméieren, sollt een iwwer Pilot-
projetë préiwen, wéi esou ee Sys-
tem kann an der Praxis fonction-
néieren a wat fir eng Auswierkun-
gen, dass en huet. Et misst eigent-
lech och ouni gréisser Gesetzesän-
nerunge méiglech sinn, dass een
esou ee Pilotprojet um Terrain géif
duerchféieren.

Op jidde Fall hale mir drop, dass
egal wéi de System ausgesäit,
d’Elteren net aus hirer Verantwor-
tung sollen entlooss ginn. Dat huet
als Konsequenz selbstverständ-
lech, dass en ze vill fréien an e re-
gelméissegen Transfert vun dem
Suergerecht vun de Kanner op
anerer net d’Léisung ka sinn. Et
muss kloer bleiwen, dass d’Ewech-
huele, den Entzuch vum Suerge-
recht vun den Elteren esou ee gra-
ven Akt ass, dass en nëmmen à
titre très exceptionnel kann an
däerf vun engem Geriicht ge-
sprach ginn. Et musse virdru prak-
tesch all aner Alternative sech als
onméiglech erweisen, éier et kann
zu esou enger schwerwiegender
Décisioun kommen, fir d’Kand
schwerwiegend, fir d’Eltere
schwerwiegend, an domadder ei-
gentlech och effektiv d’Elteren total
aus der Verantwortung erausgeholl
an d’Verantwortung praktesch op
d’staatlech Institutiounen transfe-
réiert, wat jo och net kann an der
Erzéiung eng dauerhaft Léisung
sinn. 

Duerch sou genannten „éducative
Moossnamen“, duerch Berodung,
duerch Begleedung vun den Elte-
ren, vun de Kanner, vum Ëmfeld,
bei Problemer, bei der Erzéiung
vun hire Kanner, soll verhënnert
ginn, dass et zu engem Broch mat
der natierlecher Famill kënnt. 

Eng systematesch Zesummenaar-
becht tëschent de Geriichtsservi-
cer an de Servicer vun de sozialen
Institutiounen hei am Land ass do-
fir net nëmme wënschenswäert,
mä eng absolut Noutwendegkeet.
A mir sinn der Meenung, dass dat
och soll an Texter verankert ginn,
sief et a Gesetzestexter, sief et och
an de Konventiounen, déi mam
konventionéierte Secteur ofge-
schloss ginn. 

Dir Dammen an Dir Hären, de
Kommissiounsrapport versicht an
engem éischten Deel eng Be-
standsopnam vun der Situatioun
vun de Jugendlechen hei zu Lëtze-
buerg ze maachen. Et gëtt ge-
schwat vun allen Noutsituatiounen,
déi sech fir jonk Leit kënne presen-
téieren. Jugendgewalt, woubäi een
ëmmer muss déi zwee Aspekter
berücksichtegen, Gewalt géint Ju-
gendlecher an déi Jugendlech déi
Gewalt ausüben. De Jugendlechen
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ass - an eng rezent Etüd vun der
Police huet dat nach bestätegt -
souwuel oft Affer wéi Täter. 

Dat alles léisst sech net esou liicht
a Schemen areien. D’Drogenofhän-
gegkeet vu ville jonke Leit, jonk Leit
ouni Aarbecht, e Problem deen an
nächster Zäit éischter nach ris-
kéiert méi grouss ze ginn, alles dat
si ganz komplex Phenomeener,
wou een ëmmer den Androck huet,
wann een doriwwer schreift an do-
riwwer eppes seet, dass een ei-
gentlech ëmmer ganz generell
bleift an zu engem groussen Deel
eigentlech niewent der Plaque läit. 

Wat ee muss feststellen, dat ass,
dass et einfach hei zu Lëtzebuerg
nach wie vor feelt - an de Rapport
ass e Beweis dofir, duerch déi vill
Zitater aus auslännesche Studien -,
trotz Efforten déi gemaach gi sinn -
an ech kann als fréiere Jugendmi-
nister e Liddchen dovunner päifen
-, fir emol all d’Acteuren zesum-
menzebréngen, fir eng Konzerta-
tioun ze maachen, wat u sech sta-
tistesch Erhiewunge wat Etüden iw-
wert d’Jugend hei zu Lëtzebuerg
ugeet. Trotz allen Efforten, déi an
deene leschte Jore gemaach gi
sinn - ech schléissen och dës Re-
gierung do net aus - bleift nach,
dass mer eigentlech zu engem
groussen Deel keng wëssenschaft-
lech ofgeséchert Donnéeën, an al-
len Domänen, déi déi Jugendlech
betreffen, hunn; do si mer wäit han-
nendran. 

An dat mécht et eigentlech der Po-
litik och sou schwiereg, fir eng zer-
guttsten Décisioun an deenen hei-
te Beräicher ze huelen, well ein-
fach déi wëssenschaftlech ofgesé-
chert aktualiséiert Donnéeën a ville
Beräicher feelen, wou ee kann op
enger méi zolidder Grondlag seng
Décisiounen huelen; dorunner huet
sech och an deene leschte Joren
näischt geännert. 

Ech hunn och e bëssen den An-
drock, wann ee kuckt wat am Rap-
port steet, dass mer eis dach kën-
nen de Virworf gefale loossen,
dass mer am Fong hei haaptsäch-
lech eng Symptombekämpfung
maachen an dass relativ wéineg an
eisen Aarbechte Rieds gaang ass -
mä mir sinn och net outilléiert fir dat
ze maachen -, fir eigentlech awer
trotzdeem och op d’Ursaache vun
deem Ganzen zréckzekommen, an
och méi konkret a Saachen Ursaa-
chebekämpfung ze ginn. Dat alles
ass mengen ech e Schwaachpunkt
vun eisen Aarbechten a mir sollten
op jidde Fall klorstellen, dass een
an esou Froen op kengem Ae däerf
blann sinn, weder op deem Ae wou
ee vun der Ursaachebekämpfung
schwätzt, wéi och op deem Ae wou
et eigentlech drëm geet d’Auswier-
kunge vun deenen Ursaachen ze
bekämpfen. 

Am Beräich Jugendhëllef, Jugend-
betreiungen - och dat ass ganz
kloer ginn -, besteet hei zu Lëtze-
buerg e relatiivt dicht Netz, och
wann do nach Lacunen dra sinn,
vun Institutiounen, vun Initiativen,
privater an öffentlecher Natur. Dat
Netz ass sécherlech net komplett,
an et aus ausbaufäeg an et ass
och ausbaubedürfteg. Ee Constat
drängt sech allerdéngs op, et be-
steet zurzäit e Manktum en däit-
leche Manktum am Beräich vun
der Koordinatioun tëschent deenen
eenzelnen Institutiounen an Initiati-
ven, déi an deem Beräich Jugend-
betreiung, Jugendhëllef a Jugend-
schutz täteg sinn. 

Net all Acteure schaffe mateneen,
a fir en Aussestehende muss ech
ganz éierlech soen, ass et bal on-
méiglech den Iwwerbléck iwwert
dat Ganzt do ze behalen. Ech froe
mech, wann eisereen eigentlech
net iergendwéi den Iwwerbléck iw-
wert dat Ganzt kritt, wéi sollen da
Leit, déi Hëllef sichen, eigentlech
den Iwwerbléck kréien a wësse bei
wien dass se ginn. 

A verschiddenen Dossieren ass et
esou, dass et an deem Beräich oft
zu Interventioune kënnt, hannere-
neen oder niewenteneen, vu ganz
verschiddenen Institutiounen. Hei
ass et also ganz kloer, dass et
muss zu enger staarker Koordina-

tioun kommen, fir dass et zu enger
méi rationeller, effizienter Aarbecht
an och zu enger rationeller Opdee-
lung vun den Tâchë kënnt. An am
Rapport - och wann dat natierlech
e bësse policéiert formuléiert ass -
steet et dran, hei gëtt gefrot, dass
et soll zu enger Koordinatiounsstell
kommen: „La mise en place de tels
organes permettrait d’éviter qu’une
même famille ou un même jeune
soit suivi par plusieurs services so-
ciaux différents et ce dans la plus
parfaite ignorance mutuelle, outre
à éviter les conséquences parfois
négatives d’interventions multilaté-
rales de tels organes, éviterait aus-
si la mobilisation inutile de plu-
sieurs assistants sociaux sur un
même et seul dossier.“ Deem ass
eigentlech als Constat näischt bäi-
zefügen. 

Et muss een also feststellen, dass
do sécherlech dës Regierung,
dass och d’Regierunge virdrun, hir
Hausaufgab net gemaach hunn an
dass déi direkt responsabel Minis-
tèren hirer Koordinatiounsfunk-
tioun, déi se mussen hunn, net
genügend Rechnung gedroen
hunn. 

Eis Fraktioun steet awer voll han-
nert enger ganzer Lëscht vu punk-
tuelle Virschléi, déi, am Bezuch op
d’Ofännerung vun eisem Jugend-
schutzgesetz vun 1992 an och
d’Prozedure virun de Jugendge-
riichter, an der Spezialkommissioun
ausgeschafft gi sinn. An déi Iddie
sinn duerch déi Unhéierungen
entstanen, déi d’Kommissioun ge-
maach huet, wou et ganz vill Iw-
werschneidunge gi sinn a wou een
eigentlech gemierkt huet wou sech
an deem ganze Beräich d’Proble-
mer an der Praxis stellen.

Wat sech muss änneren, dat ass
eng zäitlech Begrenzung vun 
de provisoresche Suergerechts-
moossnamen - wat haut net de Fall
ass - wéi d’Erofsetze vun de Revi-
siounsdélaie bei Moossnamen, déi
d’Jugendgeriicht geholl huet. Haut
muss een oft ze laang waarden,
éier een erëm eng Kéier däerf bei
de Riichter goen a froen, dass eng
Moossnam vu virdrun ëmgeännert
gëtt. Do muss ee méi Flexibilitéit an
dee System erakréien. Och bei der
Begrenzung vun der Prorogatioun
vun de Moossnamen, déi d’Ju-
gendgeriicht hëlt, wat zum Beispill
de Placement vun de Jugendle-
chen an den Heimer ugeet, déi elo
eigentlech kënnen iwwert seng
Majoritéit eraus onendlech weider-
goen, si mer der Meenung, dat
däerft awer héchstens bis 21 Joer
bestoe bleiwen.

Systematesch Assistenz vu Kanner
a Jugendlechen duerch en Affekot
wa se viru Geriicht zitéiert sinn,
d’Méiglechkeet fir Konterexperti-
sen ze froen an och Zeienunhéie-
runge viru Geriicht ze erzwéngen
an d’Consultatioun vum Dossier
ass och ee ganz uerge Punkt, well
do de Protektiounsgedanken iw-
werdriwwe praktesch zur Geltung
kënnt an den Affekot zu engem
Auxiliaire de justice am Fong gëtt,
an net méi zum Mandataire vu sen-
gem Client. Och en Dossier muss
op si fir d’Parteien, zumools an en-
gem Domän, wou d’Assistenz vum
Affekot am Prinzip net obligato-
resch ass. Da kann et jo net sinn,
dass nëmmen d’Affekoten däerfe
virun engem Prozess Asicht an den
Dossier kréien, an deejeenegen,
dee betraff ass, deen hätt déisel-
wecht Asicht net, an e kéint sech
parfaitement selwer viru Geriicht
vertrieden. Dat ass eng Onlogik an
eisem aktuelle System, déi ver-
schwanne soll. 

Méi Flexibilitéit och bei der Hand-
habung vum Suergerecht, an ech
hu schonn dorobber higewisen,
wou oft och méi Fangerspëtzegefill
ugepasst wär, wou et engem wéi
deet, wann een op där enger Säit
da gesäit, dass déi Leit, déi aus
den Institutioune kommen, wou déi
Kanner placéiert sinn, soen, d’Elte-
re géifen Effortë maachen, si wären
dergéint, dass am Fong déi Rela-
tioune mat den Eltere sollten iwwert
den Transfert vum Suergerecht of-
gebrach ginn an d’Geriicht dann
awer seet, mir kënnen dee Proviso-

rium net esou laang bestoe loos-
sen, mir mussen elo d’Suergerecht
ewechhuelen. Dir kënnt jo an en-
gem Joer erëmkommen, fir dann
ze kucken, dass mer eng aner Dé-
cisioun huelen. 

Dat sinn alles Haltungen, déi net
gutt sinn a se wierklech zu de
Schwaachstelle vun eisem aktuelle
System gehéieren an déi musse
mer also ausgemäerzt kréien, wéi
et och wichteg ass, dass et zu en-
ger Ausweidung kënnt vum Krees
vun deenen, déi eng edukativ As-
sistenz kënnen duerchféieren. Ech
hu schonn op d’Wichtegkeet vun
deenen edukative Begleedungs-
moossnamen a konkreten Hëllefs-
moossname fir d’Familljen higewi-
sen. 

D’accord si mer och grosso modo
mat enger Rei vu Virschléi, déi
d’Ofännerung vum Code pénal a
vum Code civil betreffen, beson-
nesch wat d’Oplackerung, well et
ass een heikelt Thema, vum Secret
professionnel ugeet, wéi et menger
Usiicht no muss méiglech sinn,
dass awer an esou Fäll, wou et
sech ëm Kannermëssbrauch an
ëm Kannermësshandlung dréint,
dee Secret professionnel net en
absolute Charakter däerf behalen,
soss kënnt et net zu enger Opklä-
rung vun enger ganzer Rëtsch vun
esou Affären, déi, mengen ech, zu
engem ganz donkle Kapitel vun ei-
ser Gesellschaft gehéieren. 

Interessant ass och d’Iddi, déi mer
gemeinsam festgehalen hunn, fir
de Code civil an deem Sënn ëm-
zeänneren, dass wann en Transfert
de garde stattfonnt huet an d’Kan-
ner placéiert sinn an eng Institu-
tioun, dass dann awer och d’Ge-
riicht kann décidéieren, dass d’El-
teren un de Fräe vun där doter
Moossnam musse participéieren,
wat haut net méiglech ass no eisen
aktuellen Texter. 

Besonnesch awer insistéiere wëlle
mer op d’Noutwendegkeet, och an
deem heite Beräich, mä och an
aneren, vun dem Ausbau vun der
Mediatioun, wat an eisen Ae wierk-
lech eng ganz wichteg Neierung
ass an eisem Justizsystem, mä net
nëmmen doranner, mengen ech,
mä och an der Aart a Weis wéi mer
u Konfliktléisungen eruginn an der
Gesellschaft, egal a wat fir engem
Beräich dass dat ass. Mir dinn eis
nach schwéier. Et ass e Gesetz
gestëmmt gi wat d’Mediatioun a
gewësse Beräicher zouléisst. Mir
wëssen awer och, dass dat Gesetz
net alles hiergëtt, a meng Frak-
tiounskolleegin, d’Lydie Err, schafft
och un enger neier Gesetzespro-
positioun fir virunzekommen an
deem dote Beräich. 

Mir wësse wéi wichteg, dass et
ass, dat do ze gesinn am Beräich
vum Täter-Opfer-Ausgläich, mä
och grad am Jugendberäich gesi
mer awer d’Mediatioun haaptsäch-
lech als eng preventiv Moossnam,
net nëmmen da wa schonn eppes
geschitt ass, mä och fir ze verhën-
neren, dass eppes geschitt. An et
ass och déi Iddi, déi eigentlech am
Bericht zréckbehale ginn ass, wou
och d’Suerg vun eiser Säit ass,
dass een an deem ganze Beräich
elo verhënnert, dass jidderee seng
Mediatiounsstelle lénks a riets, a
queesch duerch d’Land kreéiert,
mä dass een dat systematesch
ugeet a virun allem och dofir
suergt, dass d’Formatioun klappt,
dass d’Viraussetzungen do sinn, fir
déi Mediatioun am richtege Mo-
ment unzesetzen.

Net d’accord als LSAP-Fraktioun si
mer awer mat der Majoritéit vun der
Kommissioun wat déi Léisung
ugeet, déi zréckbehale ginn ass
am Rapport wat de Jugendstrof-
vollzuch betrëfft. Do war et jo inte-
ressanterweis esou, dass mer op
deem dote Punkt eigentlech och
verschidde Meenungen hate vun
de Vertrieder vum Justizministère a
Vertrieder vum Familljeministère,
wann ech fir de Moment d’Ministe-

ren emol wëll ausklammeren, déi
kënne vläicht herno dozou Stellung
bezéie wat hir perséinlech Mee-
nunge sinn.

Op där enger Säit geet et ganz
kloer ëm d’Fro, geschlossen An-
stalt fir Jugendlecher, déi jo soll
endlech zu Dräibuer entstoen. Mir
wësse wéi laang mer dee Projet do
hunn. Et kann een diskutéieren, ob
dat déi richteg Plaz ass, mä dat
ass elo, mengen ech, zweetrangeg
par rapport zu der Iddi u sech, déi
mer ënnerstëtzen, fir dass esou
eng geschlossen Anstalt fir jugend-
lech Delinquente soll entstoen. An
eisen Aen ass dat awer esou, dass
dat soll eng Alternativ duerstellen
zum Aspäre vu Jugendlecher zu
Schraasseg an net complémen-
taire sinn zu Schraasseg. Esou
hunn ech et och sengerzäit als Re-
gierungsmember ëmmer versta-
nen, wéi d’Diskussioun lassgaan-
gen ass, dass et drëm géif goe fir
ze verhënneren, dass mer musse
Mannerjähreger an de Prisong stie-
chen, besonnesch och Mannerjäh-
reger, déi an Untersuchungshaft
sinn.

Mat alle Précautiounen, déi entre-
temps vläicht geholl gi si fir dat
esou uerdentlech wéi nëmme
méiglech ze maachen, wësse mer,
dass et awer eigentlech keng Léi-
sung ass. Eis Meenung war ëm-
mer, dass elo mat där neier zoue-
ner Anstalt fir Mannerjähreger dat
doten Thema vum Dësch wär an
dass déi géifen an déi speziali-
séiert Anstalt kommen. Dat war och
d’Meenung emol vum Justizminis-
ter. De Familljeministère - ech men-
gen, et ass esou eng waarm Grom-
per, déi een deem aner wëllt zou-
schuppen - war enger anerer Mee-
nung an d’Majoritéit huet sech ei-
gentlech op d’Säit vum Familljemi-
nistère beweegt an där heiter Fro,
a si huet elo festgehalen, dass
awer nach a verschiddene Fäll et
duerchaus richteg a wichteg wär,
dass Mannerjähreger och kënnen
an de klassesche Prisong op
Schraasseg kommen. 

Eis Partei ass domadder net d’ac-
cord. Si ass der Meenung, dass ee
soll beim Grondgedanke bleiwen,
dee viru Joren dee war fir eng ge-
schlossen Anstalt ze maache fir
mannerjähreg Delinquenten. Do
sollen se alleguerten hikommen an
déi hunn eigentlech an engem Pri-
song näischt verluer. Mir bewegen
eis also do och am Sënn vun all
deenen internationale Konventiou-
nen a Kommissiounen, déi regel-
méisseg op Lëtzebuerg kommen a
Rapporte maachen a mir mengen,
dass d’Majoritéit an deem dote
Punkt falsch läit, wa se wëllt op en
anere Wee goen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss
vu menger Interventioun. Et ass
evident, dass dëse Rapport kee
Schlussstréch zitt ënner en Thema
wat eis leider nach muss a wäert
an deenen nächste Jore beschäf-
tegen. Mat engem Rapport a mat
Orientéierungsdebatten an der
Chamber léise sech keng Proble-
mer. Dofir bedauere mer, dass vill
Zäit verstrach ass, ouni dass sech
schrecklech vill konkret um Terrain
gedoen huet. Mä déi Aarbecht,
mengen ech, déi sech d’Chamber
hei gemaach huet an déi sech och
den interministerielle Grupp ge-
maach huet, ass net ëmsoss, och
wann ech déi Aarbechten net cen-
séiert sinn ze kennen. Et ass also
déi nächst Regierung, déi muss
handelen, schnell a grëndlech. 

Merci.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Marco Schroell agedroen. Den
Här Schroell huet d’Wuert.

■ M. Marco Schroell (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Dictionnaire Larousse
an am Liewe gëtt d’Jugend als Iw-
werganksphas tëschent der Kand-
heet an dem Erwuessenen defi-
néiert. Dës Iwwergankszäit war his-
toresch gesinn ni ganz laang. Aus-
ser enger klenger Zuel vu Privilé-
géierten hunn déi Jonk nämlech

scho fréi misse schaffe goen a
sech mat de Realitéite vum er-
wuesse si konfrontéieren. 

Et ass schonn eng grouss Errun-
genschaft vun eiser Gesellschaft,
dass si haut de Jugendleche kann
déi néideg Zäit ginn, fir déi Iwwer-
gankszäit zum Erwuessene voll
auszeliewen. A mengen Ae leesch-
te mir hinnen doduerch e groussen
Déngscht. Mir ginn hinnen déi Zäit,
déi si brauche fir sech ze forméie-
ren, ze experimentéieren, de
Grondsteen vun hirer Zukunft ze
leeën an hir Perséinlechkeet esou
voll ze entfalen. 

Hautdësdags gëtt gesot, datt eis
Jugend méi Fräiraum huet wéi
fréier. Dat ass op där enger Säit sé-
cher eng Chance, mä op där ane-
rer Säit bréngt dat awer och eng
Rei Problemer mat sech. Dat
heescht also wuel, datt si méi fräi
sinn an hiren Entscheedunge wat si
wëlle mat hirem Liewe maachen.
Dës Fräiheet bréngt awer och de
Verloscht vun dem Cocon, vun der
Gebuergenheet vun der Famill mat
sech. Dozou kënnt, datt sech zu
dem traditionelle Familljemodell
verstäerkt aner Modeller gesellt
hunn, déi dem Jugendleche méi
Fräiheet awer och méi Responsa-
bilitéit iwwerdroen. Ech denken hei
zum Beispill un déi vill elenger-
zéiend Elteren, déi souwuel de Stot
musse féieren, d’Famill ernähren
an d’Erzéiung vun de Kanner mus-
sen an d’Hand huelen. 

Hei sinn déi Jugendlech natierlech
méi op sech selwer gestallt wéi an
enger traditioneller Famill. Deemno
mussen déi Jugendlech vun haut
méi flexibel a méi autonom sinn,
notamment andeems se sech mus-
sen dorop astellen, dass d’Saa-
chen an hirem Liewe ganz schnell
kënnen änneren an dass si da
schnell mussen dorop kënne rea-
géieren. Och dat ass e Mierkmal
vun eiser Zäit. Deemno kann ee
soen, dass eis Jugendlecher haut
musse vläicht méi individuell
agéieren, an dat geet numol op
d’Käschte vun enger gewëssener
Solidaritéit. Sou schéngt et dass si
éischter net méi fir aner Leit mat-
denken oder fir aner Leit handelen.

Déi lëtzebuergesch Jugendpolitik
versteet sech deemno als e Moyen
fir d’Jugendlecher ze begleeden
an net fir si ze bevormunden an
hinnen ze soe wat si maache sol-
len. Dat gëllt natierlech virun allem
och fir de Volet vun der „Jeunesse
en détresse“, dee mir mat deem
heite Rapport an där heiteger De-
batt méi am Detail wëllen analy-
séieren. Et muss nämlech d’Zil si
vun eiser Politik a vun de Gesetzer
fir och dëse Jugendlechen eng
Chance ze ginn, an eiser Gesell-
schaft bestoen ze kënnen.

Mir hunn am Kader vun eisen Aar-
bechten an der Spezialkommis-
sioun festgestallt, dass et net duer-
geet fir mat enger Rei Gesetzer
dem Problem vun der Jugend an
Nout entgéintzekommen. Et ass
nämlech wichteg, dass mir hei e
puer Domäner implizéieren. Ech
denken do un d’Famill, awer och
un d’Schoul, an et ass och wichteg,
dat soziaalt Verhale vun dëse Ju-
gendleche genau ze analyséiere fir
hir Ängschten an Hoffnungen ze
verstoen, fir esou hir Roll an hire
Stellewäert an eiser Gesellschaft
ze bestëmmen an ze bekräftegen.

Et ass awer och wichteg fir bei de
Jugendlechen e gewëssen Interes-
se un der Zukunft ze stimuléieren.
Ech denken do zum Beispill un
d’Politik, wou déi Décisiounen, déi
mir haut huelen, jo awer déi Jonk
an e puer Joer concernéieren. Et
ass wichteg, dass och si konkret
Iddien a Léisungsvirschléi propo-
séiere fir Problemer ze léisen. An
eise Reien ass d’Jeunesse démo-
cratique aktiv, si ënnerstëtzt de
Prozess vun der Eegeninitiativ vun
de Jugendlechen a vun der Verant-
wortung, déi si kënnen am Domän
vun der Politik huelen. An enger
Etüd, déi 1999 zu Lëtzebuerg ge-
maach ginn ass an där hir Resulta-
ter 2002 publizéiert gi sinn, ass déi
erfreelech Meldung erauskomm,
dass 88,8% vun de Jugendleche
sech eigentlech glécklech fillen.

MERCREDI, 26 NOVEMBRE 2003 11 E SÉANCE www.chd. lu

127



Här President, dësen Débat iwwert
d’„Jeunesse en détresse“, wéi
meng Virriedner dat scho gesot
hunn, ass mat enger äusserster
Sorgfalt vum President vun der
Kommissioun, dem Lucien Weiler,
an awer och vun alle Kommis-
siounsmitglieder virbereet ginn. An
ech mengen, dass de Rapport vun
der Madame Marie-Josée Frank, fir
deen ech hir wéilt félicitéieren, en
äusserst komplett a wäertvollt Do-
kument fir d’Lëtzebuerger Jugend-
politik an der Zukunft duerstellt.

Ech wollt hei awer nach eng Kéier
kuerz op de Volet vun der Lëtze-
buerger Schoul agoen. Am Rap-
port steet jo, dass d’Schoul ënner
anerem och kéint e Facteur sinn,
deen zur Détresse bei der Jugend
féiere kann. Ech wëll dofir hei e
puer Mesuren opzielen, déi d’Édu-
catiounsministesch bis elo ge-
maach huet fir deem entgéintze-
trieden. Et ass nämlech esou, dass
sech d’Schoul muss ëm all d’Schü-
ler këmmeren, en fonction vun hire
Besoinen. PISA huet gewisen, dass
d’Ergebnisser vu Kanner aus wirt-
schaftlech a sozial manner staarke
Gesellschaftsschichten déi gréiss-
te Problemer hunn.

Oft sinn dat Kanner vun Immigran-
ten, déi besonnesch am Däitschen
hir Problemer hunn. Lëtzebuerger,
deenen dat Däitscht normalerweis
méi liicht fält, hunn do manner Pro-
blemer. Et ass d’Aufgab vun der
Schoul fir ze versichen, fir géint
dës Chancenongläichheet un-
zekämpfen. Schlussendlech geet
et dorëms ze évitéieren, dass d’Ju-
gendlecher an Nout sech zu Er-
wuessener an Nout entwéckelen.
Fir deene Kanner mat Problemer
schonn direkt am Ufank ze hëlle-
fen, an net eréischt wann d’Kand
an de Bur gefall ass, si fir déi Schü-
ler, déi no dem éischten Trimester
eng Ongenügend am Däitschen,
am Franséischen oder an der Ma-
thematik hunn, Cours d’appui obli-
gatoresch ginn. Mat dëser Mesure
solle vun Ufank un duerch zousätz-
lech Exercicer a Widderhuelungen
d’Erfollegschancë vun alle Schüler
verbessert ginn.

Fir d’Integratiounschancë scho vu
Klengem un ze verbesseren, gëtt
verstäerkt déi Lëtzebuerger
Sprooch an der Education présco-
laire benotzt a geléiert, fir d’Kom-
munikatioun mat deenen anere
Kanner ze verbesseren a fir duerch
d’Lëtzebuergescht manner Proble-
mer herno am Däitschen ze kréien.
Dat ass immens wichteg, well déi
lëtzebuergesch Sprooch e wichte-
gen Integratiounsfaktor an der Ge-
sellschaft duerstellt. Vill Leit sinn
ëmmer nach der Meenung, dass
nëmmen déi auslännesch Kanner
Problemer mam Däitschen hunn.
Dat ass awer laang net wouer, och
vill Lëtzebuerger Schüler hunn
esou hir léif Problemer mat dëser
Sprooch. Dofir gëtt elo am Primaire
een neien Abécédaire agesat, mat
deem Däitsch als Friemsprooch
enseignéiert gëtt. Fir dësen Effet
nach ze verstäerken, sinn d’En-
seignanten nach eng Kéier aus-
drécklech dorobber higewise ginn,
dass am Primaire d’Langue véhicu-
laire systematesch ze gebrauchen
ass, an dat ass Däitsch.

Fir Kanner mat besonnesch grous-
se Léierschwieregkeeten am Pri-
maire sinn d’Classes d’intégration
geschafe ginn. Am Secondaire
technique sinn d’Classes fonda-
mentales agefouert ginn, fir deene
Schüler ze hëllefen, déi ënner
grousse Léierschwieregkeete lei-
den. Auslännesch Kanner kënnen
am Secondaire zousätzlech Cour-
sen am Däitsche kréien, wa si nach
Problemer mat där Sprooch hunn.
Dat sinn déi sou genannte Classes
Allet, „classes‚ allemand pour
étrangers“. Domadder soll verhën-
nert ginn, dass auslännesch Schü-
ler, déi soss awer gutt Punkten
hunn, duerch hiert Däitscht beno-
deelegt ginn.

Här President, mäi Fraktiounspresi-
dent, de Jean-Paul Rippinger,
wäert nach e puer juristesch High-
lights zum Thema „Jeunesse en
détresse“ herno hei op der Tribün
erörteren.

(Interruptions et hilarité)

Ech mengersäits géif nach gäre
méi ausführlech och op déi sozial,
medezinesch a psychologesch As-
pekter vum Thema agoen.

D’Prise en charge sociale vun de
Kanner an hire Familljen ass an en-
gem Réseau vu ganz villen Organi-
satiounen organiséiert, deenen hir
Mataarbechter mat vill Kompetenz
a guddem Wëllen un déi Saach
eruginn. Am Rapport sinn e puer
esou Strukturen erwähnt, wéi de
Service de guidance oder de
SPOS am Enseignement primaire a
secondaire, de Service Psy
Jeunes, de Service Family First,
d’Ligue luxembourgeoise de pré-
vention et d’action médico-so-
ciales, d’Jugend- an Drogenhëllef,
an nach vill anerer. Et gëtt eng Bro-
schür mat sämtlechen Organisa-
tiounen, déi eng sozial Hëllef fir
Kanner ubidden, an déi net wéine-
ger wéi 250 konventionéiert Servi-
cer, A.s.b.l.en an aner Organisa-
tiounen enthält.

D’Rapportrice huet et schonn
erwähnt, dass wann dës Strukturen
och am Eenzelnen eng gutt Aar-
becht leeschten, sou dach eng
Kollaboratioun ënnert hinnen, e
vernetztend Denken am Sënn vun
enger nohalteger Entwécklung am
Intérêt vun de Kanner, bis elo net
méiglech war.

Här President, an dëser Diskus-
sioun iwwert d’„Jeunesse en dé-
tresse“ dierf awer och de medezi-
neschen Aspekt net ze kuerz kom-
men. D’Kannerdokteren an d’Kan-
nerpsychiateren och hei zu Lëtze-
buerg hunn eng grouss Erfahrung
mam Ëmgang mat de Problemer,
déi eis an dësem Débat beschäfte-
gen. Si trieden dobäi wéineg an
der Öffentlechkeet op, ganz ein-
fach well se vu lauter Aarbecht um
Terrain dofir keng Zäit méi hunn,
awer och wéinst hirer Obligation de
confidentialité, dat heescht hirem
Beruffsgeheimnis.

Et ginn hei zu Lëtzebuerg Kanner-
dokteren a Kannerpsychiateren,
déi sech ganz besonnesch op dem
Gebitt vun der Sozialpédiatrie a
vun de Verhalensstéierungen an
den Trouble-mentauxë beim Kand
ausenaner gesat hunn an och an
internationale Gruppe matwierken.
Si hiewen dräi spezifesch Proble-
mer ervir, déi beim klenge Kand net
esou selte sinn, a woubäi sech déi
Kanner, wa se sech selwer iwwer-
looss sinn, onweigerlech zu Pro-
blemfäll am jugendlechen Alter an
duerno entwéckelen.

Vu Joer zu Joer huelen déi Fäll zou.
An eleng an der Kannerklinik gou-
fen et d’lescht Joer 16 neigebuere
Kanner mat engem sou genannte
Syndrome de sevrage, dat heescht
een Neigebuerenen, deen Ent-
zuchserscheinungen opweist a be-
handelt muss ginn.

Aner Situatioune concernéiere
Mamme mat enger psychiatre-
scher Krankheet, oder Mammen,
déi violéiert si ginn, oder Mammen,
déi ee viregt Kand misshandelt
hunn, oder Mammen, déi sech ille-
gal zu Lëtzebuerg ophalen. D’Solu-
tion de facilité bei dëse Fäll ass et
natierlech d’Kand ganz einfach der
Mamm ewechzehuelen an ze pla-
céiere vun Ufank un a fäerdeg. Eng
méi differenzéiert Approche ass
déi, scho während der Schwanger-
schaft eng Prise en charge multi-
disciplinaire vun der Mamm an hi-
rer Familljen unzegoen an d’Ge-
buert vun dem Puppelchen ze pre-
paréieren duerch d’Opriichte vun
engem Encadrement vun der gan-
zer Famillje während deenen
éischte Méint a Joren no der Ge-
buert, fir op där enger Säit d’Kand
bei der Mamm ze loossen an op
där anerer Säit d’Mamm ze respon-
sabiliséieren an eventuell ze hee-
len.

Esou ee Groupe multiprofessionnel
mat Kannerdokter, Kannerpsychia-
ter, Gynécologue, Assistante so-
ciale, Psycholog an esou weider
existéiert zënter e puer Joer an der
Maternité an der Stad a behandelt
ronn 50 nei Fäll pro Joer. Dat ent-
sprécht 1% vun alle Gebuerten.

Dës Aarbecht huet iwwregens viru
kuerzem de Prix Promotion de la
Santé vun der Lëtzebuerger Regie-
rung kritt. 

En zweete Grupp vu Risikokanner
sinn déi, déi an deenen éischte
puer Liewensjore virun der Spill-
schoul meeschtens vun den Er-
wuessenen net déi Opmierksam-
keet an déi Erzéiung kréien, déi si
als normaalt Kand bräichten. Mir
hunn all een normaalt grousst Ver-
trauen an déi jonk Elteren an hue-
len net an Uecht, wéi a gewësse Si-
tuatiounen kengem Mënsch et
opfält, wéi am Laf vun de Méint an
de Joren d’Zukunft vun dëse Kan-
ner kompromettéiert gëtt. Et ass oft
de Kannerdokter, deen esou Situa-
tiounen entdeckt bei enger Routi-
neënnersichung oder well d’Kand
wéinst enger banaler Krankheet
presentéiert gëtt. Hie stellt dobäi
ee Retard psychoaffectif fest an
dobäi bleift et, well et zu Lëtze-
buerg keng Strukture gëtt, wou een
déi Kanner hischécke kann.

An der Belsch këmmert sech ëm-
merhin den Office de la naissance
et de l’enfance, den ONE, an a
Frankräich d’Division départemen-
tale d’assistance sanitaire et so-
ciale, déi berühmten DASS, ëm
esou Fäll. Zu Lëtzebuerg hu mir
eng Vielzahl vu privaten oder kon-
ventionéierten Initiativen, déi - ech
hunn et scho gesot - mat vill gud-
dem Wëllen awer an engem
gewëssenen Désordre probéieren
dat Bescht ze maachen. Et ass
awer keng zentraliséiert offiziell
Ulafsstell, déi e Minimum vu Koor-
dinatioun hei kënnt gewährleisten.
D’Spezialkommissioun weist iwwre-
gens ausdrécklech op dëse Mëss-
stand hin. Ech fuerdere justement
d’Kreatioun vun esou enger Zen-
tralstell an ech wäert elo gläich
nach dorobber zréckkommen. 

Een drëtte Grupp vu Kanner sinn
déi schwéierkrank Kanner. Also
Kanner, déi Kriibs hunn, zum Bei-
spill Leukämie, Kanner, déi zocker-
krank sinn, déi eng Mucoviscidose
hunn, déi u schwéierem Asthma
leiden, oder un Epilepsie an esou
weider. Och wann um medezi-
nesche Plang déi Kanner gutt ver-
suergt ginn, esou kann ech awer
behaapten, dass hei zu Lëtze-
buerg déi global Prise en charge
vu chronesch kranke Kanner net
optimal ass, virun allem, wat déi
psychosozial a schoulesch Ent-
wécklung ubelaangt. An och dat
ass eng Jeunesse en détresse. All
dës Kanner - et sinn der all Joer
esou eng honnert Stéck vun neie
Fäll, oder neie Familljen, oder neie
Situatiounen - gehéieren zum Betä-
tegungsfeld vun der Sozialpédia-
trie, engem Gebitt, wat zu Lëtze-
buerg nach an de Kannerschong
steet. Als Léisung stellen ech mir
vir ee mam Stat konventionéierte
Service multidisciplinaire de pédia-
trie sociale, e Service, deen déi fe-
derativ Struktur duerstelle kënnt fir
de ganze Réseau médico-psycho-
pédagogique, dee sech ëm d’En-
fance en détresse këmmert, ze
koordinéieren. 

Här President, wann d’Sozialpédia-
trie gréisstendeels preventiv Funk-
tiounen an e Rôle de coordination
huet oder misst hunn, esou kënnt
der Kanner- a Jugendpsychiatrie
eng vill méi kurativ Missioun zou.
Hei geet et ëm de Grupp vu Kan-
ner, deen am Kader vun der Jeu-
nesse en détresse eng beson-
nesch Roll spillt. Dat sinn déi ver-
halensgestéiert Kanner an déi, déi
ee mentale Problem hunn. An en-
gem Wuert: Déi Jugendlech mat
psychiatresche Problemer. De Pro-
blem stellt sech net nëmmen, awer
virun allem am Schoulalter, well déi
Kanner sinn einfach an eng normal
Schoul net ze integréieren. D’Prise
en charge benéidegt medezinesch
Strukture fir Kanner. Zënter e puer
Joer, dat wësse mir, fonctionnéiert
eng Kannerpsychiatrie an der Kan-
nerklinik fir déi Kleng ënner zwielef
Joer, an dëst Joer ass mam Hôpital

du Kirchberg endlech eng Jugend-
psychiatrie opgaangen, esou datt
et elo méiglech ass, och Jugend-
lecher an engem Milieu hospitalier
ofzeklären an ze behandelen.

Wat sinn d’Stéierunge respektiv
d’Krankheete beim Kand respektiv
beim Jugendlechen, déi zu Verha-
lensstéierunge féieren? Dat ass
den Autismus, d’Schizophrenie
awer och d’Anorexie mentale an
d’Bulimie; dat sinn Depressiounen
an Névrosen, ouni d’Toxicomanie
ze vergiessen. Alles Krankheets-
biller, déi d’Integratioun an der Fa-
milljen, an der Gesellschaft an an
der Schoul schwiereg maachen an
och kënnen zur Kriminalitéit féie-
ren.

D’Spidol ass awer nëmmen do fir
d’Prise en charge vun akute Fäll.
Fir de Suivi musse mir elo déi Ju-
gendlech an d’Ausland schécken,
notamment an Däitschland an an
d’Belsch, wou an deene verschid-
denen Institutioune laang Wartelë-
schte bis zu zéng Méint bestinn.
Derbäi kënnt, datt déi Jugendlech
domat wäit ewech si vun doheem
an och nach Problemer hu mat der
friemer Sprooch. Enn 2001 waren
esou 69 Jugendlecher aus Lëtze-
buerger Familljen a médico-peda-
gogeschen Internaten am Ausland
ënnerbruecht.

D’Spezialkommissioun mengt,
dass et un der Zäit wär och zu Lët-
zebuerg de Suivi no der akuter
Phas vun esou psychesch kranke
Kanner ze assuréieren. Dofir plä-
déiert si fir d’Kreatioun zu Lëtze-
buerg vun engem Centre médico-
psycho-pédagogique fir Kanner a
Jugendlecher, dee bestoe soll aus
enger Tagesklinik - enger Struktur,
déi jo ewell besteet fir déi Kleng
oder amgaangen ass entwéckelt
ze gi fir déi Grouss -, awer och fir
ee spezialiséierten Internat an en-
ger spezialiséierter Schoulstruktur,
déi zesumme fonctionnéiere sollen,
fir deene verhalensgestéierte Kan-
ner eng Chance ze ginn, wa si am
normalen Unterrecht net haltbar
sinn. Nieft der schoulescher Infra-
struktur misst natierlech och eng
Équipe pluridisciplinaire vu Mede-
ziner, Psychologen a Pedagoge
kreéiert gi fir de kohärente Projet ze
elaboréieren an ze assuréieren.
Den Ordre de grandeur vu betraf-
fene Kanner läit bei 50 Kanner a
Jugendlecher, déi jährlech betreit
misste ginn. 

Här President, ech kommen zum
Schluss. Mir hunn als Politiker eng
héich Responsabilitéit vis-à-vis vun
eiser Jugend. Et geet net duer, datt
mir eis bewosst sinn, dass eis Ju-
gendlech muer als Erwuessener
mat deene politeschen Décisioune
konfrontéiert sinn, déi mir hei hue-
len. Mir mussen och haut ee Kader
schafen an deem sech déi Ju-
gendlech kënnen zu responsablen,
gesonden, interesséierten a for-
méierten Erwuessene kënnen ent-
falen. Mir mussen si op där enger
Säit schütze viru Problemer an
Aflëss, deenen si nach net ge-
wuess sinn. Op där anerer Säit
musse mir hinnen déi Fräiheet bid-
den, déi si brauche fir hire Wee ze
fannen.

Esou muss déi Diskussioun ëm
d’Jeunesse en détresse all déi
Komplexitéit a Villsäitegkeet hunn,
déi eis Jugend un den Dag leet.
Esou kann et, a mengen Aen, net
nëmmen eng juristesch Diskus-
sioun iwwert d’Jeunesse en dé-
tresse ginn. Ech hunn a menger
Ried dorops higewisen, datt och
déi sozial, déi psychologesch, me-
dezinesch a pedagogesch Struk-
ture wichteg sinn. Genau an deem
Domän muss hei am Land nach vill
ausgebaut ginn am Intérêt vun eise
Kanner. D’Debatt vun haut weist,
datt mir eis der Problematik vun
der Jeunesse en détresse bewosst
sinn an dass alles muss probéiert
gi fir dem Problem entgéintzekom-
men. Och wann an deem Domän
scho vill gemaach ginn ass, esou
stellt sech awer nach fest, dass et
wichteg wär domadder weiderze-
fueren an ze probéieren alle Ju-
gendlechen, egal ob si Problemer
hunn oder net, déi beschte Méig-
lechkeeten ze ginn, fir dass si mat

hirem Liewen eens ginn. Ech soen
Iech merci!

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Aly Jaerling agedroen. Den
Här Jaerling huet d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, fir d’éischt wëll ech der
Madame Marie-Josée Frank félici-
téiere fir hiren ausféierleche Rap-
port, deen awer nëmmen zum Deel
konnt all déi Aarbecht hei erëmspi-
gelen, déi d’Spezialkommissioun
sech am Laf vun deene leschte
Méint gemaach huet, fir dës Orien-
téierungsdebatt beschtméiglechst
ze preparéieren. Ech wëll mech
och hire Wierder uschléissen an all
deenen Acteure merci soen, déi
vum 26. am Broochmount 2000 u
mat dru geschafft hunn, datt net
nëmmen dëse Rapport, mä och déi
Debatt hei konnt an aller Serenitéit
gutt preparéiert stattfannen. 

Här President, d’Zivilisatioun vun
engem Land gëtt och dorunner ge-
mooss wéi se mat hirer Jugend a
mat hiren eelere Leit ëmgeet an do-
zou ass jo hei am Land nach esou
munches ze soen an ze maachen,
fir datt mer an deenen zwee Beräi-
cher ziviliséiert ginn. Erlaabt mer,
ier ech op déi eigentlech Proposi-
tioune vun der Kommissioun aginn,
e puer Iwwerleeunge vum ADR am
Zesummenhang mat den Ur-
saache vun der Prekariséierung
vun eiser Jugend hei virzebréngen. 

Am Verlaf vun de Preparatiounen
zu dëser Debatt sinn eng Villfalt
vun implizéierte Persounen an In-
stitutioune gehéiert ginn. Du war
gewosst, datt et net einfach géif
ginn, fir Léisungen ze fannen. Et
ass nämlech schwéier, fir nei poli-
tesch Orientéierungen an d’Weeër
ze leeden, wann ee feststelle
muss, dass am Beräich vun der Ju-
gendbetreiung an deene leschte
Joren net allze vill geschitt ass. Mä
net nëmmen an deene leschte Jo-
ren, mä och an deene leschte Jor-
zéngten ass versäumt ginn eis Ju-
gendpolitik an d’Jugendbetreiung
der struktureller an der materialis-
tescher Wandlung vun eiser Ge-
sellschaft unzepassen. 

Net nëmmen nei Gesellschaftsfor-
me sinn entstanen, mä och nei Fa-
milljestrukturen. De Materialismus,
a besonnesch de Partikular-Egois-
mus, hu laangfristeg derzou bäige-
droen, datt net méi déi néideg Zäit
zur Verfügung stoung, fir sech in-
tensiv ëm d’Bedierfnesser vun de
Kanner ze këmmeren. De Käschte-
punkt vum Familljeliewen dréit ëm-
mer méi derzou bäi, datt Eltere
praktesch mussen zu zwee schaffe
goen, fir sech an hire Kanner e Mi-
nimum vu Liewensqualitéit ze bid-
den. Den Uspriechpartner vum
Kand a Jugendleche feelt ëmmer
méi. Déi Jonk orientéiere sech no
anere Kontakter a ganz oft sinn et
d’Televisioun oder d’Telespiller, déi
ëmmer méi spektakulär, méi ge-
walttäteg a méi aggressiv ginn,
oder si schléisse sech Pseudo-
Frënn a -Gruppen un, fille sech am
Grupp gutt a staark a maache Saa-
chen, déi se sech eleng net géifen
trauen. 

Da kënnt nach den Drock an der
Schoul derbäi, de Stress vun den
Éducateuren, déi net méi nokom-
men, well nach just e Minimum vu
Stonnen enseignéiert gëtt an dee-
nen de Programm muss duerchge-
zu ginn, an deen net matkënnt
bleift eben op der Streck. Keen
Uspriechpartner ass do, fir sech ze
rattrappéieren, d’Eltere schaffen zu
zwee, de Proff hëlt sech keng Zäit
an de Kolleegekrees, wou ee sech
wuel fillt, sëtzt am selwechte Boot
wéi ee selwer. 

Dat, well den Noyau vun eiser Ge-
sellschaft, d’Famill, net méi déi enk
Banden huet wéi et an der Zäit war,
wou d’Zesummeliewen nach méi
Valeur hat wéi déi materiell Wäerter
an de Partikular-Egoismus. Wa mer
et net fäerdeg bréngen d’Kärzell
vun eiser Gesellschaft, d’Famill,
erëm esou ze revaloriséieren, datt
se e Schutzkader fir déi Jonk
duerstellt, da musse mer eis drop
astellen, dass déi Orientéierungen,
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déi mer haut hei diskutéieren,
schonn a kuerzer Zäit net méi duer-
ginn. 

Eng éischt Approche muss also si
fir der Famill, egal ob een oder déi
zwee schaffe ginn, déi néideg
Moyenen zouzeféieren, fir och ouni
Restrictiounen als Famill kënnen ze
fonctionnéieren. 

Dofir wëll ech dem ADR seng Posi-
tioun nach eng Kéier kloer hei defi-
néieren. De Stat ass responsabel
fir datt all Famill kann ouni finanziell
Sacrificer fonctionnéieren, ob een
oder zwee vun den Eltere schaffe
ginn. Datselwecht gëllt fir d’Mono-
parentalen, déi och mussen den
néidegen Encadrement kréien, fir
kënnen als Famill ze fonctionnéie-
ren. Et ass eng falsch Politik ze
mengen, all Fra misst schaffe goen
oder de Fraen e schlecht Gewës-
sen anzeriede wa se net schaffe
ginn an hir Kanner doheem ver-
suerge wëllen. Et ass do wou
d’Präventioun muss ugoen. Et ass
bei der Revaloriséierung vun der
Famill, wou den Hiewel muss uge-
sat ginn. 

Ass et normal, dass ëmmer méi El-
teren hir Kanner - an dat schonn
am Primärschoulalter - an d’Aus-
land an Internater schécken, well
se einfach keng Zäit a Gedold op-
brénge sech no der Aarbecht ëm
se ze këmmeren? Och dat ass ee
Phenomeen iwwert dee muss no-
geduecht ginn a Léisunge fonnt
ginn, well och dat zerräisst d’Fa-
milljebanden. Wa mir et fäerdeg
bréngen dem Zesummeliewen an
der Famill erëm eng Valeur ze ginn,
da brauche mer eis geschwë keng
Suerge méi ëm eis Jugend ze maa-
chen, well der dann net méi vill be-
reet wäerte sinn, fir nach Kanner an
dës Welt ze setzen. Ee Pheno-
meen, deen elo schonn amgaang
ass sech bemierkbar ze maachen,
wa mer eis déi demographesch Si-
tuatioun ukucken. 

Jugendpolitik geet bei der Famillje-
politik un an dofir ginn dem ADR
seng Bestriewungen och weiderhin
a Richtung Opwäertung vun der
Famill. Wa mer gär gesond Kanner
hätten, da musse mer als Gesell-
schaft och de Präis dofir bezuelen,
besonnesch wat d’Éducatioun vun
de Kanner ubelaangt an dofir muss
och ee Kand esou vill wäert si wéi
dat anert. D’Famill muss kënnen à
même sinn, fir senge Kanner en
héije Bildungsniveau ze erméigle-
chen, ouni datt se doduerch finan-
ziell Schwieregkeete kritt. Dat ass
d’Ausgangsbasis fir eng gutt Ju-
gendpolitik. 

Och bei der Beschäftegungspoli-
tik, wou et haut Usus ass, dass de
Jugendleche fir d’éischt vun enger
Beschäftegungsmesure an déi
aner gehäit gëtt, ier en emol iwwer-
haapt eng Aarbecht fënnt, wann
iwwerhaapt, do gëtt villes verbrach
an dat ass och net grad opwäer-
tend fir de Jugendlechen an och
net motivéierend, fir him e positiivt
Bild vun eiser Gesellschaft ze ginn. 

Här President, wat ech awer nach
wëll hei ervirhiewen ass, dass an
der leschter Legislaturperiod
Ustrengunge gemaach goufen an
der Jugendpolitik an datt esouguer
mat engem Jugendminister ver-
sicht gouf der Jugend eng Identi-
téit ze ginn. Den Här Schroell huet
hei gesot, et misst een d’Jugend
méi un der Politik interesséieren.
An der leschter Legislaturperiod
gouf e Jugendkommunalplang
ausgeschafft, dee mat sengen dräi
Aktiounspläng versicht huet der Ju-
gend, um kommunale Plang an am
Zesummenhang mat aneren Ac-
teuren an der Gesellschaft, eng nei
Wäertvirstellung ze ginn andeem e
se méi un der Politik interesséiert
huet an och fir hinnen ze vermëtte-
len, dass si an dëser Gesellschaft
wichteg sinn a sech selwer ëm
d’Politik musse këmmeren, well
soss këmmert d’Politik sech ëm si
an dirigéiert laanscht si; an ech
mengen, d’Konsequenzen dovun-
ner, iwwert déi hu mer jo haut ge-
schwat. 

Leider si mat där neier Regierung
en Deel vun deene gudden Initiati-
ven, déi déi lescht Legislaturperiod

agefouert goufen, am Sand verlaf
an och um Gemengeplang leeft a
punkto Jugendmotivéierung net
méi allze vill. 

Och a punkto Schoulpolitik ass net
allze vill Positives ze vermierken an
déi Wäerter, déi vun der Schoul
solle vermëttelt ginn, hunn d’Ju-
gend bis haut nach net erreecht.
D’Proffen an der Schoul oder zu-
mindest déi, déi sech nach Méi
ginn, resignéieren, well einfach déi
negativ Awierkunge vun eiser
verännerter Gesellschaftsstruktur
iwwerweien. Wann déi moralesch
an ethesch Wäerter net méi vun
doheem matkommen, wa weder e
Proff nach soss ee se antriichteren,
wann do derbäi och nach ëmmer
méi Famillen duerch de Stress an
den deegleche Kampf ëm d’Exis-
tenz, d’Oflagere vum Frust oder
souguer d’Gewalt, op d’Kanner op-
gelagert gëtt, ass et net ver-
wonnerlech, dass dann dee
Schwaachsten an deem Zyklus fir
d’éischt ausbrécht an och heians-
do Amok leeft. 

Des Weideren däerf och net ver-
giess ginn iwwert een Tabu ze
schwätzen, deen nach ëmmer hei
am Land, am Zesummenhang mat
der Pedophilie, besteet. Et ass ge-
wosst, dass eng Rei Kanner an
Heimer sinn, well se doheem
sexuell misshandelt gi sinn. Ganz
oft ginn dës schlëmm kriminell Do-
ten aus Schimmt net gemellt oder
och net suivéiert. D’Pedophilie ass
ee mat deene schlëmmste Verbrie-
chen um Kand an ass fir mech
gläichbedeitend mat Mord. Dem
Kand gëtt net nëmme seng Séil
verletzt fir e Liewe laang, mä och
säi Vertrauen an déi Erwuessen
zerstéiert. Vertrauenspersoune wéi
Elteren oder souguer Enseignan-
ten, deenen d’Kand vertraut an a
senger Onschold Saachen iwwert
sech ergoe léisst, vun deenen et
net weess, dass se kriminell sinn,
mussen déi haartste Strofe kréien,
déi et gëtt. 

A Lëtzebuerg ass net dovunner
verschount. D’Operatioun Marcy
an Däitschland huet och op Lëtze-
buerg iwwergegraff an d’Lëtze-
buerger Autoritéite si mat Instruk-
tioune géint d’Pornographie am In-
ternet befaasst. An och wann den
Här Justiziminister wéinst dem Se-
cret d’instruction keng Informatiou-
ne wëllt oder ka ginn, sou brauch
ee keen Hellseher ze si fir ze wës-
sen, datt do an deem Beräich och
eppes op Lëtzebuerg zoukënnt. A
grad an dësem Beräich heescht et
eis Kanner optimal ze schützen, all
Tabu an dësem Beräich opzehie-
wen an ouni Rücksicht déi unze-
prangeren, déi fir esou Verbrieche
verantwortlech sinn. Mir musse
preventiv wierken an äusserst re-
pressiv an deem Beräich sinn, well
soss fält eis enges Dags eppes op
de Kapp, wéi dat vläicht esou an
der Belsch de Fall war. 

Här President, ech wollt dëst zur
Introduktioun hei virbréngen, well
dëst eng Rei vun Ursaache sinn,
firwat en Deel vun eiser Jugend dé-
connéiert; mä et sinn net nëmmen
déi. Et gëtt och eng Rei Jugendle-
cher, déi aus wat fir engen Ursaa-
chen och ëmmer, einfach net an de
Grëff ze kréie sinn, ouni datt do
d’Eltere Schold drun hunn oder eis
Gesellschaftsstruktur. 

De But vun der Spezialkommis-
sioun war et deemno ze verhënne-
ren, datt all déi Problemkanner
oder Jugendlecher méi déif ofsa-
cken an unhand vun engem gutt
strukturéierte Sozial- a Schutznetz
kënnen erëm an d’Gesellschaft in-
tegréiert ginn. Dofir ass versicht
ginn zesumme mat deenen
zoustännegen Instanze Léisungen
ze fannen, déi net onnéideg kom-
plizéiert, net ze vill administrativ,
awer och net ze laang daueren. 

Wat ze bedaueren ass, ass, dass
sech net allze vill mat Preven-
tiounsmoossname befaasst ginn
ass, mä méi mat Mesures après
coup, obwuel vu Säite vun de so-
zioedukativen Institutiounen e
Manktum an deem Beräich signali-
séiert gouf. Problemer ze detek-
téieren a se iwwert den einfachste

Wee zesumme mat den implizéier-
ten Acteuren enger Léisung zouze-
féieren ass en éischte wichtege
Schrëtt a punkto Jugendschutz. 

Eng wichteg Institutioun ass do
amgaang säi Wee ze maachen, an
zwar den Ombudscomité, deen als
Uspriechpartner vun de Kanner
eng wichteg Roll ze spillen huet an
d’Hëllef ka koordinéieren. 

Wat awer gefeelt huet fir dës Orien-
téierungsdebatt kënnen esou ob-
jektiv wéi méiglech ze féieren, sinn
Erkenntnisser wéi wäit datt déi be-
stehend Strukture gegraff hunn.
Wat fir eng Erfollegsquote ginn et
an der Resozialiséierung a bei der
Réintegratioun vun ofgerutschte
Jugendlechen, den Här Bodry huet
dee Problem och schonn uge-
schwat?

Wéi héich ass d’Zuel vun deenen,
déi einfach net méi ze réintegréiere
sinn a wéi héich ass d’Zuel vun de
Rezidivisten? Dëst Zuelematerial
feelt eis an et wäert och schwéier
sinn dëst opzestellen, wann net
eng strikt Koordinatioun vun allen
am Jugendberäich implizéierten
Instanzen zustane kënnt. 

Här President, zu enger Rei vun
Diskussiounsthemen a Propositiou-
ne vun der Kommissioun wëll ech
dann awer nach Stellung bezéien.
Eng Neierung, déi envisagéiert
gëtt, ass d’Mediatioun, déi soll
agesat ginn ier eng juristesch Pro-
zedur ageleet gëtt, dat esouwuel
am zivilen, wéi och am penale
Beräich. Et solle médico-psycho-
pedagogesch Strukture geschafe
ginn, déi et solle méiglech maa-
chen d’Jugendlech, respektiv
d’Kanner ausserhalb vun hirem
Ëmfeld ze betreien, well déi klas-
sesch Strukturen dat net bréngen.
Et solle weider Therapieplaze ge-
schafe gi fir Toxicomanen, esou
wéi och e Suivi duerno, mat sozio-
professioneller Réintegratioun, wéi
zum Beispill mat Wunnengen oder
awer och mat der Aarbecht. 

Och hei musse méi Akzenter op
eng geziilten a konsequent Preven-
tioun geluecht ginn, ouni déi mer
de Problem vun der Toxicomanie ni
an de Grëff kréien, wann iwwer-
haapt. Well esou laang déi richteg
Responsabel vum Drogegeschäft
an de Chefétagë vun de Konzerner
sëtzen, a si kënnen d’Politik mani-
puléieren, lafe mer ëmmer hannert
dem Won an dann hëllefen eis all
Therapieplaze geschwënn och
näischt méi. 

Mir kënnen awer net einfach kapi-
tuléieren an en Deel vun eiser Ju-
gend afferen a mussen dofir suer-
gen deen illegale Maart do futti ze
maachen. Dann hu mer garantéiert
eng ganz Rei Problemer vun eiser
Jugend geléist. Dofir brauch een
awer zivilen a politesche Courage
a keng lächerlech semi-mënsch-
lech a maxi-repressiv Gesetzge-
bung, esou wéi mer och e Mentali-
téitswiessel bei den Erwuessenen
am Ëmgank mat sou genannte le-
galen Drogen erwierke mussen. 

De Problem, dee mer doniewent
nach speziell hunn, ass, datt mer
keng Strukturen hu fir verhalens-
gestéiert Kanner a Jugendlecher
ze betreien an datt mer déi mussen
an d’Ausland schécken.

Wa mer elo wëllen dovun ausgoe fir
eng geschlosse Struktur ze schafe
fir delinquent oder kriminell geféier-
lech Jugendlecher ofzesonneren,
dann ass dat mat Virsiicht ze ge-
néissen. Engersäits soll eng Sépa-
ratioun kommen, anerersäits soll
awer och zu Schraasseg d’Méig-
lechkeet bestoe bleiwe Mannerjäh-
reger an enger separater Struktur
ënnerzebréngen. De Problem, dee
sech hei stellt, ass net einfach ze
léisen. Mir hu jugendlech Delin-
quenten, déi kleng Strofdote ver-
brach hunn oder einfach Widder-
huelungstäter, déi awer net geféier-
lech sinn. Dann hu mer jugendlech
Dealerkonsumenten, déi am Kader
vun der Beschafungskriminalitéit

agesat goufen an dann hu mer déi
méi rau Bridder, déi gewalttäteg a
schwéier kontrolléierbar sinn. Fir
déi mat de klenge Strofdote kënnt
ee mat enger geschlossener Struk-
tur vläicht eppes erreechen, wann
den edukativen Deel Virrang huet a
se effektiv vun deene geféierleche
Bridder getrennt ginn. 

Wat déi Süchteg ubelaangt, déi
agesat ginn, esou brauche mer do
eng spezial Struktur, déi net nëm-
men zum Zil huet fir hir illegal Akten
ze strofen, mä hinnen eng Thera-
pie, esou wéi eng Éducatioun oc-
troyéiert. 

Dëse Stat hëlt sech d’Recht fir Ju-
gendlecher, déi duerch hir Sucht
derniewent getrëppelt sinn, an-
zespären, dann awer wann ech ge-
lift nëmmen dohinner wou se wierk-
lech gehollef kréien a wou se eng
Méiglechkeet hu sech erëm kën-
nen ze integréieren, an net dohin-
ner wou se hir Sucht kënne weider-
liewen an nach schlëmmer eraus-
kommen a monter weiderfueren.
Dofir plädéiere mir als ADR éisch-
ter fir eng Zwangs- an Éduca-
tiounstherapie an enger geschlos-
sener Spezialstruktur, wéi fir eng
geschlosse Struktur an deem alles
vermëscht gëtt. 

Des Weidere stellt sech d’Fro, ob
mer iwwerhaapt fir déi puer Fäll,
déi mer hei am Land hunn, mussen
eegen nei Strukture schafen oder
ob et net vläicht ze iwwerleeë wier,
ob mer net kënnten op d’Ausland
zréckgräifen, wou et där Strukture
gëtt a mat deene kënnte Konven-
tiounen ofschléissen, wéi dat
schonn de Fall war a wou awer ein-
fach kee Suivi méi komm ass. Dat
wier vläicht duebel sënnvoll, well
déi Jonk dann och aus deem Milieu
hei erauskéimen a sech nei Hori-
zonter kënnte fir si opdoen. 

(Interruption)

Här Weiler, ech mengen, wa mir
ëmmer erëm nei Strukture schafen,
mir hunn elo hei selwer gesot, dass
et nëmmen e bestëmmte Prozent-
saz vu Jugendlecher ass, dee mer
an deem Sënn ze betreien hunn,
da stellt sech einfach d’Fro, ob mer
do musse wahnsinneg investéieren
oder ob mer net kënne Konventiou-
nen ofschléisse mat anere Länner
wou déi Strukture scho bestinn. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
D’Fro stellt sech och, ob mir de
Misär ëmmer nëmmen exportéie-
ren.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Mir
exportéiere kee Misär. Mir siche
Moyenen, fir de Jugendlechen
esou gutt wéi méiglech ze hëllefen
a wann ech soen, dass wa se hei
aus deem Milieu vläicht emol
erauskommen, och besonnesch
wat Drogesüchteger ubelaangt,
déi schlëmmsten Drog ass jo do de
Milieu selwer, well se do net eraus-
kommen a wa se do erauskéimen
an net hei am Land géife betreit
ginn an a Strukturen am Ausland,
wou se wäit vun hei ewech sinn,
ech géif mengen, dass dat awer
eng Méiglechkeet wier fir dat aus-
zeprobéieren. All dat anert huet
versot, soss hätte mer déi Debatt
hei net.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Dir
kënnt se awer net isoléieren, och
am Ausland net. Do hu se och hir
Kontakter.

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Wann Der geschlosse Strukture
maacht, wat maacht Der dann?
Dann isoléiert Der se. Also, wou
ass den Ënnerscheed?

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Mä
Dir huttt virdru gesot, et däerft kee
Kontakt méi sinn, well soss wieren
se erëm gefährdet.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Et
ass jo genau dat wat ech soen. Déi
schlëmmsten Drog ass d’Szen sel-
wer wou se dra sinn. An do mussen
se eraus. 

Här President, e Problempunkt,
dee seng absolut Wichtegkeet
huet, ass och de Placement vu jon-

ke Problemkanner, déi net total of-
gerutscht sinn, mä awer enger
spezieller Betreiung mussen zou-
gefouert ginn. An dësem Zesum-
menhank gëtt et ganz oft e Cumul
vun de Kompetenzen, well de
Juge, deen eng provisoresch Me-
sure de garde octroyéiert, och
spéider mat der definitiver Mesure
de garde vun deemselwechte Ju-
gendleche ka konfrontéiert ginn. 

D’Kommissioun war der Meenung,
datt een dee Cumul sollt weider er-
méiglechen, obwuel dass dëst an
der Regel net esou gehandhabt
gëtt, well jo e Recours méiglech
soll gemaach ginn an an deem Fall
net deeselwechte Juge dierft kën-
nen entscheeden. Wat eis awer
wichteg erschéngt ass, dass déi
provisoresch Mesure de garde elo
endlech an der Zäit limitéiert gëtt.
D’Gesetz gesäit do keng Délaie vir
an deenen definitiv tranchéiert
misst ginn. Dofir ass hei wierklech
Handlungsbedarf vun der Kommis-
sioun ervirgehuewe ginn, wat een
nëmme kann ënnerstëtzen. A wat
d’Revisiounsdélaie betrëfft, musse
Beschleunigunge kommen, net
datt et weiderhin, wéi elo, zwee bis
dräi Joer dauere ka bis eng defini-
tiv Entscheedung gefall ass. 

Dem Minderjährege soll och d’of-
fice en Affekot zoustoen, deen ouni
d’Presenz vun den Eltere kënnt déi
éischt Négociatiounen am Intérêt
vum Jugendlechen agoen. Besser
wier et op jidde Fall awer wann
d’Négociatiounen zesumme mat
den Eltere géife stattfannen, well
wann d’Affekote bis ufänken ze
wullen, dann ass meeschtens
d’Verzögerung virprogramméiert.

(Interruptions diverses)

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Dir
sot, si mussen d’office alleguerten
en Affekot kréien an da sot Der, dat
ass awer och net dat Gielt vum Ee.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
Weiler, Dir hutt schlecht noge-
lauschtert. De Minderjährege soll
d’office en Affekot kréien, ech hunn
net gesot muss. Dat ass eng kleng
Nuance.

(Hilarité)

E weideren Diskussiounspunkt ass
den Transfert vun den Elteren hirer
Autoritéit oder d’Virmundschaft am
Fall wou de Jugendlechen ausser
Haus muss placéiert ginn. Do si
mer eis net esou sécher, ob dat
eng gutt Solutioun ass, well d’Elte-
ren trotz allem eng direkt Bezuchs-
persoun sinn a mussen hir Respon-
sabilitéit behalen, ausser wann
hiert Feelverhalen am Zesummen-
hank mam Problem vun de Ju-
gendleche kloer erwisen ass, wou
jo awer och hei nach derbäi kloer
gefuerdert gëtt, dass d’Elteren, wa
Kanner ausser Haus placéiert ginn,
sech och nach musse mat un der
Finanzéierung vun hirem Place-
ment bedeelegen, wat enger Rei
vun Elteren, well jo hei och gesot
ginn ass, dass et ganz oft Kanner
aus mannerbemëttelte Famillje
sinn, déi Problemer hunn, nach
weider Problemer kreéiert vu finan-
zieller Natur, an dat léist de Pro-
blem vun de Jugendlechen och
net.

Wat beim Aspäre vu Jugendlechen
an hirer spéiderer Réintegratioun
kënnt eng wichteg Roll spillen, wier
de Congé fir d’Elteren ze besichen
a vläicht nei Liene kënnen ze
kreéieren, oder, wat och ugestrieft
gëtt, d’Besuchsrecht fir d’Eltere
mat Wunnméiglechkeete fir erëm
am Kader vum Placement zesum-
menzefannen. Well an dësem
Beräich keng legislativ Moyene
bestinn, ass et scho richteg, dass
d’Kommissioun dorobber hiweist
an dann och an deem Zesummen-
hang Moyene musse geschafe
ginn.

Här President, wat mer als Prinzi-
piendiskussioun ugesinn, ass ob
d’Décisioun reng protektioneller
Natur soll priméiere virun den zivil-
rechtlechen Décisiounen. Wann et
och an deene meeschte Fäll onbe-
déngt wichteg ass, dem Jugendle-
chen eng maximal Protektioun ze
ginn, déi och iwwert allem steet,
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sou ginn et awer och Situatioune
wou en iwwerspëtzte Schutz dem
Jugendleche weder hëlleft nach
seng Problemer léist. Dofir schéngt
et mer geféierlech, esou eng Me-
sure vum totale Protektionismus
gesetzlech ze verankeren. Et solle
kloer Richtlinne gesat gi fir eng
maximal Protektioun vum Jugend-
lechen, mä et misst nach ëmmer
am Ermiesse vum Riichter bleiwe
fir ze ermëttele wat fir eng Mesurë
schlussendlech ubruecht sinn. Eng
ze vill strikt Protektioun kënnt näm-
lech dozou féieren, datt zum Bei-
spill wéi an anere Länner Jugend-
lecher vun erwuessene Kriminelle
benotzt gi fir grave Strofdoten aus-
zeféieren, well se einfach net kën-
nen zur Verantwortung gezu ginn.
Et muss och einfach kloer sinn, datt
keen duerf ze wäit goen, och e Ju-
gendlechen net.

D’Madame Meyers huet hei gesot,
de Riichter soll sech eraushalen.
Ech fannen dat eng Ausso, déi net
grad glécklech ass. Ech mengen
de Riichter huet och eng Verant-
wortung ze droen, a Strofdote lan-
den ëmmer beim Riichter, an ech
verstinn net, wisou datt e Riichter
sech do soll kënnen eraushale
wann de Jugendleche bis virun
him steet. Mir sinn einfach der
Meenung, dass de Schutz vun
deem engen do ophält wou en
deem anere säi Schutz duerch-
brécht.

Wat mer am Kontext vun dëser De-
batt wichteg ass, ass wéi wäit geet
de Secret professionnel am Fall
wou ee mat Jugendschutz Be-
schäftegten, deen zum Secret pro-
fessionnel verflichtet ass, iwwert
eng Strofdot géigeniwwer vun en-
gem Jugendlechen oder eng Strof-
dot, déi vum Jugendleche ver-
brach ginn ass, Kenntnis huet? Ass
hei d’Meldeflicht oder muss kloer
definéiert ginn, a wat fir enge Fäll
de Secret professionnel spille
muss oder spillen däerf. Dat ass
eng Fro, déi net einfach ze tran-
chéieren ass a wou et sécher
schwéier wäert sinn ze klären, wéi
wäit datt de Secret professionnel
eigentlech am Zesummenhang
mat schwéiere Strofdoten duerf
gëllen. Wat schlussendlech wich-
teg ass, ass, datt eng Obligatioun
muss bestoe fir och de Jonken ze
informéiere wa géint hien Diszipli-
narmoossnamen ageleet ginn, fir
him ze erméiglechen sech ze ver-
teidegen an och Recours géint dës
Mesurë kënnen anzeleeden.

Här President, jiddfereen, dee
sech mat Jugendleche beschäf-
tegt, jiddfereen, deen eng Kéier
jonk war, weess, datt et an der
Entwécklungsphas vun engem
Mënsch verschidde Phasë gëtt, déi
de Rescht vum Liewe kënne prä-
gen. Ganz oft ass einfach dat rich-
tegt Ëmfeld ausschlaggebend, fir
datt de Jonken all Hindernisser
kann ëmgoen, seng Verantwortung
kann iwwerhuelen an esou in-
demne ka säin Erwuesseneliewen
ufänken, an deem en awer och net
viru Feelschléi sécher wäert sinn.
Heiansdo ass et esou, datt Schick-
salsschléi, fir dee kee verantwort-
lech war, duergi fir een aus der
Bunn ze geheien. Sécher ass awer,
datt do wou en adequaten Enca-
drement mat engem Uspriechpart-
ner fir all Suergen a Problemer be-
steet, d’Viraussetzunge meescht
optimal sinn, fir datt aus dem Ju-
gendleche kee Problemkand gëtt.

D’Kommissioun a sécher och all
zoustänneg Parteigremien hu sech
vill Gedanken a Méi gemaach fir
déi néideg Impulser ze setzen, fir
eng adequat Jugendschutzpolitik
anzeleeden. Bei allem gudde Wël-
len duerf awer eppes net vergiess
ginn: Och de Jugendlechen ass en
Individuum a brauch seng Perséin-
lechkeet, seng Unerkennung, seng
Identitéit a seng Expansiouns-
méiglechkeeten. De Respekt, dee
mer vun him verlaangen, musse
mer och him entgéintbréngen, fir
datt en a sengem Liewen drop vir-
bereet ass, datt nëmmen de Res-
pect mutuel eng Gesellschaft ka
gesellschaftsfäeg erhalen.

Wichteg ass awer och, datt mer de
Kommunikatiounsdefizit mat eiser

Jugend verhënneren. Well grad
deen ass oft d’Ursaach firwat ëm-
mer méi vun hinnen op déi eng
oder aner Aart a Weis versichen,
aus dëser Gesellschaft ze flüchten.
Mir mussen hinnen eng Identitéit
ginn a se iwwerzeegen, datt se fir
dës Gesellschaft e wichtegt Poten-
zial duerstellen, nämlech dat Po-
tenzial aus deem eis Zukunft soll
gestallt ginn. All Mesuren, déi am
Interesse vum Jugendleche geholl
gi sinn, sinn ze begréissen, mä et
duerf bei allem gudde Wëllen net
vergiess ginn, datt d’Zilpersoun
muss matwierken, soss leeft et net.
Dofir musse mir bei allem Protektio-
nismus, dee mer hinne wëllen ent-
géintbréngen, hinnen dat Wich-
tegst loossen, an dat ass hir Ju-
gend. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Reuter-
Angelsberg agedroen. D’Madame
Reuter huet d’Wuert.

■ Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg (DÉI GRÉNG).- Mer-
ci, Här President. Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, mir
Gréng hunn e Problem mat deem
Rapport, esou wéi en elo hei am
Endeffekt presentéiert gëtt. An der
Kommissioun hu mir duerch d’Per-
soun vum Renée Wagener eng
ganz Partie alternativ Propositiou-
ne gemaach, déi awer leider net
oder nëmmen zu engem klengen
Deel zréckbehale ginn. Dës Propo-
sitioune gi virun allem dovun aus,
dass déi bishereg Jugendpolitik
hei am Land net virukënnt, mä
dass se op ëmmer méi Pläng en
Échec ass. Wann ee mat deenen
ale Weeër net dohinner kënnt wou
ee wëllt goen, da gëtt et héich Zäit,
datt een nei Weeër sicht.

Eis Propositiounen zile virun allem
op eng Dezentraliséierung. Et geet
eis dorëm opzehale mat den Uni-
tés de sécurité fermées esou wéi
se bis elo bestinn. Dat schlëmmste
Beispill ass, dass mer jonk Leit op
Schraasseg stiechen. Dora gesinn
net nëmme mir, mä och d’Leit aus
dem Ombudskomitee ganz kloer e
Verstouss géint d’Mënscherechter.
Déi Aart a Weis wéi de Rapport
sech do erausriet ëmfanne mir als
schif an hypokritesch. Et wier bes-
ser e bësse méi modeste a selbst-
kritesch do net vun engem Modèle
protectionnel luxembourgeois ze
schwätzen.

Dann hätte mir gären, dass net di-
rekt ëmmer kuerzfristeg op e Riich-
ter muss zréckgegraff ginn, mä
dass een niewent der Mediatioun
nach weider Interventiounsméig-
lechkeete schaaft, déi verhënne-
ren, dass ëmmer erëm alles direkt
op d’Geriicht kënnt. Doduerch
kënnte mer d’Jugendgeriicht fir
aner Aufgaben entlaaschten. Ech
komme spéider dorop zréck.

Mir Gréng fuerderen eng seriö
Kanner- a Jugendpsychiatrie. Wat
um Kierchbierg virgesinn ass, ass
ganz gutt, mä geet schonn am Mo-
ment net méi duer. Et ass schlëmm,
dass mer ëmmer erëm Leit an
d’Ausland musse schécke fir be-
handelt ze ginn, well mir hei bei eis
näischt hunn. Um Drogeplang hät-
te mer gären, dass entkriminali-
séiert gëtt, do wou et méiglech ass,
an dass mer endlech e Maximum u
Mëttele fir d’Preventioun asetzen.
Ganzer 15 Zeile widmet dëse Rap-
port der Preventioun!

Weider stelle mer déi aktuell Politik
vum Placement a Fro an dee bishe-
rege blannen Automatismus, mat
deem den Transfert vun der Autori-
té parentale virgeholl ginn ass. Mir
hätten duerfir léiwer e Riichter,
deen dat entscheet an doriwwer
befënnt, wéini d’Eltere wierklech
vun hirer Responsabilitéit getrennt
ginn. Et sollt een d’Elteren esou
laang responsabiliséiere wéi méig-
lech. Och dorop ginn ech spéider
nach eng Kéier an.

A schliesslech fuerdere mer end-
lech eng kohärent Jugendpolitik,
déi am Elterenhaus ufänkt, an de
Schoule virugeet, och de Fräizäit-
beräich opgräift a bis an déi éischt
Phas vum Beruffsliewen erareecht.
Mir brauchen onbedéngt méi

Structure-d’accueilen, besonnesch
fir den Accueil vu Jongen tëschent
12 an 18 Joer. Do reechen ech
meng éischt Motioun an.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que le nombre de
places disponibles dans les struc-
tures d’accueil pour enfants et ado-
lescents est insuffisant;

- considérant que nous manquons
particulièrement de possibilités
d’accueil pour garçons entre 12 et
18 ans;

invite le Gouvernement

- à faire conduire une analyse des
besoins en places d’accueil;

- à augmenter de manière générale
les capacités d’accueil des struc-
tures existantes;

- à créer un centre d’accueil pour
garçons entre 12 et 18 ans.

(s.) Dagmar Reuter-Angelsberg,
François Bausch, Camille Gira,
Jean Huss, Renée Wagener.

Dat alles kënne mer nëmme pa-
cken, wa mer déi absolut noutwen-
deg Mëttelen an och déi néideg
Energie opbréngen. Fir eis ass et
kloer, dass een an d’Jugend e
Maximum investéiere muss an dat
net nëmme finanziell, mä och
mënschlech a sozial. Dat ass e
Choix de société, dee mir maache
mussen. Eppes ass kloer: Déi Fee-
ler, déi mat eiser Jugend gemaach
ginn, fanne mer spéider an der Er-
wuessenewelt erëm. Dann däerfe
mer eis net wonneren, wa villes eis
spéider op de Kapp fält. Wa mer
bei der Jugend op der falscher
Plaz spueren, da schafe mer op al-
le Pläng Engpäss, déi eis an déi
Sakgaass féieren, déi mir elo
schonn iwwerall erliewen. Et geet
ëm Suen, dat ass kloer, awer net
nëmmen. Wa mer prinzipiell ëmmer
manner Versteesdemech opbrén-
ge fir jonk Leit, besonnesch wa se
net esou si wéi déi Erwuessen se
wëllen hunn, da läit et op der Hand,
dass mir keng nei Léisunge méi
fannen an déi jonk Leit dann ein-
fach - an aller Bedeitung vum
Wuert - ewechspären, wa se Pro-
blemer maachen oder komplett
aus der Schinn sprangen.

Dat heescht, et bleift leider soss
näischt wéi repressiv Moossnamen
- hei heescht dat Dräibur oder sou-
guer Schraasseg. Mir hätten do
gären nei Initiativen. Zum Beispill e
sou genannt Weglaufhaus, datt Ju-
gendlecher, déi vun doheem fortla-
fen, opfänkt, dass se net deene
falsche Leit an de Grapp lafen.
Esou Strukture kann ee relativ
schnell schafen an duerfir brénge
mir eng zweet Motioun eran.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant qu’un nombre crois-
sant de jeunes éprouve le besoin
de se distancer de leur milieu fami-
lial;

- considérant qu’un nombre non
négligeable de jeunes sont en
fugue et se retrouvent à la rue;

estimant

- que les jeunes en cas de crise ont
besoin d’un endroit où séjourner
afin de prendre leur distance de
leurs problèmes;

invite le Gouvernement

- à créer un centre d’intervention
de crise (Weglaufhaus) destiné à
accueillir des mineurs souhaitant
quitter le foyer familial temporaire-
ment;

- à adapter la législation afin de ré-
gler l’accueil des mineurs dans un
tel centre d’accueil.

(s.) Dagmar Reuter-Angelsberg,
François Bausch, Camille Gira,
Jean Huss, Renée Wagener.

An da fuerdere mir onbedéngt de-
zentraliséiert Structures fermées,

déi jonk Delinquenten wäit ewech
vun de professionelle Kriminellen
halen a si net mat der Etikett
Schraasseg stigmatiséieren. Mir all
sinn eis duerchaus bewosst, dass
et grad am Beräich vun eiser Ju-
gend haart ass un d’Problemer
erunzegoen, déi sech stellen.

Op den éischte Bléck huet d’Kom-
missioun et sech och net liicht mat
hirem Rapport gemaach. Si huet
vill awer leider net all representativ
Stëmme gehéiert, huet op alle Pla-
zen Avisë geholl an huet sech Zäit
gelooss, vill Zäit. De Rapport pro-
béiert besonnesch am éischten
Deel d’Schwieregkeeten ze defi-
néieren, déi sech am Alldag stellen
a vun deenen esou vill Leit, Ju-
gendlecher wéi Erwuessener, di-
rekt a praktesch concernéiert sinn.

Mä de Rapport geet do einfach net
an d’Déift vum Problem. De
Wonsch gëtt och net ausgedréckt
Lacunen an eventuell Schwächen
am institutionellen a legislative
Beräich ze entdecken an Alternati-
ven ze siche fir Verbesserunge vir-
zeschloen, dat heescht d’Gesetz
vun 1992 iwwert de Jugendschutz
ze reforméieren.

Wéi awer geet et dann am Rapport
virun? Wat awer gëtt do propo-
séiert? Et geet einfach net duer
eng Bestandsopnam ze maachen,
all déi méiglech Punkten a Vueën
opzelëschten, fir et dann am End-
effekt bei engem blousse Patch-
work ze beloossen, dat heescht,
d’Diskussiounsmaterial guer net
weiderzeverschaffen, Lacunen ze
minimiséieren oder einfach driw-
wer ewechzegoen a bis op e puer
liicht Korrekture praktesch alles
beim Alen ze loossen. Laissez les
choses en état: Vum Cumul vun de
Kompetenze bis hin zu der Ënner-
bréngung am CPL. Besonnesch,
wann et ëm prezis Donnéeë geet,
muss dëse Rapport ëmmer erëm
passen. Ëmmer erëm heescht et,
dass et keng Chiffere gëtt, dass hei
Zuele feelen oder do geséchert
Angaben. Lues awer sécher kritt
een dann d’Gefill, dass de Rapport
sech op déi Aart a Weis erausriede
wëllt. Et gëtt zwar vun de Proble-
mer geschwat, mä et wëllt een, wéi
et ëmmer erëm heescht, keng Chif-
feren a keng Etüd virleeën. Et gëtt
sech ëm d’Konklusioune gedréckt.

Mä schlëmmer nach, et gëtt keng
Ursaacheforschung bedriwwen,
stattdesse bleift et bei simplis-
tesche Verallgemengerungen, vir-
gefaasste Meenungen, wéi zum
Beispill bei der Famille monoparen-
tale. A schliesslech gëtt de Pro-
blem dann einfach ad acta ge-
luecht an drop higewisen, datt lei-
der nëmme ka gepléischtert ginn.
Sou zum Beispill heescht et,
Jeunes en difficultés ass eng Mino-
ritéit, mä d’Chiffere klammen. Et
leien awer keng genau Chiffere vir.
Dann heescht et: „pas de recense-
ments systématiques et intégrés
de l’ensemble des dossiers
concernant les jeunes en difficultés
et de statistiques complètes rela-
tives à la délinquance juvénile.“
Mësshandelt Kanner: „Il n’existe
pas de statistiques officielles.“
Deeselwechte Problem, wat d’Dro-
gen ugeet. Do heescht et: „difficile
de se faire une idée précise de
l’ampleur du phénomène et ceci
d’autant plus que les statistiques
ne distinguent pas entre les préve-
nus mineurs consommateurs de
drogue et les dealers.“ Troubles
mentaux et du comportement:
„Nous ne disposons pas de
chiffres permettant de circonscrire
plus nettement l’ampleur de ce ty-
pe de phénomène.“

Klammer op: Wat maachen
d’Troubles mentaux et du compor-
tement ënnert dem Punkt iwwert
d’Délinquance?

Les enfants qui décrochent: Gan-
zer siwen Zeile sinn am Rapport iw-
wert déi Kanner a Jugendlechen,
déi sech opginn. An da steet do: „À
noter que le suicide constitue la
cause majeure de mortalité chez
les jeunes adultes.“ Wéi vill huele
sech dann d’Liewen all Joer hei zu
Lëtzebuerg? En Tabuthema bei eis.
Wichteg ass dach, dass ee revol-

téiert ass a sech freet, wéi een do
kann eppes ënnerhuelen. Wéi
gesäit et mat der Preventioun aus?
Firwat ginn esou vill Kanner sech
op oder décrochéieren, wéi et hei
heescht? Wéi vill halen der mat der
Schoul op? Wien do nohaakt,
stéisst op déi penibel Tatsaach,
dass Lëtzebuerg ëmmer nach um
Wupp steet mat de Jugendlechen
ouni Schoulofschloss.

Et kéint een nach weider Beispiller
ginn, awer et ass längst kloer ginn,
dass een eigentlech näischt Pre-
zises gewuer gëtt, op dat een op-
baue kënnt, an dass een nëmme
kann allgemeng schwätzen, well
eis Etüden a Statistiken feelen a mir
keng verwäertbar Donnéeën hunn.
Da kann een natierlech och net
weiderkommen. An esou laang dat
de Fall ass, gëtt näischt wierklech
a Fro gestallt, a mir kënnen nëmme
mat virgefaasster Meenungen ope-
réieren ouni valabel Solutiounen ze
fannen. Mir mussen eis froen, wat
dat fir eng Politik ass an a wat fir
enger Gesellschaft mir liewen, déi
esou wéineg an hir Kanner inves-
téiert a sech esou wéineg fir si in-
teresséiert, dass se emol keng ge-
nee Chifferen iwwer si huet oder
wëllt hunn. An dofir brénge mir
Gréng hei eng drëtt Motioun eran,
fir deem endlech ofzehëllefen.

Motion 4

La Chambre des Députés,

considérant

- que nous manquons cruellement
de statistiques et d’études régu-
lières et systématiques concernant
les jeunes en difficulté;

- que nous manquons de statis-
tiques complètes relatives à la dé-
linquance juvénile et que les statis-
tiques sur les actes de délin-
quance ne sont en principe pas
ventilées selon l’âge;

- qu’il n’existe pas de statistiques
officielles relatives au nombre d’en-
fants victimes de violences et
autres abus et négligence;

- que les statistiques concernant
les délits de drogue ne distinguent
pas entre consommateurs et dea-
lers, ne rendent pas compte du
type de drogue consommée ou/et
détenue, ni si la consommation
ou/et la détention était régulière ou
occasionnelle;

- que nous ne disposons pas de
chiffres concernant les troubles
mentaux et du comportement chez
les jeunes;

- qu’il est difficile d’évaluer l’am-
pleur de l’ensemble des difficultés
graves vécues par les enfants et
adolescents;

invite le Gouvernement

- à encourager la police de ventiler
davantage les catégories d’infrac-
tions en indiquant à l’intérieur de
chaque catégorie le pourcentage
de mineurs;

- à faire conduire une étude sur les
enfants victimes de violence et
autre abus;

- à faire réaliser une étude sur la
consommation de drogues et d’al-
cool des jeunes;

- à faire conduire des études épi-
démiologiques qui évaluent systé-
matiquement et périodiquement
l’état de l’ensemble des problèmes
des enfants et des adolescents.

(s.) Dagmar Reuter-Angelsberg,
François Bausch, Camille Gira,
Jean Huss, Renée Wagener.

Wann ee wëllt, da kann ee sech
awer iwwer eis jonk Matmënschen
informéieren, et kann een op se
duergoen a mat hinnen direkt
schwätzen. Et kann een awer och
d’Aen ophalen a kucken, wat alles
dorëmmer leeft, an et kann ee sech
mat deene Leit beroden, déi all
Dag um Terrain schaffen. Wéi
grave d’Situatioun hei am Land
ass, huet ënner anerem och de
Rapport vum Ombudskomitee fir
d’Rechter vum Kand gewisen, dee
virun eng knapper Woch presen-
téiert ginn ass.
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Den Ombudskomitee, dee virun
engem Joer an d’Liewe geruff ginn
ass, ass e Beispill vun enger neier
Initiativ. Wat dëse Komitee an en-
gem Joer geschafft huet, oder déi
ganz verschidde Problemer, op
deen hien an dësem Joer gestouss
ass, beweisen net nëmmen, wéi
grouss d’Daseinsberechtegung
vun esou engem Komitee ass, mä
och, dass et déck Zäit gëtt wierk-
lech eppes ze ënnerhuelen. An
deem Zesummenhang wär et wich-
teg, dass d’Konventioun vun de
Kannerrechter nach méi public ge-
maach gëtt an hir Dispositiounen
applizéiert ginn. Och do reechen
ech eng véiert Motioun an.

Motion 5

La Chambre des Députés,

considérant

- la Convention relative aux droits
de l’enfant, adoptée par l’Assem-
blée générale des Nations Unies le
20 novembre 1993;

- que le Luxembourg a ratifié ladite
convention le 20 décembre 1993;

invite le Gouvernement

- de rendre directement applicable
la Convention relative aux droits de
l’enfant.

(s.) Dagmar Reuter-Angelsberg,
François Bausch, Camille Gira,
Jean Huss, Renée Wagener.

Mir fannen, dass de Rapport vum
Ombudskomitee e wichtegen Zou-
saz zu dësem Rapport vun der
Kommissioun ass, an zesumme
mat der Broschür „Das Wohlbefin-
den der Jugendlichen in Luxem-
burg“ vun 2002 a mam Rapport sur
la jeunesse au Luxembourg vun
2001 eng ganz aktuell Luucht op
déi bestoend Problemer wërft.
Esou muss ee generell klorstellen,
dass d’Situatioun vun de jonke Leit
hei am Land net esou ass, wéi se
soll sinn, an dass dat am Fong elo
awer nëmmen e Spigelbild vun ei-
ser allgemenger Desorientéierung
ass.

Wa mir vun de Problemer vun de
jonke Leit schwätzen, sollte mir net
vergiessen, dass mir automatesch
och d’Welt vun den Erwuessene
kritesch ënnert d’Lupp huele mus-
sen, eng Welt vun den Erwuesse-
nen, wou et och zwou Säite gëtt:
Op där enger Säit déi engagéiert
Leit, déi jonke Mënsche wierklech
zur Säit stoe wëllen a si iwwer all
Problemer ewech mat Respekt be-
handelen, hinnen éierlech no-
lauschteren an hinnen hir Dignitéit
loossen. Fir si heescht hëllefen net
erniddregen.

Op där anerer Säit stinn awer déi,
déi kaum Versteesdemech weisen,
déi am Ëmgang mat de jonke Leit
ëmmer erëm vun deeneselwechte
Viruerteeler a Paragraphen aus-
ginn an eigentlech kengem eng
Chance loossen, mä zum Schluss
ëmmer erëm just repressiv virgoe
wëllen. Fir si heescht hëllefen, dass
de Jugendlechen eigentlech net ze
hëllefen ass.

Un der Politik ass et, net ze kapitu-
léiere virun deene Préjugéen,
deem falsche Verhalen oder och
deem Je-m’en-foutismus op esou
ville Plazen, mä déi Leit ze ën-
nerstëtzen, déi eng positiv Ap-
proche hunn, déi sech éierlech,
décidéiert an och flexibel op alle
méigleche Pläng asetzen an dobäi
eben net hir eegen Interessen am
Mëttelpunkt gesinn. Un der Politik
ass et deene Leit e Kader ze set-
zen, an deem se sënnvoll schaffe
kënnen a wou d’Gefore vun der Iw-
werfuerderung, vum Burn-out oder
vun der alldeeglecher Frustratioun
op e Minimum reduzéiert ginn.

Trotz deenen immense Schwiereg-
keeten um Terrain gëtt et nach ëm-
mer genuch Leit, déi hiren Idealis-
mus bewahrt hunn: Mir mengen,
dass dat nach ëmmer de Gros vun
de Leit um Terrain ass, an de
Schoulen, an de Foyeren, op alle
Plazen, wou sech ëm jonk Leit
gekëmmert gëtt. Dann däerf de
Gesetzgeber esou Leit net duerch
allze anengend Paragraphen im-
mobiliséieren an entmündegen, se
duerch eng allze knapp a restriktiv

Finanzpolitik einfach desillusio-
néieren a si mat Aarbecht zou-
schëdden, wéi et zum Beispill zu
Dräibuer zënter Jore geschitt, esou
dass si sech op kuerz oder laang
futti schaffen. 

Do fanne mer dann déi Automatis-
men erëm, déi sech am Moment
duerchgesat hunn an déi an der
deeglecher Praxis oft découragéie-
ren, d’Responsabilitéit op déi
falsch Plaz verleeën an einfach
keng sënnvoll Aarbecht méi méig-
lech maachen. 

Et däerf einfach net méi sinn, dass
zu Dräibuer jonk Leit, déi perséin-
lech oder familiär Problemer hunn,
zesummegesat gi mat jonke Leit,
déi géint d’Gesetz verstouss hunn.
Et ass eng Ongeheierlechkeet,
dass e jonke Mënsch, deen zum
Beispill doheem mësshandelt gouf,
duerfir doheem erausgeholl an
dann op Dräibuer bruecht gouf, zu
Dräibuer zesummekënnt mat en-
gem anere jonke Mënsch, dee sel-
wer Mësshandlunge gemaach huet
asw., an duerfir op Dräibuer komm
ass. Dass esou eng Vermëschung
an esou en Zesummeleeë vun Af-
fer an Täter méiglech gouf, ass net
ze veräntwerten. 

Grad Dräibuer ass an allen Hisiich-
ten en ofschreckend Beispill, wéi
an der Vergaangenheet verfuer
gouf. Ze wéineg Personal, dat dofir
hoffnungslos iwwerfuerdert war an
ass, a vill vun de beschte Leit, déi
mat ganz guddem Wëllen un hir
schwiereg Aufgaben erugaange
sinn, hu schliesslech d’Handduch
geworf. 

Dofir reeche mir eng lescht Mo-
tioun eran, fir en Audit iwwer Dräi-
buer ze maachen. 

Motion 6

La Chambre des Députés,

considérant

- que le CSEE de Dreiborn est de-
venu une institution où se côtoient
aussi bien des enfants victimes de
maltraitances ou de carences dans
leur milieu familial que des délin-
quants multirécidivistes ayant ac-
compli des faits graves en passant
par des jeunes souffrant de pro-
blèmes psychologiques;

- la situation de travail difficile et les
problèmes de communication au
sein du CSEE de Dreiborn;

invite le Gouvernement

- à faire réaliser un audit sur le
fonctionnement du centre socio-
éducatif de Dreiborn;

- à évaluer si le modèle est encore
adapté aux besoins et défis ac-
tuels en matière de prise en charge
des jeunes.

(s.) Dagmar Reuter-Angelsberg,
François Bausch, Camille Gira,
Jean Huss, Renée Wagener.

Anerersäits muss d’Politik awer och
de Courage hunn d’Leit an och
d’Allgemengheet virun hir Verant-
wortung ze stellen. Et gëllt net an e
bëllege Populismus ze verfalen an
dem onsozialen Denken, dat sech
leider op ville Plazen dobausse
manifestéiert, och nach Recht ze
ginn. Do mierkt een, dass d’Aart a
Weis, wéi mer mat jonke Leit ëm-
ginn, sech dann och am Ëmgang
mat anere Problemfäll oder mat so-
ziale Randgruppe bestätegt. 

Beispiller fir déi falsch Automa-
tisme sinn den Ëmgang mat der
Autorité parentale oder de Recours
op de CPL vu Schraasseg fir Man-
nerjähreger. Do fanne mer dann
och d’Schwaachstelle vun dësem
Rapport a vun de Léisungsvir-
schléi, déi e virgesäit. 

Hei muss een och de Sproochge-
brauch vum Rapport kritiséieren. Et
ass eng Ongeheierlechkeet, dass
déi Leit, déi der bishereger Jugend
kritesch géigeniwwer stinn an déi
haaptsächlech vum Terrain kom-
men, als Détracteurs bezeechent
ginn. Esou en Term verréit e funda-
mentaalt, ondemokratescht Den-
ken an erënnert bal un den
Ëmgang mat Dissidenten am ehe-
molegen Ostblock. 

An enger demokratesch gefouerter
Diskussioun gëtt et aner Termen, fir
deen ze bezeechnen, deen net op
dem festgefuerene Gleis fiert. Am
Gebrauch vun esou enger Sprooch
spiert een dann och d’Polariséie-
rung, déi leider oft spillt tëschent
de Leit um Terrain, déi do Sozial-
aarbecht leeschten an all Dag er-
liewen, wat lass ass, an duerfir
guer net esou un de Modell Lëtze-
buerg gleewen, an de Magistraten,
wouvun, laut dem Rapport, eng
grouss Majoritéit fënnt, dass zu
Lëtzebuerg e «système convain-
cant et efficace» ass. 

Nach eng Kéier zu der Autorité pa-
rentale. An engem demokratesche
Land ass den Transfert vun der Au-
torité parentale esou einfach net
méi ze vertrieden. Wann d’Autorité
parentale direkt op de Foyer fält,
da ginn d’Eltere komplett déres-
ponsabiliséiert. Déi betraffen Elte-
ren hu kee Recht méi. Do soll e
Riichter entscheeden, ob den
Transfert vun der Autorité parentale
virgeholl gëtt, an et däerf net wéi
bis elo automatesch geschéien.
D’zentral Iddi ass de Kanner-
schutz. Do si mer eis all eens. Mä
schützt een d’Kanner esou, dass
een d’Eltere mat responsabiliséiert
oder ass et esou, dass een d’Kan-
ner ëmmer muss géint d’Eltere
schützen? Wann et op deem Plang
besser wär, dass e Riichter d’Ent-
scheedung trëfft, da muss een
awer och op engem anere Plang
sech froen, ob verschidden Affären
ëmmer nach direkt viru Geriicht
musse kommen. Soll een net mas-
siv an en Ausbau vu Berodungs-
stellen investéieren? Soll een net
emol direkt en Inventaire maachen,
wat fir eng Hëllefsstrukturen et gëtt,
fir déi besser ze koordinéieren?
Well och dat ass e grousse Pro-
blem, dass déi bestoend Struktu-
ren oft nëmme ganz schlecht ze-
summeschaffen an hir Aarbecht
kaum openeen ofstëmmen. 

Beim Jugendgeriicht bleiwe mer
weider der Meenung, dass Ent-
scheedungen net méi vun engem
Juge eleng geholl solle ginn, mä
vun engem Gremium, an deem och
Vertrieder aus dem sozioedukative
Beräich sëtzen. Ausserdeem miss-
ten déi Beschlëss regelméisseg iw-
werpréift ginn. Et ass an eisen Aen
einfach net wouer, dass doduerch
d’Prozedur méi komplizéiert gëtt.
Och dee beschte Jugendriichter
kann enges Dags iwwerlaascht
sinn a säi klore Kapp verléieren.
Wann ee kuckt, wat do un Aarbecht
ufält an deeselwechte Riichter res-
ponsabel ass fir de Suivi vun allen
Décisiounen, da freet ee sech, wéi
hien dat alles maache kann, ouni
enges Dags iwwerfuerdert ze sinn.
Vill Leit vum Terrain bestätegen,
dass mer Chance mat eisem Ju-
gendgeriicht hunn, mä wéi wichteg
et awer och wär, wann do eng Hël-
lef dobäikéim. 

De Rapport schléisst optimistesch
a positiv, mä mir kënnen dat net
deelen a gesinn doran eng geféier-
lech Selbsttäuschung. Mir Gréng
wëllen nei Perspektive sichen an
ubidden an dëse Rapport kapitu-
léiert do. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul
Rippinger agedroen. Den Här Rip-
pinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wann ech déi Kriticke
vum sozialistesche Spriecher zu
dësem Débat d’orientation an och
zu dësem Rapport gesinn an héie-
ren hunn, da fannen ech se awer
relativ lächerlech. Hei ass eng
Kommissioun, déi ënnert dem
Virsëtz vum Här Weiler eng formi-
dabel, eng excellent Viraarbecht
gemaach huet, och conforme zu
deem, wat déi zwou Majoritéitspar-
teien an hirem Regierungsaccord
ofgemaach haten. 

Et steet do dran: «La loi sur la pro-
tection de la jeunesse sera réfor-
mée dans le cadre d’une analyse
approfondie des problèmes de la
jeunesse.» Et hätt där viregter Re-
gierung vläicht gutt ugestanen dat
ze maachen, dann hätte mer dat
elo scho kënnen an d’Législatioun
ëmsetzen. A wann dat och dräi
Joer gedauert huet, muss ech
soen, déi vill Leit déi gehéiert si
ginn, déi sech do konnten aus-
drécken an hir Meenung soen, ass
a mengen Aen eng ganz gutt
Saach gewiescht, an et gëllt elo,
vläicht net fir dës Legislaturperiod,
mä d’Regierung huet awer de Mei-
lestee gesat, fir dass an där nächs-
ter Legislaturperiod déi fundamen-
tal legislativ Ännerunge kënnen
duerchgezu ginn, déi sech aus dë-
sem Rapport an aus dësem Débat
d’orientation erginn. 

Wann ee sech d’Affär géing ein-
fach maachen, besonnesch fir déi
Leit, déi hei op der Tribün esou vill
Kriticken ubruecht hunn, da bräicht
een am Fong geholl nëmmen den
Interview vun dem Procureur d’État
adjoint, der Madame Goniva, déi
Dag fir Dag um Terrain sech mat de
Problemer vun der Jugend auser-
naner setzt, virzeliesen. Si seet:
„Mat deem aktuelle Gesetz si mir
séier zefridden. Et feelen awer In-
frastrukturen. Mir kënnen net syste-
matesch all pathologesch Fäll an
d’Ausland schécken. Es fehlt eine
geschlossene Anstalt für Minder-
jährige. Dann haben wir ein großes
Problem mit Gerichtsexperten. Im-
mer mehr Psychiater lehnen es ab
mit uns zusammenzuarbeiten, weil
der Staat offenbar zu niedrige Tari-
fe zahlt.“ Dat heescht, wa mer
eleng nëmme Konklusiounen do-
raus zéie géifen, bräichte mer ei-
gentlech relativ wéineg ze änne-
ren. 

Ech wëll awer nach eis Meenung
soen zu deem méi legislativ juris-
teschen Aspekt vun deem, wat an
der Kommissioun zesummegedroe
ginn ass. Kritiker soen och, dass
an der Gesetzgebung, notamment
am Gesetz vun 1992, Sanktioune
virgesi wären, déi am Fall wou e
Jugendlechen eng Infraktioun ge-
maach huet, disproportionéiert wä-
re par rapport zu der Infraktioun
selwer, an zwar an där Hisiicht wou
d’Geriichter kënne Placementer
décidéieren, déi net an der Zäit li-
mitéiert sinn a kënnen iwwert d’Ma-
joritéit vun dem Jugendlechen
erausgoen. E puer Kritiker hunn
esouguer uklénge gelooss, dass e
Mineur kënnt theoretesch méi
schwéier sanktionéiert gi fir eng In-
fraktioun wéi e Majeur. 

Dann hätt déi aktuell Gesetzge-
bung och net genuch Garantien.
Esou ass zum Beispill kee Recours
fir eng gewësse Rei vun Décisiou-
ne virun de Geriichter méiglech.
Des Weidere kënnen a gewësse
Fäll och Décisioune geholl ginn à
l‘insu vun deene concernéierte
Leit, an deemno ouni de Principe
du contradictoire ze respektéieren.
D’Kommissioun huet jo am Kader
vun der Analys vun dëser Gesetz-
gebung och aner Approchen am
Fall vun der Jugendgesetzgebung
analyséiert, dat heescht, esou wéi
se och an anere Länner gëllen. Lët-
zebuerg an d’Belsch sinn déi een-
zeg Länner, déi eng reng protektio-
nell Approche an hirem Jugend-
schutz hunn. Dofir heescht d’Ge-
setz jo och Jugendschutz. 

Esou gesäit en anere Modell, de
Modèle punitif, vir, dass de jonken
Délinquant ab engem bestëmmten
Alter als pénalement responsable
gëllt, esou gëtt seng Strof propor-
tionell zu senge Faitë gemooss. De
Mode sanctionnel huet als Grond-
iddi déi, dass de Jugendleche rea-
liséiere soll, dass seng Strof eng
Reaktioun vun der Gesellschaft
ass, op de Fait, dass hien d’Gesetz
net respektéiert huet. Wa mir also
op de Wee vun esou enger Légis-
latioun géife goen, géif dat am
Endeffekt heeschen, an ech ge-
brauche jo de Conditionnel, dass
mer missten e Strofrecht fir Ju-
gendlecher aféieren. 

D’Kritiker vum Lëtzebuerger Modell
mengen, dass duerch eis Gesetz-

gebung weder d’Kanner nach d’El-
tere motivéiert ginn, fir eppes un hi-
rer Situatioun ze änneren. Dat ak-
tuellt Gesetz dréit och net onbe-
déngt zur Responsabiliséierung
vun den Eltere bäi. Et ass zum
Beispill virgesinn, dass d’Elteren
hir Autorité parentale verléieren,
wann hir Kanner placéiert ginn.
Esou gëtt et natierlech schwéier, fir
d’Integratioun vun de Kanner an hi-
rer Famill ze fuerderen. Munch El-
tere maache sech et einfach. Wann
hir Kanner op de falsche Wee
komm sinn, dann ass et eben
d’Gesellschaft, déi sech soll ëm se
këmmeren. An dat fannen ech net
gutt, an do geet et och net eleng
duer, deen eigentlech symbo-
lesche Schrëtt ze goe vun der
Oferkennung vun der Autorité pa-
rentale. 

Déi concernéiert Leit aus dem Sec-
teur vun de Kanner mengen, dass
d’Protektioun vun de Kanner pri-
mordial ass, dat heescht, den Droit
à la protection, mä dass et awer
och wichteg ass, fir d’Elteren an
d’Kanner an dësem Prozess aktiv
mat drun ze bedeelegen. Mir hunn
eis an der Kommissioun - ech sinn
zwar eréischt an der leschter Sët-
zung dobäi gewiescht aus deenen
Ëmännerungen, déi an de Majori-
téitsparteie virkomm sinn - ausge-
sprach a gesot, dass eis Gesetz-
gebung gutt ass, well se géif géint
d’Délinquance juvénile ugoen, an-
deem probéiert gëtt d’Ursaache
vun dëser Délinquance ze be-
kämpfen. Dat ass wuel an der Ma-
joritéit vun de Fäll e Problem an der
Famill, ech mengen awer, dass een
am Kader vun enger Modifikatioun
vun eiser Gesetzgebung oder en-
ger eventueller Modifikatioun vun
der aktueller Gesetzgebung, déi jo
elo eppes méi wéi zéng Joer be-
steet, trotzdeem déi Froen, déi vun
de sozialen Acteuren opgeworf gi
sinn, net soll négligéieren an och
soll probéiere fir d’Verantwortung
esouwuel vun den Eltere wéi och
vun de Kanner ze fuerderen. 

Soen ech Iech eppes Neies, wann
ech hei behaapten, d’DP setzt
sech dofir an, dass d’Leit solle Ver-
antwortung iwwerhuelen? 

(Interruption)

A vill Leit hu jo gesot, Här Glesener,
a geschriwwen, dat wär net prezis
genuch. Mä hei ass et awer ganz
prezis wann ech soen, d’Eltere
musse fir hir Kanner a fir dat wat hir
Kanner maachen hir eege Verant-
wortung huelen, well Kanner er-
zéien heescht Verantwortung iw-
werhuelen. Deemno misst eis Ge-
setzgebung och probéiere fir dës
Kritären an d’Realitéit ëmzesetzen. 

Ech froe mech des Weideren, ob
ee sech vläicht an dësem Fall net
och kënnt un der Iddi vun der Édu-
catiounsministesch inspiréieren,
déi jo an der Schoul d’Iddi vun en-
gem Kontrakt tëschent deene ver-
schiddenen Acteure propagéiert.
Dat sinn an der Schoul d’Léierper-
sonal, d’Elteren an d’Schüler. Dat
wär deemno vläicht am Kader vun
där heiteger Debatt eng Iddi, fir
och esou e Kontrakt tëschent den
Institutiounen, den Elteren an de
Kanner ze maachen. Esouguer de
Procureur d’État adjoint, vun deem
ech virdru geschwat hunn, seet dat
och an deem Interview. „Also ich
versuche herauszufinden wie es
den jungen Leuten geht. Dann
schließen wir einen Vertrag ab. Sie
verpflichten sich besser nach ih-
rem Elternhaus, Gesundheit, Schu-
le und Hobbys zu schauen.“ Dat
wär also eng Iddi, fir se an der Lé-
gislatioun ze konkretiséieren. 

Wat sinn elo déi puer Mesuren, mat
deenen ee kënnt punktuell Modifi-
katiounen an eis Législatioun era-
bréngen ? 

Éischtens d’Limitatioun vun de Me-
sures de garde provisoire. Den Ar-
tikel 25 vum Gesetz vun 1992
gesäit vir, dass de Jugendriichter
oder de Procureur d’État kann en
urgence an am Fall vun exception-
nellen Zoustänn provisoresch Me-
sures de garde huelen. Dës Me-
surë sinn awer net an der Zäit limi-
téiert, an d’Gesetz gesäit och keen
Delai vir an deem dës Mesure
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misst kontradiktoresch diskutéiert
ginn. Dës Situatioun ass schwéier
kompatibel mat dem Droit de la dé-
fense, an dofir plädéiert d’Kommis-
sioun à juste titre, géing ech soen,
och fir eng Limitatioun vun de pro-
visoresche Mesuren, déi de Riich-
ter kann huelen, op sechs Méint. 

D’Reduktioun vum Délai de révi-
sion facultative vun engem Joer op
sechs Méint, a vun der Révision lé-
gale obligatoire, vun dräi op ee
Joer, vun de Mesuren, kënne vun
der Juridiction de jeunesse, also
vun dem Jugendriichter geholl
ginn. Am Prinzip sinn d’Mesuren,
déi vun dem Jugendgeriicht geholl
ginn, net an der Zäit limitéiert, aus-
ser wann de Mineur groussjähreg
gëtt, a si halen normalerweis dann
op, wann d’Mesure eigentlech hi-
ren Objektiv erreecht huet. Mä wéi-
ni huet se hiren Objektiv erreecht?

Dës Mesurë kënnen awer reviséiert
ginn, esou kënnen d’Elteren oder
déi Leit, déi d’Garde hunn, no en-
gem Joer froen eng Revisioun oder
e Report vun de Mesuren ze froen.
D’office kënnen dës Mesuren awer
och no dräi Joer reviséiert ginn. 

D’Kommissioun mengt zu Recht,
dass dësen Délai ze laang ass a
fuerdert dofir, dass deen Délai de
révision facultative reduzéiert gëtt,
genau wéi och den Délai de révi-
sion obligatoire. Esou kann de Sui-
vi, an dat ass jo och vu villen hei op
der Tribün gesot ginn, vu verschid-
denen Affäre besser assuréiert
ginn. 

Ech brauch net ze insistéieren, well
dat och meng Virriedner gesot
hunn, d’Assistenz vun engem Affe-
kot an d’Mise à disposition vum
Dossier. D’Presenz vum Affekot an
alle Fäll an ëmmer, dat schéngt
mer eng wichteg Mesure ze sinn,
an der Mesure wou de Jugend-
riichter awer och nach aner grave
Décisioune muss huelen. Ausser
déi vun enger Infraktioun, muss
och an deene Fäll virgesi ginn,
dass dem Mineur seng Intérête
kënnen duerch en Affekot, duerch
e Rechtsverteideger also, assu-
réiert ginn. 

D’Méiglechkeet als véierte Punkt fir
eng Contre-expertise ze froen,
oder esouguer fir Zeien ze héieren.
Zum Beispill och fir eng Étude de
personnalité vun dem Jugendle-
chen oder vum Mineur ze froen.
Dës Etüd gëtt ganz oft duerch eng
Enquête sociale vum SCAS oder
duerch eng medezinesch oder
psychiatresch Etüd gemaach.
D’Gesetz gesäit awer näischt vir
iwwer eng Contre-expertise oder
iwwert d’Unhéierung vun Zeien. 

Och wann am Fall vun enger En-
quête sociale all Parteie gehéiert
ginn, esou wier et awer net falsch,
fir d’Méiglechkeet vun enger Géi-
genexpertise virzegesinn. Dës Mo-
difikatioune schéngen an eisen Ae
ganz wichteg ze sinn. 

Da kënnt de Problem vun der Me-
diatioun. Do zitéieren ech nach eng
Kéier d’Madame Goniva: „Wenn
ich aber will, dass der Jugendliche
seine Tat verarbeitet, dann schalte
ich das Schlichtungszentrum ein.
Dort muss er sich darüber bewusst
werden, dass es nicht die Allge-
meinheit oder eine Versicherung
ist, die für seinen Schaden aufzu-
kommen hat. Dieser wird ihm auch
von Vertretern der Geschäftswelt,
die beim Projekt mitmachen,
erklärt.“

Mir hu jo de 6. Mee 1999 e Gesetz
fir d’Médiation pénale virgesinn. An
dofir sinn ech der Meenung, dass
een och e Recours soll huelen am
Kader vu Jugendlechen, déi d’Ge-
setz iwwerschratt hunn, oder net
respektéiert hunn, fir an enger
éischter Phas an an enger éischter
Approche eben déi Médiation pé-
nale kënnen ze maachen. Well mir
gesi jo, dass déi och elo vun dem
zoustännege Procureur général
d’État ënnerstëtzt gëtt. 

Da stellt d’Fro sech: Prisong vu
Schraasseg oder Dräibuer? Do
wou all Mesuren net méi déngen,
muss ee sech awer och d’Fro stel-
len, wéi een de jugendlechen Dé-
linquant am beschte ka betreien.

D’Kommissioun huet festgehalen,
an dat schéngt hei zu verschidde-
nen Diskussiounen Ulass ze ginn,
dass dat soll an enger Structure
fermée fir mannerjähreg Délin-
quance gemaach ginn, an ën-
nerstëtzt der Regierung hir Initiativ,
fir dat zu Dräibuer ze maachen.
Dohinner sollen nëmme Mineure
kommen, déi sech enger graver In-
fraktioun schëlleg gemaach hunn.
Et ass wichteg, dass d’Missioun
vun dëser neier Struktur genau am
Gesetz festgeschriwwen ass, an
dass hir Missioun net nëmmen déi
ass vun enger Mesure de garde.
Hir Haaptmissioun muss nämlech
sinn, fir d’Mineuren ze éduquéieren
an esou gegebenenfalls mat hirer
Famill ze probéiere fir se an d’Ge-
sellschaft anzeglidderen.

An deem Kontext stellt sech natier-
lech och d’Fro, ob een déi Jugend-
lech soll och an de Prisong op
Schraasseg bréngen; falls een dat
mécht, dann awer nëmmen an en-
ger ofgetrenntener Struktur an no-
tamment an engem separate
Block, deen da fir déi Jugendlech
virgesinn ass, notamment och wäh-
rend der Détention préventive, fir
dass se net a Kontakt komme mat
normalen oder aneren Délinquan-
ten.

Et ass hei vu menge Virriedner
ganz wéineg vun der Drogeproble-
matik geschwat ginn.

■ Une voix.- Ouh, ouh!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Jo, et ass ugedeit ginn, mä
awer wat d’Solutiounen ubelaangt
hunn ech net ganz vill héieren. Et
ass e Phenomeen, dee bei eis am
Land net ze verkennen ass. Et geet
een dovunner aus, dass an deene
leschten zéng Joer d’Consomma-
tioun vun den illegalen Droge
staark eropgaangen ass. Wat de
Kontakt mat den Drogen ugeet,
geet een zum Beispill dovunner
aus, dass 1999 27% vun de 15- bis
16-Jährege scho Cannabis con-
somméiert hunn. Wann et och fir
d’Jugendlecher bei deene méi
doucen Droge bleift, sou stellt een
awer fest, dass och e puer vun hin-
nen sech méi an den Drogekon-
sum erasteigeren, an et ass jo och
gesot ginn, dass dat deelweis
entsteet duerch de Milieu, dass dat
an deem Sënn eben évoluéiert.
Leider sinn d’Statisticken an dëser
Matière net ganz prezis an aus-
schlaggebend, mä et ass awer e
Fait, dass déi Jugendlech vun haut
méi illegal Droge consomméieren
an dass dës Consommatioun och
ëmmer relativ fréi ufänkt.

Ech muss awer soen, dass mer
och wäertvoll Preventiounsaar-
becht, déi am Kader vun der Dro-
gesucht gemaach gëtt, mussen hei
konstatéieren an och ënnerstëtzen.
Ech denken do zum Beispill un de
globalen „Projet de prévention pri-
maire“ an un d’„Intervention de
crise“, déi an de Schoulen en
place gesat gi sinn. Déi Responsa-
bel vum Ministère de la Santé si
sech der Problematik vun den Dro-
ge wuel bewosst a si probéieren
och alles fir den Toxicomanen ze
hëllefen a se erëm duerch d’Traite-
ment an d’Gesellschaft eranzefü-
gen. Esou sinn am Plan d’action
2000-2004 - also während dëser
Legislatur - dës Prioritéite festge-
hale ginn: éischtens, d’Kreatioun
vun therapeuteschen Annexen, no-
tamment fir stabiliséiert Toxicoma-
nen an aner spezifesch cibléiert
Gruppen, déi an d’Aktivitéite vu
Manternach integréiert ginn, zwee-
tens, en „Réseau d’aide au loge-
ment“ fir déi Toxicomanen, drët-
tens, d’Kreatioun vun engem
„Centre d’accueil d’urgence“ fir
d’Toxicomanen.

D’Kommissioun huet awer och de
Volet vun Therapieplazen ënner-
sicht, déi jo zu Manternach uge-
buede ginn, a mengt dass déi ak-
tuell Situatioun der Offer net
nokënnt. D’Kommissioun mengt an
hirem Rapport och, dass et wich-
teg ass fir méi Strukture fir d’Post-
cure ze schafen. An enger Ques-
tion parlementaire, déi mäi Kolleeg
Bettel am Mäerz vun dësem Joer

gestallt huet an déi spezifesch iw-
wert d’„Cure de désintoxication“
gaangen ass, goufe vum Minister
Carlo Wagner folgend Remarke
gemaach - an ech insistéieren do-
robber, well een domadder bewei-
se kann, wat op deem Secteur
schonn an dëser Legislatur ge-
maach ginn ass -: Et ginn am Mo-
ment hei zu Lëtzebuerg fënnef Pla-
zen, wou een esou eng Désintoxi-
cation ka maachen, dat ass den
CHL, d’Klinik Ste Thérèse, also
d’Zithaklinik zu Lëtzebuerg, den
Hôpital de la Ville d’Esch-sur-
Alzette, d’Klinik St Louis zu Ettel-
bréck esouwéi de Centre hospita-
lier neuropsychiatrique. Am Joer
2001 hunn 295 Leit esou eng Kur
gemaach, dës Zuel ass säit 1994
stabil.

Wat elo Manternach ugeet ass et
esou, dass déi, déi do wëllen hi-
goen, als Éischt mussen e „Se-
vrage physique“ maachen. Manter-
nach huet jo als Zil fir den ehemo-
legen Toxicomanen ze hëllefen, fir
dass se sech erëm an d’Gesell-
schaft afügen. Och hei op dësem
Secteur ass vill gemaach ginn, mä
dëse Fléau vun der Toxicomanie
kann een net eleng mat Preven-
tioun bekämpfen, haaptsächlech
awer mat Preventioun, well et sech
jo do essentiellement ëm krank Leit
handelt.

Dat gesot, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mengen ech
nach eng Kéier kënnen ze soen,
dass déi Kommissioun eng excel-
lent Aarbecht gemaach huet, dass
se, och wann et dräi Joer gedauert
huet, déi Zäit huet missen hunn, an
dass mir d’accord si mat punktuel-
le Modifikatiounen a mat der Krea-
tioun vun neie Strukturen, och esou
wéi dat an der Motioun steet, déi
ech mat ënnerschriwwen hunn an
déi vun de Majoritéitsparteien era-
bruecht ginn ass. Mir ginn eisen
Accord dozou. Ech soen Iech mer-
ci fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Als zweet
Riednerin ass d’Madame Lydie Err
agedroen. D’Madame Err huet
d’Wuert.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech sinn net Member an där
Kommissioun gewiescht, déi zën-
ter véier Joer op dësem Dossier
schafft, an ech intervenéieren dofir
an dëser Debatt nëmme just op en-
gem Punkt, deen d’„Proposition
concrète de réforme“ ubelaangt,
op de Säiten 39, 40 an 41, notam-
ment déi Kapitelen, déi vun der
Mediatioun schwätzen, zu deenen
ech mech bal forcéiert spieren, dat
eent oder dat anert ze soen. Elo
net nëmmen zu deenen Aussoen,
déi am Rapport selwer stinn, mä no
deem wat haut de Moien op dëser
Tribün gesot ginn ass.

Notamment ass gesot ginn, vun
der Rapporterin, d’Riichtere sinn
net do fir den Dialog tëschent de
Kanner an den Elteren ze prônéie-
ren, an am Rapport op der Säit 41
steet eppes vun engem „Recours
obligatoire“ un d’Mediatioun, déi
soll ageschriwwe ginn an d’Ju-
gendschutzgesetz vun 1992. An
ech mengen, dass do Saache sinn,
déi schlecht verstane ginn an déi
derwäert sinn hei richteg gestallt
ze ginn. E „Recours obligatoire“ un
d’Mediatioun, dat heescht, dass et
keng Mediatioun gëtt. Also kann et
net sinn, dass d’Jugendschutzge-
setz géing eng obligatoresch Me-
diatioun kënne virgesinn.

Mir hu schonn am Titel vum Gesetz
de Charakter vum Gesetz determi-
néiert, an zwar Jugendschutzge-
setz, an do wëllt ech dann och op
eng prinzipiell Schwieregkeet hi-
weisen, déi mat esou engem Ge-
setz iwwerhaapt besteet am Ze-
summenhang mam Recours op
eng Mediatioun. Jugendschutzge-
setz, dat heescht, dass de Jugend-
lechen net virun allem soll respon-
sabiliséiert ginn, mä virun allem soll

geschützt si viru sech selwer even-
tuell, virun der Gesellschaft oder vi-
ru wat och ëmmer, mä dat heescht
eigentlech net, dass e soll respon-
sabiliséiert gi fir dat wat e gemaach
huet, or ass dat d’Essenz vun der
Mediatioun.

Wa mer also - an dat wier op jidde
Fall och meng Iwwerzeegung - der
Meenung sinn, dass och am Ju-
gendberäich d’Mediatioun misst
ausgebaut ginn, da misst een eng
fundamental Iwwerleeung ustellen,
ob de „Caractère protectionnel“
vun eisem Jugendschutzgesetz
dee Moment nach ubruecht wär.
Wann een dann zur Konklusioun
kënnt, dat wär net de Fall - an dat
wär eng vu menge Konklusiounen,
contrairement zu deem wat an der
Motioun steet, déi den Här Rippin-
ger elo grad hei presentéiert huet -
da wär et eng logesch Schlussfol-
gerung, dass niewent der „Assis-
tance éducative“ vun den Elteren
en Ausbau vun der Mediatioun vun
de Jugendleche géif kommen, mä
da muss een awer och wëssen,
dass deen Ausbau vun der Media-
tioun esou sollt geschéien, dass en
a kengem Fall kënnt obligatoresch
gemaach ginn, wéi dat hei steet.
Eng obligatoresch Mediatioun ass
eng „contradictio in se“ well dat
géif heeschen, dass dat, wat d’Leit
sollen aus eegenem Bestriewen an
aus eegenem Autonomiebedürfnis
ustelle fir eege Problemer an hir
eegen Hänn ze huelen an eng ee-
gestänneg Léisung ze fannen,
géing zunichte gemaach ginn do-
duerch, dass ee se kéint dozou for-
céieren.

Ech mengen net, dass een een zu
enger Autonomie an zu enger Res-
ponsabilisatioun ka forcéieren; och
e Gesetz, eng Instanz, ob dat elo
de Jugendriichter ass oder wien
och ëmmer. De Parquet kann een
invitéiere seng Problemer, oder
d’Léisung vu senge Problemer sel-
wer an d’Hand ze huelen, e kann
een a mengen Aen awer kenges-
falls dozou forcéieren. E Gesetz
wat géing en obligatoresche Re-
cours op d’Mediatioun virgesinn,
domadder wier d’Essenz vun der
Mediatioun selwer a Fro gestallt.

Da steet nach am Rapport, wann
d’„Autorités judiciaires“ eng Media-
tioun géingen ustriewen, recom-
mandéieren, da misst déi „Autorité
judiciaire“ informéiert gehale ginn
„de l’évolution de la situation ainsi
que du résultat de la médiation et
de ses causes“. Dat heescht an
anere Wierder, wa vum Geriicht,
vum Parquet aus eng Mediatioun
géing suggeréiert ginn, déi géif ge-
maach ginn, da misst dee Rapport
duerno zréck op de Parquet oder
bei de Riichter kommen, mat allen
Detailer vun deene Gespréicher,
déi an der Mediatioun stattfonnt
hunn. Dat heescht net nëmme
mam Resultat, wat eventuell zusta-
ne komm ass, mä eventuell och fir
d’Ursaache vum Resultat, fir d’Pro-
positiounen, déi um Dësch lou-
chen, fir en Accord, deen akzep-
téiert ginn ass vun deem engen,
eventuell net vun deem aneren, iw-
wert d’Ursaache vum Refus an
esou weider, an och dat géif hee-
schen e komplett Verkenne vum
Mechanismus vun der Mediatioun,
wou eben d’Confidentialitéit een
Haaptelement dovunner ass.

Mediatioun soll eppes bréngen, an
am Fall vun de Jugendlechen ass
dat sécherlech keng Exceptioun
par rapport zum Cas général, mä
da muss se net nëmme komplett
fräiwëlleg sinn, da muss se och
komplett confidentiel sinn, an dat
ass souguer eng vun deenen een-
zegen essentielle Konditiounen,
déi souguer an eisem aktuelle Ge-
setz iwwert d’Médiation pénale
drastinn. Et zirkuléieren also hei an
de Käpp Iertümmer iwwert d’Me-
diatioun, wou ech wëll profitéiere
vun dësem Rapport, fir se aus dë-
sem Kontext erauszehuelen an e
puer Iddien ze klären.

Et geet dann och Rieds vum
Centre de médiation, dee vill Ju-
gendaarbecht mécht am Zesum-
menhang mam Jugendparquet
vum Parquet Lëtzebuerg, an da
gëtt opgezielt, wat d’Missioune vun

deem Centre de médiation sinn. Et
gëtt op enger anerer Plaz gesot,
wann da soll d’Jugendschutzge-
setz - wéi gesot eng Aberratioun -
eng obligatoresch Mediatioun fir
Jugendlecher virgesinn, da miss-
ten d’Servicer ausgebaut ginn, an
et gëtt sech d’Fro gestallt, ob ee
soll eng Multiplikatioun vu Servicer
maachen, oder ob ee soll de
Centre de médiation, deen actuel-
lement déi Jugendaarbecht haapt-
sächlech mécht, ausbauen.

Ech wëll warne virun der Proliféra-
tioun vu Strukturen, déi mir de Mo-
ment hunn, a wou mir hei héieren
hu vu Leit, déi an deem Milieu
schaffen, dass heiansdo deen een
net weess, wat deen anere mécht.
Ech warnen dovir, fir elo och um
Gebitt vun der Mediatioun nach nei
Strukturen ze schafen. Mä et ass
dofir ze suergen, dass déi Struktu-
ren, déi bestinn, ausgebaut an
ausstafféiert ginn, personell a fi-
nanziell, esou dass se eventuell e
Méiopwand vun Aarbecht kënne
mat enger selwechter Qualität wei-
derféieren.

Ech géif also dovir warnen, dass all
eenzelne Service säin eegene Me-
diatiounszenter géif opmaachen.
Ech géif och mir erlaben ze soen,
dass wann et de Moment de Me-
diatiounszenter vum Lëtzebuerger
Barreau gëtt, dass een am besch-
ten net drop zielt, fir dass och deen
an der Jugendaarbecht soll en
Deel vun der Verantwortung hunn,
well sou wéi de Règlement grand-
ducal vum Gesetz iwwert d’Média-
tion pénale ausgesäit, sinn ech
scho bal sécher, dass op deem Ni-
veau do kee groussen Intérêt ass
fir déi heiten Aarbecht, déi vill Zäit
heiansdo dauert, an déi schlecht
rémunéréiert gëtt, matzemaachen.

Ech wëll dofir dann nach e lescht
Wuert soen iwwert d’Formatioun
vun deene Leit, déi sollen am
Centre de médiation a mengen
Aen zesummeschaffen. Do gëtt op
iergendenger Plaz am Rapport ge-
sot, et misst opgepasst ginn op
eng Répartition équilibrée entre ju-
ristes, assistants sociaux, psycho-
logues et médecins, well déi Pro-
blematik vun de Jugendlechen jo
eng villschichteg wär. Ouni wëllen
ofzestreiden, dass d’Problematik
vun de Jugendleche villschichteg
ass, an dofir eng Multitude vu pro-
fessionellen Assistenze gewënscht
sinn, mengen ech ass et awer ganz
kloer, dass dat, wat am Centre de
médiation gefrot ass, net déi origi-
nal Formatioune vun deene Leit
sinn, déi do schaffen, mä virun al-
lem d’Formatioun fir d’Mediatioun,
an dat ass dat Argument, wat och
am Rapport net drasteet. Ech men-
gen och, dass dat ze bedaueren
an eventuell nozehuelen ass.

Ech wëll och dofir e puer Recom-
mandatioune maachen, wat een
am Kader vum Traitement vun de
Jugendproblemer an um Niveau
vun der Mediatioun kënnt maa-
chen, wat och e Sënn géif maa-
chen um Niveau vun der Médiation
pénale du cours. Et misst een op-
passen, dass egal wéi déi Media-
tioun ënnert de Jugendlechen ni
obligatoresch gëtt, well soss ass et
keng Mediatioun méi, an dass se
egal wéi ëmmer confidentiel bleift,
dass se egal wéi ëmmer vu Struk-
ture gemaach gëtt, déi indépen-
dant si vun deenen Instanzen, vun
deenen se geschéckt kréien, an
dass op allen Niveauen déi Indé-
pendance an d’Formatioun vun
deene Leit, déi se traitéieren, ga-
rantéiert gi sinn.

Et muss ee wëssen, dass d’Media-
tioun jo am Widdersproch ass mam
Aspect protectionnel. Ech denken
dofir, dass et wichteg wär prinzi-
piell, dee Charakter vun eiser Ge-
setzgebung iwwert de Jugend-
schutz ze iwwerdenken, fir eben
den Ausbau vun der Mediatioun vu
Jugendlecher méiglech ze maa-
chen. Ech denken och, dass et
ganz wichteg wär, déi Mediatioun
op deem Punkt net nëmmen ze
maachen an der Hypothees als Al-
ternativ fir eng Behandlung vun en-
ger Affär um Jugendgeriicht sel-
wer, mä och à titre préventif, à titre
alternatif, natierlech och, wéi et de
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Moment ass par rapport zu enger
Affär, um Jugendgeriicht selwer, an
drëttens - dovunner huet nach kee
geschwat - à titre d’accompagne-
ment éventuellement vun enger
Affär, déi och iwwert d’Jugendge-
riicht gelaf ass.

Ech wëll dofir, an och besonnesch
dem President vun der Kommis-
sioun mäi Bedaueren ausdrécken,
dass déi belsch Spezialisten, déi
mir eng Kéier an enger Commis-
sion jointe op Lëtzebuerg komme
gelooss hunn, zesumme mat der
Commission des Pétitions, an déi
erzielt hunn, wéi Mediatioun notam-
ment am Jugendberäich an der
Belsch gehandhabt gëtt, dass do-
vunner kee Wuert am Rapport
steet, an dass och keng vun dee-
nen Iddien, déi an der Praxis sech
scho laangjähreg bewährt hunn,
hei iwwerholl ginn ass.

Ech wëll dofir nach eng Kéier répé-
téieren, wéi Mediatioun am Ju-
gendschutz an der Belsch leeft, an
hoffen, dass déi eng oder déi aner
Iddi aus dëser Praxis och zu Lëtze-
buerg kann Uwendung fannen.

Éischtens ass et esou, dass de
Parquet selwer an der Belsch, um
Geriicht selwer, e Service d’assis-
tance huet, wou net nëmmen As-
sistant-socialen dra sinn, net nëm-
men Enquêteuren, Éducateuren,
mä wou och e Service Médiation
dobäi ass, wou also déi Zesum-
menaarbecht direkt op der Plaz ka
stattfannen, wou e Médiateur en
Dossier direkt vum Parquet per-
séinlech iwwerdroe kritt, wou dee-
jéinege Médiateur responsabel
ass, net nëmme fir eventuell zu en-
gem Accord ze kommen – ouni,
wéi an eisem Gesetz steet, eng
Propositioun fir eng Solutioun ze
maachen -, mä d’Exécutioun vun
deem Accord soll surveilléieren, an
dass, wann en Accord zustane
komm ass, deen och exécutéiert
ginn ass, dass dee Médiateur
zréckgeet bei de Procureur a seet,
hei voilà, dat doten ass d’Resultat,
zu deem mir komm sinn tëschent
der Victime an deem Jugendle-
chen, deen eng gestiicht huet,
d’Leit si mat deem Accord hei ze-
fridden, deen Accord ass exécu-
téiert ginn, an dann hëlt de Parquet
jo eng formell Décisioun, wou e
seet, et ass en Accord komm.

Deen Accord ass vum Parquet ak-
zeptéiert, dat heescht also, dass
domadder a wat d’Strofprozedur fir
dee Jugendlechen ubelaangt,
Schluss ass, dat heescht och, dass
et kloer ass, dass esou Saachen -
net nëmme bei Jugendlecher, mä
och bei Erwuessener misst dat de
Fall sinn - eng kloer Positioun hunn,
wat d’Action publique ubelaangt,
sou dass een och weess, wat fir
eng Konsequenze vun enger Me-
diatioun kënne gezu ginn, wat
d’Inscriptioun um Casier judiciaire
beispillsweis ubelaangt, respektiv
d’Prise en compte vun enger Affär,
wou eng Mediatioun stattfonnt
huet, fir eng eventuell Récidive.

Ech kommen dofir zum Schluss an
ech proposéieren eng Reform vun
eisem Mediatiounsgesetz, fir dass
éischtens emol kloer ass, dass
trotz dem protektionellen Aspekt
vun eisem Jugendschutzgesetz
d’Mediatioun zu Lëtzebuerg mat
Jugendleche méiglech a wën-
schenswäert ass, an dass et soll
méiglech sinn, déi Mediatioun aus-
zeféieren, net nëmmen als Alterna-
tiv zu enger Affär um Jugendge-
riicht, mä eventuell och virdrun,
respektiv als Alternativ oder als
Complément zu engem Traitement
duerch d’Jugendgeriicht.

Zweetens dass den Accord, deen
an enger Mediatioun zustane
kënnt, misst surveilléiert ginn. Drët-
tens dass en Accord, deen ausge-
fouert ginn ass, och misst konkret
vun engem Riichter, normalement
vun engem Procureur, ugeholl
ginn, fir dass kloer ass, wat d’Be-
deitung ass fir de Casier judiciaire
fir eventuell Récidivë vun deem Ju-
gendlechen, deen do concernéiert
gëtt. Véierte Punkt, dass an alle
Fäll, wou eng Mediatioun virgesinn
ass, entweder déi Mediatioun ën-
nert d’Assistance judiciaire muss

fale kënnen, oder awer gemaach
gëtt vun engem Service de média-
tion, dee vum Stat finanzéiert gëtt,
well soss wär et jo fir déi Leit, déi
eng Mediatioun maachen, even-
tuell par rapport zur Assistance ju-
diciaire e finanziellen Opwand, dee
méi héich wier wéi an enger nor-
maler Prozedur.

Ech denken och, dass an alle Fäll,
wou eng Mediatioun stattfënnt, et
misst kloer si wat duerno mat de
Poursuiten, mat der Action pu-
blique geschitt.

Da missten och an enger Reform e
puer Prinzipien, déi de Moment an
eisem Médiation-pénale-Gesetz
net drastinn, drakommen, an zwar
d’Indépendance vun der Struktur,
déi déi Mediatioun mécht, de Ca-
ractère volontaire vun der Soumis-
sioun op eng Mediatioun; de Ca-
ractère confidentiel, deen dran
ass, misst ënnerstrach ginn, an
d’Prise en charge duerch de Stat
misst an esou ee Gesetz dobäi
stoe kommen.

E leschte Wonsch an dësem Kon-
text wär, dass och dee Règlement
grand-ducal, deen iwwert den
Agrément vun de Médiateure geet,
misst e Wuert méi soen, wéi dat
wat en de Moment seet, iwwert
d’Réputatioun an d’Formatioun -
mä d’Formatioun net an hirer Pro-
fession d’origine, mä d’Formatioun
als Médiateur. Och dat ass, men-
ger Meenung no, eng Lacune an
eiser aktueller Gesetzgebung an
d’Geleeënheet elo oder ni fir de Ju-
gendschutz oder d’Jugendgesetz-
gebung ze verbesseren, géif am
Fong esou zwou Mécke mat en-
gem Schlag kënne schloen, net
nëmmen d’Mediatioun fir Jugend-
lecher méi ze verbreeden, mä och
déi fir Adulter méi korrekt a méi
conforme zu de Prinzipië vun der
Mediatioun ze arrangéieren.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussionsriedner ass den
Här Lucien Weiler agedroen. Den
Här Weiler huet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer direkt op déi
Remarken, déi d’Madame Err op
der Tribün gemaach huet, wat
d’Mediatioun ubelaangt, ze rea-
géieren. 

Ech deelen dat, wat d’Madame Err
hei gesot huet, zu 95%. Si huet
geschwat iwwert de Caractère obli-
gatoire vun der Mediatioun, an do
denken ech, dass een de Rapport
e bësse méi prezis kucke muss.
Mir soen, dass et gutt wär - et muss
een nach kucken, ob dat praktesch
iwwerhaapt geet - ze obligéieren a
schwierege Situatiounen e Recours
op d’Mediatioun ze maachen. Mir
schreiwen: „Il est évident que le re-
cours à une médiation implique
comme tout procédé de médiation
l’accord de toutes les parties
concernées“. Et ass e wéineg dat,
wat Dir gesot hutt. Eng Mediatioun
geet net, wann eng Partei net wëllt.
Dat ass géint d’Essenz selwer vun
der Mediatioun. Mir wollte mam
Term „obligatoire“ ausdrécken, et
misst een an deene meeschte Fäll,
do wou et méiglech ass, d’office
soen: „Probéiert emol eng Media-
tioun“, a wa keen Accord vun de
Parteien do ass, da kann eng Me-
diatioun net zustane kommen. Wéi
d’Mediatioun organiséiert gëtt, dat
muss ee gesinn.

■ M. le Président.- Entschël-
legt, Här Weiler, d’Mme Err freet
d’Wuert fir eng Prezisioun.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Et
ass net deen do Passage, deen
ech zitéiert hunn; mat deem dote
kéint ech och liewen. Op enger
anerer Plaz am Rapport steet: „Il
est évident que si le recours obli-
gatoire à une médiation devait être
inscrit dans la loi de 1992 et que
l’on décidait de recourir aux ins-
tances déjà existantes, il faudra
veiller à augmenter de manière
substantielle les moyens du ‚centre
de médiation’“. An deem Kontext
steet näischt méi vun engem Ac-
cord dran. Do steet just eppes vun
engem obligatoresche Recours.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Do
steet: „…wann esou en obligato-
resche Recours“. Mir wëssen, dass
et dann zu méi Recoursë kënnt an
deementspriechend mussen och
d’Moyenen opgestockt ginn. Mir
hunn awer och kloer an däitlech
gesot, „…le recours à une structu-
re de médiation en phase préjudi-
ciaire“, dass dat selbstverständ-
lech nëmme ka goen, wann den
Accord vun de Parteien do ass.
Wann dat op der zweeter Plaz net
steet, ass dat vläicht zweedäiteg,
mä d’Haaptsaach ass mir hunn eis
verstanen. 

Ech wollt nach eppes soe wat d’Or-
ganisatioun ubelaangt, déi Dir hei
zitéiert hutt, notamment de System
vun der Belsch. Dat kann ee
selbstverständlech esou gesinn,
an ech fannen dat och relativ prak-
tesch, obschonns wann een de
ganze Système de protection
kuckt, wéi se en an der Belsch
hunn, dass ass dat e System, deen
esou komplizéiert, esou sophisti-
kéiert, esou bürokratesch ass,
dass et net esou ass, dass ee sech
bei alle Punkte bei der Belsch in-
spiréiert, mä deen dote prezise
Fall, sou wéi Dir en hei geschildert
hutt a wéi am belschen Text steet,
dat schéngt mir eppes ze sinn, wat
effektiv pragmatesch a praktesch
ass. 

(Interruption) 

Ech wëll nach soen, Här President,
dass déi Debatt, déi mir haut de
Moie féieren, déi éischt Debatt ass,
déi dëst Parlament, esou wäit ech
mech kann erënneren, exklusiv
féiert iwwert d’Problematik vu Jon-
ke mat Problemer, wat oft sensibel
Problemer sinn, schwiereg Froe
sinn, mat deene glécklecherweis
nëmmen e klengen Deel vun der
Jugend hei am Land konfrontéiert
ass, wéi iwweregens och am Aus-
land. 

Sensibel a schwiereg Problemer a
Froen, op déi et och keng einfach
Äntwerte gëtt. Dës Debatt huet dat
bewisen. An dass et keng einfach
Äntwerte gëtt, dat wëssen déi
meescht Acteuren um Terrain, sou
wéi och an der Tëschenzäit
d’Membere vun der Kommissioun
wëssen, déi ech d’Éier hat ze pre-
sidéieren. 

Meng Fraktioun hat virun dräi an
engem hallwe Joer proposéiert, fir
dës Kommissioun an d’Liewen ze
ruffen, well et eis opgefall war, spe-
ziell deenen an eiser Fraktioun, déi
sech mat deene Froen duerch hire
Beruff ofginn, sief et als Affekot,
sief et op aneren Niveauen, dass et
eng Rei vu konkrete Problemer
gëtt, déi scho länger Zäit bestinn.
Do hu mir eis geduecht, et géif der
Chamber gutt zu Gesiicht stoen,
wa se sech vun hirer Initiativ aus
mat deene Froe géif beschäftegen.
Dëst Parlament beschäftegt sech
jo mat all méigleche Froen a Pro-
blemer, an ech denken, dass ën-
nert all deenen awer och déi Jonk,
déi am Misär sinn, déi Schwiereg-
keeten hunn, d’Recht hunn, dass
hir Problemer eng Kéier vun dësem
Parlament e bësse méi genee ën-
nert d’Lupp geholl ginn. 

An deem Kontext huet den honora-
belen Här Bodry haut de Moie ge-
sot, deem ech iwweregens fir seng
sachlech Interventioun op der
Chamberstribün félicitéieren, well
en ass wierklech op eng sachlech
Aart a Weis déi Froen ugaangen,
déi mer traitéiert hunn…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Den
Här Rippinger hat awer eng aner
Meenung.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech hu fonnt, dass dat wierklech
sachlech a problembezunn war,
obschonn ech selbstverständlech
net mat allem d’accord sinn. 

Notamment huet den Här Bodry
gesot, et wär vläicht schued, dass
op där enger Säit d’Parlament sech

elo mat deene Froen hei beschäf-
tegt hätt, an op där anerer Säit géif
et awer och e Grupp an der Regie-
rung ginn, fir déi dote Froen ze be-
liichten. 

Mir hate gemengt, an dofir hunn
ech während där ganzer Zäit vun
den Aarbechte vun der Kommis-
sioun ëmmer versicht, fir eis esou
wäit wéi méiglech vun der Regie-
rung ewech ze halen an dëser Pro-
blematik, dass d’Parlament emol
eng Kéier selwer ouni d’Influenz
vun der Regierung, ouni hiren In-
put, kënnt säin eegenen Input an
enger Problematik ginn. Et kann
een et selbstverständlech esou ge-
si wéi den Här Bodry fir gebündelt
d’Efforten zesummen ze leeën. Hei
war emol eng Kéier den Essai vun
der Chamber selwer, „de sa propre
initiative“ an eegestänneg ze versi-
chen eng Rei vu Froen ze kucken. 

Eis Aarbecht huet sech iwwer
laang Zäit higezunn. Dat ass rich-
teg. Vläicht och zevill laang. Ech
weess dat net. Jiddefalls weess
ech, an dat wëssen d’Memberen
aus der Kommissioun: Et war net
einfach, et war schwiereg, an au
fur et à mesure wéi eis Aarbechte
weidergaange sinn a wéi mir mat
den Acteure geschwat hunn, déi
sech mat de Problemer beschäfte-
gen, ass et net méi einfach ginn. 

Haut hu mir e Rapport, hu mer
Conclusioune virleien, mat deene
selbstverständlech net all Mënsch
d’accord ass, well esou wéi et och
hei beschriwwe ginn ass, hu mer
verschidden Approchë fir déi Pro-
blematik unzegoen. Ob ee méi Ge-
wiicht op déi eng Approche oder
op déi aner Approche leet, huet ee
verschiddenaarteg Vuen. Jidde-
falls läit eng Aarbecht vir, eng Aar-
becht mat konkrete Propositiou-
nen, déi d’Regierung soll inspiréie-
ren, an ech hoffen, dass d’Regie-
rung sech vun eise Propositiounen
inspiréiere léisst. 

Den honorabelen Här Bodry huet
gesot: D’Zäit leeft elo fort, elo si mir
um Enn vun der Legislaturperiod.
Ech ginn zou, wahrscheinlech
kënnt et elo net méi zu der Ëmset-
zung vun eisen Iddien. 

(Interruption) 

Wësst Der wéi et ass? Bei schwie-
rege Froe war et nach ëmmer esou;
déi brauchen Zäit fir zu Léisungen
ze kommen. Dat war och zur Zäit
wéi den Här Bodry nach an der Re-
gierung war de Fall. Och deemools
ass d’Zäit verschidde Ministeren
heiansdo fortgelaf. Dat ass esou.
Dofir soll een de Kapp net an de
Sand stiechen. Hei läit eng Aar-
becht vir op déi opgebaut ka ginn. 

Wann da gesot gëtt, Här President,
dass d’Kommissioun e bëssen an
eng speziell Direktioun gaangen
ass, net genuch, hunn ech hei
héieren, an de Fong gaangen ass
vun enger Rei vu Froen, da wëll
ech Iech soen, dass mir net wëlles
haten, an dat vun Ufank un net,
eng wëssenschaftlech Etüd ze
maachen iwwert alles dat, wat
sech hei zu Lëtzebuerg deet.
D’Chamber ass net dee groussen
Deel vun der akademescher Welt.
D’akademesch Welt ass déi vun
den Unien, vun de Centres de re-
cherche, déi d’Aufgab hunn, den
Detail dovun opspieren ze goe. A
wann haut de Moien hei gesot ginn
ass, dass mer an enger ganzer Rei
vu Beräicher keng wëssenschaft-
lech ofgeséchert Donnéeën hunn,
dann ass och dat Parlament hei net
outilléiert fir sech esou Donnéeën
ze beschafen, an da musse mir
mat de Moyens de bord fueren, a
mir si mat deene Moyens de bord
gefuer, an d’Moyens de bord waren
an dësem Fall prezis d’Acteuren,
déi dobaussen um Terrain aktiv wa-
ren, déi eis d’Problemer geschil-
dert hunn.

D’Chamber ass en Deel vun der
politescher Welt. D’Chamber soll
kucken a probéiere mat hire Méig-
lechkeete fir zu den Informatiounen
ze kommen. Dat hu mer gemaach,
an aus deenen Informatiounen, déi
mir kritt hunn, hu mer déi Conclu-
sioune gezunn, déi eis noutwen-
deg geschéngt hunn. 

Ech hu gelies an enger Kritik zu dë-
sem Rapport, dass mer eis zevill
an d’Richtung vun där protektionel-
ler Approche beginn hätten an net
genuch gekuckt hätten déi preven-
tiv Approche, d’Approche vun dee-
nen, déi um Terrain aktiv sinn, déi
sozialpädagogesch Approche. Mir
hätten d’Effizienz vun den Hëllefs-
ugeboter net analyséiert, an zevill
wären der an dësem Secteur um
Terrain aktiv. Et wär eng Inflatioun
vu Leeschtungen do. Dat hätte mir
alles net gekuckt an net analy-
séiert. 

Ech muss Iech soen, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et
steet enger Chamber, schlecht zu
Gesiicht, enger Rei Acteuren - déi
staatlech kenne mer an déi sinn
och ënner Kontroll vum Stat, mä
déi privat Acteure maachen sech
oft am Kader vu konventionéierten
A.s.b.l.en dobaussen um Terrain fir
eng gewësse Problematik breet -,
ze soen: Haalt op mat Ärer Aktivi-
téit oder maacht dëst oder maacht
dat. 

Wann hei e Problem ass, dann ass
et net esou séier un der Chamber
fir elo vun deene Bénévolen, déi
dobaussen aktiv sinn, ze soen, déi
do mussen dëst, an déi mussen
dat, mä dann hätt ech mer vläicht
erwaart vun all deenen, déi jo dann
hei besuergt sinn ëm déi Proble-
matik, déi eis beschäftegt, datt se
selwer emol eng Kéier gekuckt hät-
te wéi d’Kollaboratioun, wéi ver-
netzt Denken an Handelen um Ter-
rain kann ausgesinn. Et muss jo net
vun uewen erof dekretéiert ginn,
wéi dat soll gemaach ginn. Da kën-
ne jo awer och eng Kéier „de leur
initiative“ déi Leit sech zesummen-
doen a soen: Lauschtert emol, mir
schaffen alleguerten an déisel-
wecht Richtung, un deemselwech-
ten Zil, mat deeneselwechten no-
belen Iddien, da loosst mer emol
gemeinsam kucke wéi mer eis
Kräften an eis Ressourcë kënne
bündelen a mobiliséieren an deem
Intérêt. 

Ech fannen net, datt et d’Roll ass
vun engem Parlament, fir sech
amëschen ze goen an deenen en-
gen ze soen, si dierften oder si
dierften net. Wa gesot gëtt „eng In-
flatioun vu Leeschtungen“, wou
solle mir dann elo soen als Parla-
ment, déi do Leeschtung däerf
nëmme vun deem oder vun deem
gemaach ginn an esou weider? Hei
geet et jo och ganz oft ëm d’Béné-
volat wat aktiv ass, an deement-
spriechend, mengen ech, wär déi
Kritik, déi do un eis geriicht ginn
ass, net ganz richteg. 

Et ass och gesot ginn, mir hätte
sollen iwwert d’Roll vum Riichter
nodenken. Mä iwwer breet Säite
vun eisem Rapport hu mer eis jo
Gedanke grad just iwwert déi do
Fro gemaach: d’Roll vun de Ge-
riichter, d’Roll vun de Riichter a wéi
mer se gesinn. An et ass net esou
wéi hei vu Säite vun deene Grénge
gesot gëtt, datt d’Praxis och nach
déi wär a géif dra bestoen, datt an
alle Fäll a méiglechst schnell ëm-
mer erëm nëmmen d’Geriichter
géifen ageschalt ginn. Wien
d’Praxis kuckt wat sech deet, wien
dat kuckt wat de Jean-Paul Rippin-
ger hei zitéiert huet, notamment dat
wat de Procureur adjoint, d’Ma-
dame Goniva, gesot huet, wéi si an
der Praxis virginn, opgrond vun en-
gem Gesetz wat flexibel ass, wou
vill Méiglechkeeten dra sinn, dee
gesäit dass et net richteg ass wann
hei behaapt gëtt, et géif ëmmer an
esou schnell Recours op d’Hëllef
vun de Geriichter gemaach ginn. 

Här President, ech wëll hei alle
Membere vun der Kommissioun
merci soe fir hir Aarbecht. Merci
och all deenen Acteuren, déi bei
eis komm sinn, eis hir Vuen duer-
geluecht hunn. Mir hu festgestallt,
dass et um Terrain selwer ganz ver-
schidde Vuen an Approchë gëtt zu
deene Froen, déi eis haut beschäf-
tegen an datt nach laang net ëm-
mer do un engem Strang gezu
gëtt. An et ass och dat, wat eis als
Kommissioun, och an der Argu-
mentatioun, et schwiereg gemaach
huet, fir op enger Rei vu Punkte
konkret virun ze kommen. 
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Ech wëll der Rapportrice, der Ma-
dame Frank, merci soe fir hire
mëndlechen a schrëftleche Be-
richt. Ech wëll net méi op all déi
Proposen agoen, déi mer gemaach
hunn. Mir hunn iwwer 40 konkret
Propositioune gemaach, déi an ei-
sen Ae Verbesserungen op der
ganzer Linn duerstellen. Ech hunn
nëmme bei dräi oder véier vun
deene Propositioune wierklech,
quant au fond, Kritik héieren, déi
net vun deem engen oder deem
aneren akzeptéiert ginn. Vill, ganz
vill vun deene konkrete Proposi-
tiounen, déi mer maachen, ginn ak-
zeptéiert a wann dat da schluss-
endlech sollt d’Resultat si vun eiser
Aarbecht, datt mer 30 oder méi
konkret Propositiounen, déi mer
gemaach hunn, duerchgesat
kréien, herno an Texter erëmfan-
nen, herno an der Praxis erëmfan-
nen, ech denken, dann hätt schonn
eleng dowéinst déi vill Aarbecht,
déi sech hei gemaach ginn ass iw-
wer Joren, sech rentéiert. 

Ech wëll net op den Detail vun dee-
ne Propositiounen agoen. Ech wëll
just e puer punktuell Remarke
maachen. Ech hu virun zwee Deeg
en Assistant social begéint, deen
ech gutt kennen an dee gesot huet,
en hätt eise Rapport gelies, e wär
mat villem d’accord, e wär awer net
mat allem d’accord, mä e géif fan-
nen, dass d’Sozialaarbecht, d’Aar-
becht, déi um Terrain dobausse
vun Éducateuren, vu Psychologe
vum SPOS, vum SCAS a vun anere
Leit geleescht gëtt, net genuch
gewürdegt gi wär an dësem Rap-
port. 

Ech muss Iech soen, Här Presi-
dent, an ech mengen dat kënnen
d’Membere vun der Kommissioun
hei och bestätegen, dass an der
Kommissioun ganz vill Estime iw-
wer all déi Zäit war fir d’Hëllef-
leeschtung vun all deene Leit, déi
um Terrain schaffen, déi ënnert
dem Sammelbegrëff „Sozialaar-
bechter“ agestuuft sinn. D’Assis-
tenz fir d’Familljen, déi en détresse
sinn, hiren Asaz, Hëllef, Therapien,
Preventioun, Assistance éducative,
déi si gewürdegt ginn a si gehéie-
ren ënnerstëtzt, well dës Leit sinn
déi éischt, déi am konkrete Fall sol-
len a mussen optrieden, Hëllefstel-
lung gi fir déi Jonk, déi net eens gi
mat sech selwer, déi net eens gi
mat hirer Famill, déi net eens ginn
an der Schoul, déi net eens gi mat
hirem Engagement, an och Hëllef
gi fir Elteren, déi mat hirem Kand
net eens ginn, déi mat sech selwer
net eens ginn, déi selwer en dé-
tresse sinn.

Do sinn déi Leit jo alleguer gefuer-
dert an déi triede jo och en fait
massiv op dobaussen um Terrain.
Vun der Assistante sociale iwwert
den Éducateur mat all deenen Ac-
teuren, déi aktiv sinn, do gëtt jo
Dag fir Dag an an all Stad hei am
Land, a villen Dierfer, déi doten
Aarbecht gemaach. Déi ass ge-
würdegt gi vun der Kommissioun,
vun eis alleguerten, wat u sech fir
eis déi éischt Pist ass. D’Aarbecht
also vun den - wann ech den Term
däerf gebrauchen - „Sozialaar-
bechter“ dobaussen um Terrain
konkret an de Familljen, mat de Leit
an deenen eenzelne Situatioune.
An et ass eréischt an engem spéi-
dere Stadium, an enger zweeter
Phas, wou dat kënnt wat mir gesot
hunn, wat soll oprecht erhale ginn:
d’Protektioun an de Schutz. D’Pro-
tektioun viru sech selwer, virun der
Famill, virun den Elteren, dem Ad-
ministrateur a verschiddene Fäll,
wou d’Kanner ebe Victime sinn,
Protektioun awer och an deene
Fäll, wou d’Kanner Auteur sinn, vi-
run deem Drëtten virun dëse Jon-
ken. 

An et ass jo an dësem Beräich,
wou eis virgeworf ginn ass, mir géi-
fen hei eng paternalistesch Ap-
proche favoriséieren, mir géife So-
lutions de facilité proposéieren, déi
am Placement an Heemer, an en-
ger Fleegefamill, am Versuergen,
Verplanzen, Kontrolléiere vun de
Kanner géife bestoe; dat wär d’Léi-
sung, déi an deem Modell, dee mir
prekoniséieren, géif primär d’Roll
spillen an dass den Offere fir d’Fa-

milljen ze ënnerstëtzen, fir d’Famill-
jen ze stäerken, net genuch Priori-
téit géif ageraumt ginn. 

Ech deelen dës Meenung net, well
se einfach der Realitéit net ent-
sprécht, Här President. Et gëtt um
Terrain, an ech hunn et just gesot,
e ganze Koup vun Acteuren, ob
staatlecher oder privater, déi ver-
siche sozialpedagogesch Aar-
becht ze maachen all Dag, Dag fir
Dag a praktesch an all Stad an a
villen Dierfer hei am Land, an dee-
ne verschiddenste Situatiounen, an
déi hu jo och onwahrscheinlech vill
Succès opzeweise mat där Aar-
becht, déi se maachen. Mä si hunn
awer leider - an dat ass jo net hir
Schold - net nëmme Succès opze-
weisen, mä et sinn och Défaiten
do. D’Realitéit muss een awer ge-
sinn. Wann Dir déi konkret Situa-
tiounen op den Terrain kucke gitt,
wéi se sech dann ofspillen a wéi
mer se geschildert kréien, do ass
sozialpedagogesch Aarbecht ganz
gutt. Mä wann der déi 14 Deeg ge-
maach hutt an de Papp ass owes
nees voll heem komm an huet
d’Kand hallef doud geschloen, jo
dann héiert et zu engem gewësse
Moment op mat der sozialpedago-
gescher Aarbecht, da mussen aner
Mesuren ergraff ginn. Da muss de
Schutz kommen. Da muss d’Hëllef-
stellung kommen. Dat huet näischt
méi mat Paternalismus ze doen.
Dat heescht just der Realitéit an
d’Ae kucken. 

Ech hu gesot, et gi verschidden
Approchen. Et gëtt déi éischt Ap-
proche vun deene Leit um Terrain,
déi sollen hir Aarbecht do maa-
chen. Déi zweet Approche ass déi,
déi ech elo just geschildert hunn.
Wann et dann eben net anescht
geet, da muss de Modèle protec-
tionnel, de Schutz, ufänken ze
spillen an da kënnt déi drëtt Phas,
an dat ass déi wou d’Geriichter an
d’Justiz sollen hir Aarbecht maa-
chen. An dat ass notamment och
am Kader vun der Délinquance ju-
vénile. Eist Gesetz, dat ass e Ge-
setz wat eng Philosophie huet wou
ee ka soen: schützen - u sech -
statt strofen. Well d’Strof jo net an
der éischter Linn am Vierdergrond
steet, an dat ass dat, wat mech u
sech am meeschte gefreet huet,
och wann ech déi Leit héieren
hunn aus der Justiz, déi bei eis
komm sinn; et steet net hei am Vier-
dergrond déi Jonk virun de Ju-
gendriichter ze zitéieren a vun ue-
we Mesuren ze dekretéieren. 

A wien noliest wat d’Madame Goni-
va mécht, eng Fra, déi zënter 20
Joer um Terrain ass, an déi net be-
kannt dofir ass, fir, esoubal Pro-
blemfäll bei hir optrieden, déi bei
de Jugendriichter ze verweisen.
Mä déi ass bekannt dofir, fir - an de
Kolleeg Rippinger huet dat hei zi-
téiert - déi Jonk bei sech ze ruffen,
fir mat hinnen ze schwätzen, fir se
an de Centre de médiation ze iw-
werweisen, fir datt do deene Jon-
ken emol kloer gemaach a virge-
fouert gëtt, wat se en fin de compte
da gestiicht hunn, a fir hinnen dann
iwwer iergendee Wee, sief et iwwer
gemengnëtzeg Aarbecht oder aner
Mesuren, ouni datt déi Affär um
Geriicht muss landen, Conscience
bäizebréngen, e Gefill ze gi fir dat
wat se gemaach hunn, an datt eis
Gesellschaft net kann domadder
liewen. Dat ass dach net dee Sys-
tème protectionnel, deen ëmmer
hei beschriwwe gëtt. Dee Système
protectionnel, dee mir hunn, huet
een anere Contenu wéi dat wat ëm-
mer vun deenen, déi en esou
staark kritiséieren, gesot gëtt. 

Ech wëll soen, Här President, dass
d’Kommissioun jo op zwee Ni-
veaue Propositioune gemaach
huet. Selbstverständlech, et ass
vläicht am Dispositif net esou
erauskomm, datt déi Aarbecht, déi
dobaussen um Terrain Dag fir Dag
gemaach gëtt vun all deene Leit,
déi aktiv sinn, soll ënnerstëtzt ginn,
och ënnerstëtzt gi vun der Regie-
rung. Awer et soll och gekuckt
ginn, datt e bësse méi - net Kon-
troll, dat ass net de richtegen Ter-
me -, mä datt e bësse méi Kollabo-
ratioun ënnert deenen eenzelne
Servicer kënnt, datt e bësse méi

vernetztent Denken a vernetztent
Schaffen ënnert hinne kënnt, datt
d’Kräfte gebündelt gi fir datt d’Zil,
op dat mer gemeinsam hischaffen,
kann erreecht ginn. An do geet ei-
se Wonsch un d’Regierung, wann
dann den Terrain selwer an d’Ac-
teuren um Terrain dat doten net
kënne fäerdeg bréngen, an et ass
schwéier, ech ginn dat zou, dofir
denken ech och net, datt et dem
Parlament seng Aarbecht ass, da
soll d’Regierung emol versiche fir
ze kucken ob net méi vernetztent
Schaffen hei kann erreecht ginn.

Um Niveau vun den Institutiounen,
konkret Propositiounen, notamment
d’Mediatioun, wat eis eng wesent-
lech an eng wichteg Affär er-
schéngt, och erëm grad just pour
éviter, datt d’Affären op de Geriich-
ter landen; dann Institutiounen:
„Pédiatrie sociale“, „Centres d’ac-
cueil en milieu ouvert“, „Structures
postcure“ fir Toxikomanen: dat si
Saachen, déi hätte mer gär, déi
wënsche mer, déi froe mer vun der
Regierung, déi soll d’Regierung
kucken ze maachen am Kader vun
de finanzielle Méiglechkeete fir datt
mer hei virukommen.

An um Niveau vun dem Jugend-
schutzgesetz sinn hei Propositiou-
nen diskutéiert ginn. Ech wëll e
Beispill erausgräifen, dat vun der
„Autorité parentale“, oder och
d’Beispill vun der „Composition
collégiale“ vum Tribunal de la jeu-
nesse. Jo ech verstinn, déi Gréng
hunn eng aner Approche hei, déi
gesinn dat aneschters. Mä d’Majo-
ritéit vun der Kommissioun wëllt
aus gudde Grënn, well mer Erfah-
rungen hu mat „Composition collé-
giale“ op anere Geriichter, wéi dat
fonctionnéiert, bei deem System
bleiwen dee mer hunn, well mer
mengen, datt dat deen effikassten
an dee richtege wär. Sou datt,
wann een net d’accord ass mat
eppes, een awer net kann higoen a
soen, dat heite wär elo Gepléisch-
ters, mir géife bei deem bleiwe wat
mer hätten.

(Interruptions diverses)

Jo natierlech, et sinn Acteuren um
Terrain déi dat froen, et sinn awer
och vill Acteuren um Terrain déi et
net froen, an déi soen: Et kënnt iw-
werhaapt net a Fro, Dir sollt dat do-
ten net maachen. Mir sinn hei am
Parlament. Ech kucke mer u wat
déi eenzel Fraktiounen hei am Par-
lament soen. An hei sinn d’Frak-
tiounen alleguerten, wann ech dat
richteg verstanen hunn, mat Aus-
nahm vun deene Gréngen, der
Meenung, datt mer dat dote solle
bäibehalen, datt mer op där Schinn
solle fueren.

Et ginn Argumenter fir an eng aner
Richtung ze goen. Mä et ginn awer
och gutt Argumenter fir eis Ap-
proche, an en respectant jiddfer-
een deen aneren. Dir hutt Är Ap-
proche, mir hunn eis Approche. Mä
dat wëllt awer net heeschen, datt
mer eis net Gedanken doriwwer
gemaach hunn. Dat ass awer net
onbedéngt Gepléischters wa mir
soen: Do ass ee prezise Punkt, bei
deem wëlle mir net datt et elo zu
Modifikatioune kënnt. Mir froen 30
verschidden - op eenzel Punkten -
Modifikatiounen, mä op deem do
prezise soe mer: Mir bleiwe bei
deem, well et ass jo gefrot gi fir et
ze änneren. Mir soen: Mir wëlle bei
deem bleiwe wat mer hunn.

A wann da gesot gëtt, mir géifen
ëmmer hei net Autoritismus, mä
Paternalismus spille loossen, muss
ech Iech soen: Déi Proposen, déi
mer hei maachen, dat ass a wäite
Strecken eng Protektioun vum Ju-
gendleche géint den „Arbitraire
étatique“. Mir baue weider Schutz-
mesuren. Mir bauen déi Schutzme-
suren, déi am Gesetz sinn, aus a
mir bauen neier an, fir datt hei net
vu Säite vun de Geriichter oder vun
anere kënnen Décisioune geholl
ginn „qui peuvent léser les intérêts“
vun deene Jonken. Dat muss een
dach awer gesi wann ee konkret an

am Detail déi Propositiounen ana-
lyséiert, déi mer hei gemaach
hunn!

Et ass net well d’Madame Goniva,
Procureur d’Etat adjoint, seet: „Mat
deem aktuelle Gesetz si mir zefrid-
den“, woufir mir mengen, datt ee
soll op där Schinn bleiwe wou mer
sinn, mä wou mer awer eng Abber-
zuel vu konkrete Verbesserungs-
propositioune maachen am Inte-
resse vun deem Eenzelnen, dee
riskéiert mat dem Geriicht a Kon-
flikt ze kommen. Dat Gesetz - an
dat ass de groussen Avantage do-
vun - léisst den noutwendege
Choix, léisst Optiounen, Flexibili-
téit, et kann an déi eng Richtung an
et kann an déi aner Richtung goen,
esou wéi eben de konkrete Fall
ass, an et muss ee jo ëmmer erëm
vum konkrete Fall ausgoen. De Ri-
siko ass, wa mer hei déi Froen dis-
kutéieren, datt mer dann eng gene-
rell Approche hunn. Wa mir mam
konkrete Fall konfrontéiert sinn, da
verléiert déi generell Approche, déi
ee kann zu esou Froen hunn, ganz
séier a ganz oft un Aktualitéit, an
da muss ee sech mam eenzelne
Fall ofginn.

Ech wëll soen, Här President, datt
mat deem Rapport hei, mat där De-
batt, déi mer hunn, mat deene
Konklusiounen, déi mer d’Regie-
rung froen aus deem Rapport ze
zéien, kee Schlussstréch gezunn
ass. Mir wëssen, datt dat hei net
„der Weisheit letzter Schluss ist“.
Mir hu mat deene Moyenen, déi
mer haten, versicht an der Diskus-
sioun, am Dialog mat deene Leit ze
ventiléieren, erauszeschielen, eis
eege Responsabilitéit ze iwwer-
huelen, eis op verschidde Pisten
ze beginn, wou mer mengen, datt
se déi richteg sinn. Et ass eng Dis-
kussioun déi wäert an deenen
nächste Jore weidergoen, och am
Kader vun engem reforméierte Ju-
gendschutzgesetz. Dat lescht hu
mer vun 1992. Mir sinn 2003. Zéng
Joer méi spéit diskutéiere mir iw-
wert eng Reform dovunner. Mir
wäerten an deenen nächste Joren,
wa mer eng Reform hunn, och
zéng Joer méi spéit erëm doriwwer
diskutéieren, well et eng Matière
ass, „qui prête toujours à discus-
sion“. Mir hunn eis Méi ginn. 

Ech denken och, mat dem Resultat
ënnert dem Stréch, och wann net
all Mënsch domat kann d’accord
sinn, och wann et aner Approchë
ginn zu där Problematik, déi eis hei
concernéiert, datt mer awer eng
Aarbecht fäerdeg bruecht hunn,
déi eng zolidd Basis ass a wou mer
wierklech ganz häerzlech d’Regie-
rung géife bieden, sech drun ze
inspiréiere bei deenen Texter, déi
se amgaangen ass auszeschaffen.
Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Justizminister Luc
Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech géing gären
am Numm vun der Familljeministe-
rin, déi leider huet missen éischter
fortgoen, an a menger Qualitéit als
Justizminister der Chamber merci
soe fir déi Aarbecht, déi gemaach
ginn ass an där Kommissioun, an
och fir deen Débat, deen de Moien
hei iwwer dräi Stonnen an öffentle-
cher Sitzung gelaf ass. Dat hei ass
e Sujet, mat deem mir eis an der
Regierung an deene leschte Joren
öfters ofginn hunn, a mir sinn oft zu
där Konklusioun komm, déi och de
Moien hei e bësse confirméiert
gëtt, datt et zu all deene Sujeten do
vill Argumenter op där enger an op
där anerer Säit gëtt, Argumenter,
déi oft kontradiktoresch matenee
sinn an déi eis am Fong zur Kon-
klusioun verleeden, datt een hei
net ka ganz einfach soen: Deen
een huet Recht an deen aneren
huet Onrecht.

Dat erkläert och - an dofir mengen
ech ass dat fir eng Kéier eng Kritik
déi ech unhuelen, awer déi ech als
positiv ugesinn - wann de Sprie-
cher vun der sozialistescher Frak-

tioun seet, et wär jo schlëmm, datt
elo schonn dräi Joer géing heiriw-
wer debattéiert ginn. Ech froe
mech heiansdo ob een net nach
misst am Fong weider iwwerleeën,
ier een zu ze schnelle Reaktiounen
duerch Gesetzesännerungen hei-
robber kënnt.

Wéi ech Justizminister gi sinn, hu
mer an deenen éischte puer
Woche Leit scho Propositioune ge-
maach, wéi ee kënnt d’Jugend-
schutzgesetz änneren, an dat wär
an eng ganz aner Richtung gaan-
ge wéi dat wat zum Beispill haut
aus deem Débat hei an där Kom-
missioun erauskomm ass, nämlech
datt mer solle beim „Système pro-
tectionnel“ bleiwen. Ech kann Iech
soe fir d’Regierung, datt mir a
grousse Linne mat deem kënne lie-
we wat d’Kommissioun studéiert
huet. A wann den Här Weiler elo
grad als President vun där Kom-
missioun gefrot huet, datt d’Regie-
rung sech soll un deem inspiréie-
ren, wat an där Kommissioun ge-
maach ginn ass, da kann ech dem
Här Weiler soen, datt dat ganz ge-
nee eis Intentioun ass.

Mir mengen, datt deen Débat an
och déi vill Sitzungen, déi déi Kom-
missioun hat, wou se Leit héieren
huet, utile sinn esouwuel um ge-
setzgeberesche Plang, Jugend-
schutzgesetz, wéi um Plang vun
der Organisatioun an der Existenz
vu Strukturen, wou mir eis un deem
inspiréiere wëlle wat d’Chamber
gesot huet. D’Regierung realiséiert
ganz kloer, datt dës Legislaturpe-
riod op en Enn geet, an ech wëll
soen, datt dës Regierung wëlles
huet am éischten Trimester vum
nächste Joer Ännerungen zum Ju-
gendschutzgesetz, am Kader vun
deem wat Är Kommissioun propo-
séiert huet, der Chamber virze-
schloen. De Fait, datt d’nächst Joer
Wahle sinn, empêchéiert net, datt
d’legislativ Aarbecht weidergeet,
weder déi vun der Regierung, déi
Propositioune mécht, nach déi vun
der Chamber, dëser oder där
Chamber déi aus de Wahle vum
Juni d’nächst Joer ervirgeet, fir datt
déi déi Aarbecht weiderféiert.

Ech mengen net, datt dat hei e par-
teipolitescht Thema ass. D’Jugend,
d’Kanner sinn d’Zukunft vun eisem
Land. Mir mussen eis ëm déi
bekëmmeren, deenen et schlecht
geet, déi Problemer hunn, am pre-
ventive Beräich an am Beräich vun
deene wou d’Problemer schonn do
sinn, an do fënnt ee keng einfach
Äntwerten drop. Mä et ass eis kol-
lektiv Responsabilitéit, datt mer
versichen op deene Weeër weider-
zegoen, déi mer an deene leschte
Jore gaange sinn. Datt een dat ëm-
mer erëm muss verbesseren, datt
et Lacunë gëtt, dat bestreit d’Re-
gierung an dësem Sujet guer net,
mä et ginn och keng einfach Léi-
sungen.

Dofir seet d’Regierung der Kom-
missioun an och der Rapportrice
merci fir déi gutt Aarbecht, déi hei
gemaach ginn ass. Mir si relativ
wäit mat eisen Aarbechte fortge-
schratt, mir loossen déi do Aar-
becht afléissen an dee Projet de
loi, deen dat bestehend Jugend-
schutzgesetz ofännert, a wéi ge-
sot, innerhalb vum éischten Trimes-
ter vum nächste Joer wäerte mer
der Chamber Propositiounen an
deem dote Sënn maachen. All aner
Punkten, déi keng gesetzgebe-
resch Solutioun verlaangen, gi
selbstverständlech och virun allem
am Familljeministère nach eng
Kéier seriö iwwerkuckt, a mir wäer-
ten dann och do mat Propositioune
kommen. Merci.

■ M. le Président.- De Lucien
Weiler freet d’Wuert nach eng
Kéier.

2. Ordre du jour

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, et ass fënnef vir hall-
wer eng an d’Finanzkommissioun
ass fir hallwer eng zesummegeruff.
Well mir e bëssen an Zäitdrock sinn
a well bei deene Motiounen, déi eis
hei virleien, notamment vun deene
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

1. Ordre du jour
Ech wëll Iech elo eng Propositioun
maachen. D’Presidentekonferenz
schléit vir, dass mir de Mëtteg eis
Sitzung um Véirel vir fënnef géifen
zoumaachen, well eng ganz Partie
Kolleegen de Wonsch geäussert
hunn, deem verstuerwene Kolleeg
Johny Lahure déi lescht Éier ze er-
weisen. Do hate mir geduecht ze
proposéieren, dass mir d’Affären
hei um Véirel vir fënnef géifen ën-
nerbriechen a mir géifen dee ver-
bleiwenen Ordre du jour muer res-
pektiv déi nächst Woch fäerdeg
maachen.

Ass d’Chamber domat d’accord?

(Interruptions)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
…ob mir dat muer maachen oder
ob mir et eréischt déi nächst Woch
maachen, well déi eenzel Leit mus-
se sech jo kënnen astellen.

■ M. le Président.- Ech men-
gen, dat mat der Ofstëmmung, dat
misste mir awer muer nach maa-
chen. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Wa
mir den Artikel 114 fir d’éischt hue-
len,…

■ M. le Président.- Mir fänken
u mam Artikel 114.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
…dann huele mir d’Reglement
muer, an all déi Motiounen, déi mir
proposéiert hunn, muer ze maa-
chen, déi maache mir déi nächst
Woch.

■ M. le Président.- Déi
maache mir déi nächst Woch.

(Interruptions)

Gutt, also ass dat esou décidéiert?

(Assentiment)

Da komme mir elo zur Diskussioun
iwwert den Ännerungsvirschlag
vum Artikel 114 vun eiser Verfas-
sung. Et sief drun erënnert, datt bei
dëser Propositioun nom jëtzegen
Artikel 114 vun eiser Verfassung of-
gestëmmt gëtt. Dat heescht, datt
mindestens dräi Véirel vun den De-
putéierte musse present sinn an
datt d’Propositioun mat enger Ma-
joritéit vun zwee Drëttel muss uge-
holl ginn. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 2 festgeluecht. Et si bis elo
ageschriwwen: déi Häre Meyers,
Rippinger, Henckes an d’Madame
Wagener. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vun der Propositioun, den
honorabelen Här Alex Bodry.

2. 4765 - Proposition de
révision de l’article 114
de la Constitution
Rapport de la Commission des
Institutions et de la Révision
constitutionnelle

■ M. Alex Bodry (LSAP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, all Verfassungs-
bestëmmunge si wichteg. Hir For-
muléierung muss ee mat Suergfalt
virhuelen. Awer ënnert de Verfas-
sungsartikele gëtt et awer een,
wahrscheinlech nëmmen een,
deen nach méi genau muss exami-
néiert ginn. Et ass deen Artikel,
dee virschreift, wéi d’Verfassung
kann ëmgeännert ginn. Dat si Wier-
der vum Professor Francis Delpé-
rée a sengem Buch iwwert de Pro-
cessus de modification de la
Constitution belge aus dem Joer
1993. Genau déi eenzegaarteg
wichteg Verfassungsbestëmmun-
gen, den Artikel 114 an eiser Lët-
zebuerger Verfassung, sollen haut
vun der Chamber, déi 1999 als
Constituante gewielt ginn ass, dis-
kutéiert, a wéi mir et hoffen, och
fundamental ëmgeännert a frësch
formuléiert ginn. Et ass sécherlech
eng vun deene fundamentaalste
Verfassungsännerunge vun deene
leschte Jorzéngten.

Ech wëll mech als Rapporteur drop
beschränke fir hei e kuerzen histo-
resche Réckbléck ze maachen,
awer och op déi juristesch a poli-
tesch Bedeitung a Bewäertung vun
deem Kommissiounsvirschlag
zréckkommen. Meng Tâche gëtt
doduerjer ganz kloer vereinfacht,
dass bei deem leschten entschee-
dende Vote an der Kommissioun
Eestëmmegkeet geherrscht huet
iwwert déi proposéiert Textformula-
tioun.

Ech muss Iech soen, dass ech mir
dat eigentlech - a vill anerer mat
mir - esou einfach net virgestallt
hat, wann een zréckkuckt, wéi
laang déi Diskussioun schonn
dauert an och, wann ee sech virun
Ae féiert, wéi vill verschidde Mee-
nungen et eigentlech an deem
Dossier zum Ufank ginn huet. Ech
wëll och drun erënneren, dass an
der rezenter Vergaangenheet, am
Joer 1999, eng éischt Tentative an
der viregter Legislaturperiod am
leschte Moment gescheitert war fir
deen heiten Text, den Artikel 114,
ze änneren. Mir hu laang debat-
téiert a mir hu schliesslech e ge-
meinsamen Nenner fonnt, wou
sech zumindest an der Kommis-
sioun all Fraktioune konnten drop
verstännegen. Dat konnte mir maa-
chen, well mir och eng konstruktiv
Mataarbecht hate vun der Regie-
rung an där heiter Fro, déi eng
schrëftlech Positioun eraginn hat

mat eegene Virschléi, awer och be-
sonnesch wëll ech hei d’Interven-
tioun vum Statsrot ervirsträichen,
deen a sengem éischten Avis an
och an engem Avis complémen-
taire, mat dozou bäigedroen huet,
dass mir deen heiten Text konnte
schlussendlech ficeléieren.

Et ass an den Ae vun der Kommis-
sioun en ausgeglachenen Text, en
Text, deen dofir suergt, dass d’Ver-
fassungsrevisiounen an der Zu-
kunft méi einfach an och méi trans-
parent geschéie kënnen. Mir brén-
gen eng Portioun Flexibilitéit an en
traditionell rigidë Revisiounspro-
zess vun eiser Constitutioun eran.
A gläichzäiteg maache mir och
d’Dier op fir de Verfassungsrefe-
rendum, d’Befroung also vun de
Leit zu enger Verfassungsänne-
rung op Ufro vun enger staarker
Parlamentsminoritéit respektiv en-
ger bestëmmten Unzuel vu Wieler.

Et ass an eisen Aen de gelongene
Versuch an engem System vu Kon-
troll vun der Verfassungsméisseg-
keet vun de Gesetzer, wéi mir en
zënter etleche Jore kennen, de
Respekt vun der Hierarchie vun de
rechtlechen Normen ze garantéie-
ren, an eis parlamentaresch Demo-
kratie, opgebaut op engem repre-
sentative System duerch gewielte
Volleksvertrieder, duerch eng Por-
tioun vun direkter Demokratie iw-
wert de Verfassungsreferendum ze
vervollstännegen an ze festegen.
Déi praktesch Uwendung vun
deem neien Artikel 114 wäert wei-
sen, awéiwäit deen neie propo-
séierte Mechanismus vu Verfas-
sungsrevisioun och direkt Auswier-
kungen op politeschem an och op
institutionellem Plang wäert hunn.
Neutral, dat kann ech schonn elo
soen, wäert déi Bestëmmung op
de politeschen a parlamentare-
schen Ëmgang mat der Verfassung
sécherlech net sinn.

Loosse mir eigentlech vun deem
ausgoen, wou mir haut do stinn.
Dat ass den Artikel 114 wéi en elo
seng Gültegkeet huet. Ech wéilt e
kuerz hei zitéieren. „Le pouvoir lé-
gislatif a le droit de déclarer qu’il y
a lieu de procéder à la révision de
telle disposition constitutionnelle
qu’il désigne. - Après cette décla-
ration, la Chambre est dissoute de
plein droit. - Il en sera convoqué
une nouvelle, conformément à l’ar-
ticle 74 de la présente Constitution.
- Cette Chambre statue, de com-
mun accord avec le Grand-Duc,
sur les points soumis à la révision.
- Dans ce cas, la Chambre ne
pourra délibérer, si trois quarts au
moins des membres qui la compo-
sent ne sont présents, et nul chan-
gement ne sera adopté, s’il ne ré-
unit au moins les deux tiers des
suffrages.“

Et ergëtt sech also aus deene be-
stoende Verfassungsdispositiou-
nen, dass mir hei zu Lëtzebuerg e
Revisiounsmechanismus hunn,
dee gekennzeechent ass duerch
eng ganz staark Rigiditéit. An der
klassescher Opdeelung tëschent
Länner à constitution rigide a Län-
ner à constitution souple fält Lëtze-
buerg haut ganz kloer an déi éischt
Kategorie eran. De Mechanissem
gesäit nämlech eng obligatoresch
Opléisung vum Parlament vir, no-

deem d’Chamber gesot huet, wat
fir eng Artikelen, dass se wëllt än-
neren, mat doropshin der Wiel vun
engem neie Parlament, enger
Constituante.

Mir hunn also hei ganz kloer e Pha-
sesystem, deen ufänkt bei der Dé-
claration de révision, dee weider-
geet mat Neiwahlen a schlussend-
lech enger Verfassungsännerung
vun der neigewielter Chamber, ën-
nert der Bedingung, dass déi
Chamber sech kann eens setzen
an déi néideg Majoritéit a Quo-
rumsregele ka respektéieren.
D’Absicht vun den Auteure vun ei-
ser Verfassung war ganz kloer, fir-
wat se op deen dote rigidë System
vun de Verfassungsännerunge
gaange sinn. Et sollt verhënnert gi
vun allen Auteuren - ech bestäte-
gen dat -, dass déi iewescht natio-
nal Rechtsnorm, eist Grondgesetz,
liichtfankeg op e politesche Coup
de tête hin, jee no politescher
Konstellatioun, kënnt schnell ëm-
geännert ginn. Et ass den Auteuren
drëm gaange fir duerch deen heite
Wee eng grouss Stabilitéit vum Ver-
fassungstext ze garantéieren.
Duerfir fanne mir nieft der Opléi-
sung vum Parlament an eiser
Bestëmmung och eng Zweedrëttel-
majoritéit vun de Suffragen erëm,
also eng Majorité qualifiée, respek-
tiv eng Quorumsregel vun dräi Véi-
rel.

Deen heitegen Text vum Artikel 114
fënnt säin Ursprong an der libera-
ler Verfassung vun 1848, déi herno
och an eisen heitegen Text vun
1868 nach eng Kéier iwwerholl
ginn ass. Et ass textuell genau dat-
selwecht, wat an der belscher Ver-
fassung vun 1830 drasteet. Et ass
eigentlech bemierkenswäert, wéi
wéineg eigentlech vun deem Arti-
kel Gebrauch gemaach ginn ass
an den éischte Jorzéngte vun dem
Verfassungsliewen. Eréischt 1919,
dat heescht also méi wéi 50 Joer
no der Proklamatioun vun der Ver-
fassung vun 1868, ass et zu enger
éischter Verfassungsännerung
komm.

De 15. Mee 1919, wou véier Artike-
len ëmgeännert gi sinn an do zwee
wichteger derbäi, den Artikel 32,
wou definitiv de Litige tranchéiert
ginn ass wou dann de Sëtz vun der
Souveränitéit géif leien, beim
Grand-Duc oder bei der Natioun.
Et ass drastoe komm, dass d’Sou-
veränitéit bei der Natioun läit. Am
Artikel 52 steet dat allgemengt, fräit
Wahlrecht nom Proporzsystem fir
Männer a Fraen an eis Verfassung
verankert. 

Déi nächst Verfassungsännerung
ass 29 Joer méi spéit komm, am
Joer 1948, an eng aner wichteg
1956. Vun de 70er Joren u war
praktesch all Chamber eng Consti-
tuante, well all Chamber um Enn
vun hirer Legislaturperiod virun der
normaler Échéance décidéiert
huet, dass verschidden Artikele
vun der Verfassung ze ännere wä-
ren. Déi Chamber drop huet dann
an der Regel och déi eng oder déi
aner Verfassungsännerung virge-
holl. 

Iwwert déi lescht 30 Joer ass dee
ganze Mechanismus banaliséiert
ginn, ech géif esouguer soe per-
vertéiert ginn doduerch, dass ei-
gentlech déi Grondiddi vum Cons-
tituant aus dem Joer 1868 net res-
pektéiert ginn ass an net mat en-
gem spezielle Mandat vum Wieler
un déi Gewielten ze dinn hat, fir an

engem gewëssene Sënn d’Verfas-
sung däerfen ëmzeänneren. Dat
heescht, et hunn normal Wahle
stattfonnt a Verfassungsfroen hunn
eigentlech, mat wéinegen Ausnah-
men, ni eng Roll bei de Wahle ge-
spillt a sécherlech och eng ganz
ënnergeuerdnet Roll gespillt beim
Choix vum Wieler, wien hien dann
an d’Parlament géing designéiere
fir déi nächst fënnef Joer. 

Et ass och interessant ze gesinn,
wann een e bëssen an der Ge-
schicht bliedert, dass et elo beilei-
wen net fir d’éischt ass, wou sollt
eigentlech deen Artikel hei ëm-
geännert ginn. Ech hu scho ge-
schwat vun den Diskussiounen, déi
an der viregter Legislaturperiod
waren, wou esouguer de Rapport
vun der Kommissioun schonn uge-
holl war, awer d’Diskussioun ni an
de Plenum komm ass, well am
leschte Moment Schwieregkeeten
entstane sinn iwwert déi Instanz,
déi eigentlech sollt kontrolléieren
awéifern en Traité kënnt a Kontra-
diktioun mat eisem Verfassungstext
stoen. Ass dat de Conseil d’État,
deen dat soll feststellen, oder ass
dat d’Cour constitutionnelle? 

Mä och scho virdru sinn et Tenta-
tivë gi fir den Artikel 114 ze änne-
ren an zweemol war en op der
Lëscht vun deenen Artikelen, déi
hätte kënne geännert gi vun enger
Constituante. Déi éischte Kéier war
et 1919, wou fir d’éischt esou eng
Propos virlouch, wou och gesot
ginn ass, den Artikel 114 kënnt
geännert ginn, mä wou awer no der
Opléisung vum Parlament sech
keng Majoritéit fonnt huet fir den
Artikel ze änneren. Och deemools
war d’Iddi schonn do, fir dass a
Verfassungsfroen de Wieler sollt
kënnen direkt matbestëmmen, also
eng Zort vu Referendum sollt an de
Verfassungsofännerungsmecha-
nismus mat agebaut ginn. De Wie-
ler sollt eng Aart Vetorecht kréie bei
Verfassungsännerungen. Et huet
sech deemools keng Majoritéit am
Parlament fonnt. 

An och eng zweet Tentative, direkt
nom Zweete Weltkrich, an de Joren
1945/1948, hat datselwecht nega-
tiivt Resultat. Och deemools konnt
deen Artikel 114 net geännert ginn. 

Mir sinn also hei elo insgesamt
beim véierten Ulaf fir als Parlament
deen dote kruzialen Artikel vun ei-
ser Verfassung ëmzeänneren. Zën-
ter deenen Diskussioune vu vir-
drun, sinn eigentlech zwee Ele-
menter bäikomm, déi ee muss
berücksichtegen an déi et sécher-
lech méi einfach maachen haut un
déi dote Fro erunzegoen, wéi dat
nach virun engen etleche Jorzéng-
ten de Fall war an déi a mengen
Aen et och onëmgänglech maa-
chen, dass mer den Artikel 114
ëmschreiwen. 

Dat ass virun allem d’Importenz
vun dem internationalen an dem
communautairë Recht hei zu Lëtze-
buerg. Dat ass jo net ze vergläiche
mat deem wat an de 50er an an de
60er Jore war. E gudden Deel vun
deenen Akten, déi och d’Chamber
setzt, sinn zréckzeféieren op
d’Ëmsetzung vun internationalen
Traitéen, respektiv vun Décisiou-
nen, déi op europäeschem Plang
innerhalb vun der EU gefall sinn.
Virun allem huet sech och zënter
de 50er Joren d’Jurisprudenz
geännert an do ass och haut
d’Doktrin net méi der Meenung,
dass d’national Verfassung iwwer

Gréngen, der dräi derbäi sinn, déi
ech wëll e bësse méi am Detail
kucke fir den Iwwerbléck ze hunn,
wat en fin de compte gefrot ass,
froen ech, dass mer déi Motioun
hei muer ofstëmmen.

(Interruptions)

Voilà, ech gräifen zréck op een Ar-
gument, wat den Här Krecké
d’lescht Woch hei hat zu de Mo-
tiounen, déi hien net d’Méiglech-
keet hat am Detail ze kucken, dass
ee sech awer wierklech e puer
Stonnen Zäit gëtt fir ze kucken, wat
d’Envergure vun deem ass, wat ge-

frot gëtt. Dofir bieden ech, dass mir
dat géife muer den Owend maa-
chen.

■ M. le Président.- Ass
d’Chamber mat där Propositioun
d’accord?

(Interruptions)

Vote

Wien ass derfir? 

Wien ass dergéint?

Ech gesinn d’Mehrheet ass derfir,
da komme mir also muer den

Owend dorobber zréck. Da géife
mer fir haut de Mueren ofschléis-
sen. Déi nächst Sitzung ass haut
de Mëtten um hallwer dräi. D’Sit-
zung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
12.23 heures)
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allen anere Rechtsnorme steet.
Zënter de 50er Joren ass och hei
zu Lëtzebuerg wéi an anere Länner
kloer, dass d’internationaalt Recht,
wat sech aus den internationalen
Traitéen ergëtt, verbindlech ass a
sech esouguer applizéiert, och
wann den Traité net konform zu
den nationale Verfassunge wär. Dat
ass eng völleg aner Situatioun wéi
déi, déi een an der éischter Hal-
schent vum leschte Jorhonnert
kannt huet. 

Fir do Rechtssécherheet ze
gewährleeschte gëtt et wichteg,
dass mer bei esou Fäll vun der
Ëmsetzung vun internationalen
Traitéen eis eng Method ginn, eis
Prozedure ginn, fir och am Noutfall
eis Konstitutioun kënne schnell ëm-
zeänneren, fir keng Kontradiktioun
an de Rechtsnormen hei zu Lëtze-
buerg ze kréien. 

Dat lescht Beispill vun där Diskus-
sioun, déi mer haten, dat war bei
de Maastrichter Verträg. Ech men-
gen, et ass also wichteg, dass een
esou Debatte ka verhënneren an
dass mer an der Zukunft gewähr-
leeschte kënnen, dass wa sech de
Fall stellt, international Traitéë solle
ratifizéiert gi vum Parlament an do
ass e Problem mat der Konformitéit
zur Verfassung, dass mer da kën-
ne schnell a relativ onkomplizéiert
eise Verfassungstext upassen, wa
mer mengen, dass dat wat interna-
tional am Traité steet richteg ass an
dat och soll hei zu Lëtzebuerg
seng Uwendung fannen. Et ass al-
so wesentlech, dass mer an deem
verännerten internationalen Ëmfeld
a Fonctioun vun där neier Hierar-
chie an de Rechtsnorme vum inter-
nationale Recht virum nationale
Recht steet, also dofir suergen,
dass mer eis Verfassung kënnen
adaptéieren. 

Dat zweet Element, wat dobäi-
komm ass, ass spezifesch lëtze-
buergesch, dat ass de Fait, dass
mer zënter dem 1. Oktober 1997
hei am Land e System vu Kontroll
vun der Verfassungsméissegkeet
vun de Gesetzer duerch e Verfas-
sungsgeriicht hunn, e Verfassungs-
geriicht wat seng Aarbecht mécht
a schonn an etleche Fäll zouge-
schloen huet, wann ech dat kann
esou ausdrécken, an dofir ge-
suergt huet, dass festgehale ginn
ass, dass eenzel gesetzlech Dis-
positiounen net konform zu eisem
Verfassungstext sinn.

Elo ginn et natierlech zwou Metho-
de fir op esou Uerteeler an Déci-
siounen ze reagéieren. Et kann een
dohinnergoen, dat misst den Nor-
malfall sinn an et ännert een d’Ge-
setz, mä an Ausnahmefäll ka sech
och d’Situatioun erginn, dass ee
mengt, dass ee misst de Verfas-
sungstext preziséieren, well eng In-
terpretatioun komm ass, wou
d’Chamber mengt, dass dat net
déi richteg wär an dee Moment
muss ee sech also och an esou en-
gem Fall eng Method ginn, wou
een d’Verfassung kann änneren,
ouni iwwert de schwéierfällege Me-
chanismus vun Neiwahlen ze goen,
mat enger zweeter Constituante,
déi dann däerf eréischt den Text
änneren. 

Et ass also ganz kloer, dass mer
duerch déi zwou nei Ursaachen
dofir plädéieren, dass mer elo an
haut den Artikel 114 änneren.
D’Motivatioun vun dëser Verfas-
sungsrevisioun ass deemno due-
bel. Si ergëtt sech aus der Primau-
téit vum internationale Recht op
d’national Verfassung. Si ergëtt
sech aus der Aféierung vun eisem
System vu Verfassungskontroll vun
de Gesetzer, mä et ass awer och
eng drëtt Iddi, mengen ech, déi ee
muss onbedéngt bei där Debatt
hei berücksichtegen. De Wonsch
d’Bevölkerung, d’Wielerschaft
duerch eng direkt Befroung an de
Prozess vun de Verfassungänne-
runge matanzebannen. Also e
klengt Stéck participative Demo-
kratie ze woen, duerch d’Aféierung
vun der Volleksinitiativ bei Verfas-
sungsrevisiounen. 

Doduerch huet d’Kommissioun och
dee méi enken an e bësse manner
ambitiéise Wee verlooss, deen ei-

gentlech an der viregter Legislatur-
period vum Parlament ageschloe
gi war, awer net bis un d’Enn komm
ass. An haut soen ech mer, dass
dat eigentlech eng gutt Saach war,
dass dat deemools net bis un
d’Enn komm ass, well deemools jo
ausschliesslech d’Iddi war fir eng
Erliichterung vun der Ofännerung
vun der Verfassung ze erméigle-
chen am Fall wou e Konflikt të-
schent internationalem Recht an
nationalem Recht besteet. Fir all
déi aner Fäll sollt eigentlech de
bestehende schwéierfällege Me-
chanismus nach kënne weiderbe-
stoen.

Ech géif soe mat Recht huet sen-
gerzäit och de Statsrot a sengem
ganz kriteschen Avis gesot, ouni -
wat en ni an där heiter Fro eigent-
lech mécht - eng „Opposition for-
melle“ unzemellen, dass en déi
stäerkste Reserven huet fir op esou
e System ze goe vun enger „Révi-
sion de la Constitution à deux vi-
tesses“, well dat ganz einfach awer
dem Prinzip widderleeft, dass ei-
gentlech all Verfassungsbestëm-
mungen dee gläiche Wäert miss-
ten hunn, an also och noutgedron-
generweis de Mechanismus fir
d’Verfassung ëmzeännere muss fir
all Bestëmmungen deeselwechte
sinn, egal ob do Problemer mam
internationale Recht sinn oder net.

Sou dass mer eis an der Kommis-
sioun relativ schnell eens waren,
dass mer géife vun där Pist fortgoe
wou d’Chamber bis 1999 drop war
an en neie Wee goen a ganz kloer
a Richtung hischaffe fir een eenze-
gen neie Revisiounsmechanismus
fir d’Verfassung anzeféieren. Mä
wat fir een? Do war d’Diskussioun
natierlech op. Ech hat den Optrag
ginn als Rapporteur ze kucke wéi
am „Droit comparé“, wéi also an ei-
sen Nopeschlänner, an eu-
ropäesche vergläichbaren demo-
kratesche Systemer, d’Systemer,
d’Mechanisme si fir d’Verfassung
ze änneren, fir do eventuell e Mo-
dell ze fannen, deen ee kéint op
Lëtzebuerg adaptéieren. Ech hunn
iwwerkuckt wat fir eng Méiglech-
keeten et gëtt. Eng ganz Partie
Länner hunn nach wie vor e ganz
rigidë System. Dat gëllt fir
d’Belsch, dat gëllt fir Holland an
och nach aner Länner. Erëm anerer
hu praktesch alles opgemaach a
praktesch ganz wéineg Konditiou-
ne gestallt fir d’Verfassung ze än-
neren.

D’Kommissioun huet sech schluss-
endlech gëeenegt fir eigentlech
bei hiren Diskussioune vum italie-
nesche Modell auszegoen, ouni
deen ze kopéieren. Dat Interessant
un deem Modell ass, dass en ei-
gentlech eng fakultativ Verbindung
mécht tëschent der Verfassungsre-
visioun an dem Referendum res-
pektiv der Volleksinitiativ.

Lëtzebuerg wäert also net den dä-
neschen, Schwäizer, irlänneschen
an australesche Modell iwwerhue-
len, wou jeeweils eng obligato-
resch Volleksbefroung stattfënnt
bei alle Verfassungsännerungen.
Lëtzebuerg wäert och net, wann
d’Kommissioun vun der Chamber
Recht kritt, op e ganz einfache Me-
chanismus goen, deen nëmmen
eng speziell Majoritéit an der
Chamber virgesäit, wéi dat
Däitschland, Portugal oder Finn-
land zum Beispill hunn. Eise Modell
läit dertëschent, no um italiene-
sche respektiv och um éisträiche-
sche Modell, déi och bei partiellë
Verfassungsännerungen d’Méig-
lechkeet vun enger Volleksbe-
froung matagebaut hunn.

Deen neie Lëtzebuerger System
wëllt garantéieren, dass d’Verfas-
sung sécherlech och an der Zu-
kunft mat der néideger Serenitéit,
och mat der néideger Seriositéit
duerchgefouert gëtt, mat strenge
Majoritéitsregelen - si sinn esou-
guer méi streng gi wéi déi, déi haut
an der Verfassung sinn: Zwee Drët-
tel vun de gewielten Deputéierte
musse mat Jo stëmmen. Wichteg
ass et also, dass och an Zukunft
garantéiert bleift, duerch dee Prin-
zip vun der „Majorité qualifiée“,
dass iwwert d’Stäerkt vun de jee-
weilege Regierungsmajoritéiten

eraus eigentlech muss nach en Ac-
cord mat anere Parlamentsmembe-
re fonnt ginn.

Enger bestëmmten Unzuel vu Bier-
ger wéi och engem Deel vum Par-
lament steet et weider zou, e Revi-
siounsprozess souzesoen nom
éischte Vote an der Chamber ze
ënnerbriechen, ze suspendéieren,
an déi definitiv Revisioun duerch
d’Vollek virhuelen ze loossen, dat
mat Jo oder mat Nee schliesslech
décidéiert ob et déi am éischte
Vote ugeholle Verfassungsrevi-
sioun duerch d’Parlament och defi-
nitiv gëtt oder ob se definitiv ge-
stuerwen ass.

Aus dem Vetorecht iwwert d’Vol-
leksbefroung, dat mer an eiser
éischter Textpropositioun dran ha-
ten, ass no laangen Diskussioune
schlussendlech en décisionnellë
Referendum ginn. Dat ass eigent-
lech eng revolutionär Ännerung am
Fonctionnement vun eisen Institu-
tiounen hei zu Lëtzebuerg. Déi ass
esou grondleeënd aus dräi Grënn:
Et ass nämlech fir d’éischt, dass
iwwerhaapt e Referendum kann
duerch eng Minoritéit ausgeléist a
provozéiert ginn. Dat war bis elo
hei zu Lëtzebuerg net méiglech.
Dat huet ëmmer missen iwwer e
speziaalt Gesetz geschéien, an e
Gesetz muss d’Majoritéit vun der
Chamber hunn. An Zukunft kann
eng Minoritéit - et muss eng staark
Minoritéit sinn -, mä et kann eng Mi-
noritéit vun Deputéierten am Ver-
fassungsberäich eng Volleksbe-
froung provozéieren, an an Zukunft
kënnen och 25.000 Wieler duerch
hir Ënnerschrëft erreechen, dass
eng vun der Chamber an éischter
Lecture gestëmmte Verfassungs-
ännerung vum Wieler definitiv tran-
chéiert gëtt. Bei den Deputéierten
ass d’Lat bei 16 opgeluecht ginn,
16 Deputéierte vu 60.

Grondleeënd ass déi Ännerung
awer net nëmme wéinst där doter
Fro, mä och well fir d’éischt an en-
gem Gesetzestext fir den nationale
Plang d’Volleksinitiativ verankert
gëtt. Et ass jo do wou eigentlech
nach dat gréisste Misstrauen ass a
wou eigentlech ganz wéineg Län-
ner an Europa op nationalem Plang
esou e System kennen, wou also
Wieler kënnen an enger bestëmm-
tener Unzuel erreechen, dass eng
Fro duerch si erëm eng Kéier tran-
chéiert gëtt. Mir hate bis elo zwou
Experienze vu Referenden, mä déi
waren all Kéiers vum Parlament
respektiv vun der Regierung ini-
tiéiert ginn, 1919 an 1937. 1937
war praktesch déi deemoleg Re-
gierung désavouéiert ginn, an dat
erkläert vläicht och dee wéinegen
Empressement deen duerno be-
stanen huet fir nach eng Kéier op
dat Instrument zréckzegräifen,
nämlech e Referendum duerch
eng Minoritéit déclenchéiert.

D’Volleksinitiativ an en drëtte Punkt
schénge mer och ganz wichteg ze
sinn: Dat ass, dass mer hei och
erstmaleg vun engem décision-
nellë Referendum oder enger déci-
sionneller Volleksinitiativ kënne
schwätzen. Och dat ass Neiland fir
Lëtzebuerg. Bis elo haten all Vol-
leksbefroungen eigentlech wat hir
Effeten ugeet nëmmen e konsultati-
ve Charakter, si hate keen déci-
sionnellë Charakter. Och dat ass
hei komplett nei par rapport zu där
Praxis an zu den Texter wéi se zu
Lëtzebuerg haut bestinn. Ech si
frou, dass no laangen Diskussiou-
nen d’Kommissioun sech konnt op
déi doten Eckwäerter vun där Re-
form eenegen.

Wéi gesäit elo deen neien Text
aus? Ech wëll e virliesen, also den
Artikel 114 a senger neier Versioun:
„Toute révision de la Constitution
doit être adoptée dans les mêmes
termes par la Chambre des dépu-
tés en deux votes successifs, sé-
parés par un intervalle d’au moins
trois mois. Nulle révision ne sera
adoptée si elle ne réunit au moins
les deux tiers des suffrages des

membres de la Chambre, les votes
par procuration n’étant pas admis.
Le texte adopté en première lec-
ture par la Chambre des députés
est soumis à un référendum qui se
substitue au second vote de la
Chambre, si dans les deux mois
suivant le premier vote demande
en est faite soit par plus d’un quart
des membres de la Chambre, soit
par 25.000 électeurs inscrits sur
les listes électorales pour les élec-
tions législatives. La révision n’est
adoptée que si elle recueille la ma-
jorité des suffrages valablement
exprimés. La loi règle les modalités
d’organisation du référendum.“
Sou wäit zu dem Text wéi en
d’Kommissioun virgesäit.

Ech wëll net weider agoen op déi
Diskussiounen, déi mer an der
Chamber haten an deene leschte
Méint. Dat fannt Der alles am
schrëftleche Rapport. Ech géif
mech hei just drop beschränken
zum Schluss nach e puer Explika-
tiounen ze ginn iwwert deen doten
Textvirschlag vun der Kommis-
sioun. Et fält op, dass et also an Zu-
kunft keng „Déclaration de révi-
sion“ méi wäert ginn. Dat heescht
also, prinzipiell bewege mer eis hei
an der normaler legislativer Proze-
dur, wéi dat bei Gesetzesprojeten
oder bei Gesetzespropositiounen
üblech ass, mat der Ausnahm dass
mer obligatorescherweis zwee
Votë wäerten hunn - et kann also
keng Dispens vum zweete Vote
ginn - an en „Délai de réflexion“ vu
mindestens dräi Méint tëschent
den zwee Voten. D’Sanktioun,
d’Promulgatioun an d’Publikatioun
vun der Revisioun geschitt weider-
hin duerch de Grand-Duc.

Par rapport zum aktuellen Artikel
114 feelt d’Prezisioun, dass d’Revi-
sioun en accord tëschent dem
Statschef an der Chamber ze ge-
schéien huet. Et ass och eng Dis-
positioun, déi eigentlech e bësse
schleierhaft ass, wann ee se mat
heitegen Ae kuckt, déi sech
erkläert am Kontext, an deem den
Text do entstanen ass, dat heescht
fir d’éischt 1848 an duerno 1868,
wou deen Text nach eng Kéier iw-
werholl ginn ass. An der Praxis ass
déi doten Dispositioun, géif ech
soen, an Désuétude gefall, well u
sech déi eigentlech Aarbecht an
der Chamber gemaach gëtt an ei-
gentlech kee speziellen Accord
verlaangt gëtt mat iergendengen
anere Stellen, sief dat de Statschef,
sief dat och d’Regierung, mä
selbstverständlech ass d’Regie-
rung mat agebonnen an dee gan-
ze Prozess. Si huet jo och grad bei
dësem Artikel hei och eng schrëft-
lech Prise de position geholl. 

Den zweete Punkt, deen ech wollt
preziséieren: D’parlamentaresch
Traditioun wëllt, dass d’Initiativ vu
Verfassungsrevisioune vun der
Chamber ausgeet. Den normale
Wee fir eng Dispositioun vun der
Verfassung ze änneren ass de Wee
vun enger Proposition de loi. Un
där Traditioun wëlle mir och net rüt-
tele goen. Dat schléisst awer net
aus - ech hänken dat awer direkt
drun -, dass, och wann dat net spe-
ziell am Text elo virgesinn ass, wéi
d’Regierung dat gäre gehat hätt, et
och an Ausnahmefäll méiglech
ass, dass eng Verfassungsrevi-
sioun géif duerch e Projet de loi, al-
so duerch eng Regierungsinitiativ
déclenchéiert ginn, mä dat ass ei-
gentlech net den normale Wee fir
hei ze verfueren. Normalerweis ass
dat heiten eng Prérogative vum
Parlament, dat jo och als Consti-
tuante fungéiert. 

E weidere Punkt, deen ech nach
wollt preziséieren, ass, dass mir
profitéiert hunn, fir, wat d’Ofstëm-
mungsregelen ugeet an haapt-
sächlech d’Definitioun vun der Ma-
jorité qualifiée, Klortext dozou ze
schwätzen an eng Ambiguïtéit aus
dem bestehenden Text erausze-
huelen, deen och am Laf vun de
Jorzéngten eigentlech fir verschid-
den Interpretatioune gesuergt
huet. An Zukunft ass et ganz kloer,
dass zwee Drëttel vun den Depu-
téierten, déi d’Chamber zesumme-
setzen, dat heescht 40 Deputéierte
vu 60, musse mat Jo zu enger Ver-

fassungsrevisioun stëmmen, an
dat am Regelfall an zwou Ofstëm-
mungen. De Vote par procuration
ass an Zukunft ausgeschloss an
där heiter Matière. Doduerch be-
steet de facto eigentlech och eng
Quorumsregel, déi mir de jure net
ageschriwwen hunn, vun zwee
Drëttel vu 60 Deputéierten, déi
musse present sinn, fir dass 40 De-
putéierte kënne mat Jo stëmmen. 

E lescht Wuert. Voll zur Geltung
kann deen neien Artikel 114 nëm-
me kommen, wann esou schnell
wéi méiglech iwwert d’Gesetz déi
praktesch Ausféierung vum Refe-
rendum op Initiativ vun uewen an
op Initiativ vun ënne geregelt gëtt.
Dat Gesetz ass och nach eng Kéier
ausdrécklech am Artikel 114 am
leschte Saz virgesinn. Iwwert dat
Gesetz musse vill Froe geregelt
ginn, wéi zum Beispill déi prak-
tesch Fro, wéi d’Ënnerschrëfte ge-
sammelt ginn, d’Fro vun den Dé-
laien, d’Fro vun der Kontroll vun de
Prozeduren, d’Fro vun der Wahl-
flicht an d’Fro och, wéi déi ganz
Campagne vum Referendum soll
organiséiert a finanzéiert ginn. Et
ass de Wonsch vun der Kommis-
sioun, ouni Ausnahm, dass dat
Ausféierungsgesetz soll waméig-
lech nach virun Enn vun dëser Le-
gislaturperiod duerch d’Parlament
goen. D’Regierung huet jo ee Pro-
jet de loi deponéiert. Dat ass eng
gutt Diskussiounsbasis. Mir wäerte
mathëllefen, dass mir op deem do-
te Punkt virukommen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Schluss wollt ech nach
eng Kéier een ausdréckleche Mer-
ci hei ausdrécken un d’Membere
vun der Kommissioun, mat un der
Spëtzt dem President, mä och all
deenen anere Memberen, déi iw-
wer laang Sitzunge matgehollef
hunn deen heiten Text ze finaliséie-
ren, och de Regierungsvertrieder
respektiv de Vertrieder vum Stats-
ministère, déi eis assistéiert hu bei
eisen Debatten.

Mat dësem neie System vu Verfas-
sungsrevisioun, mat der Aféierung
haaptsächlech vun engem Réfé-
rendum constitutionnel hei zu Lët-
zebuerg begi mir Neiland. Dat ass
ganz kloer. Eng Dosis direkt Demo-
kratie kënnt an eise representativë
Regime eran. De Bierger kritt do-
madder d’Chance, mengen ech,
méi staark an de Verfassungspro-
zess eranzekommen a sech och
méi staark fir d’Res publica ze in-
teresséieren. Et sollt een net zréck-
schrecke fir deen dote Schratt ze
maachen, well ech der fester Iw-
werzeegung sinn, dass mir mat
deem heiten Text eigentlech
näischt maachen, wat der parla-
mentarescher Demokratie géif
schueden, mä eigentlech eppes
maachen, wat se stäerkt, doduer-
jer, dass mir och d’Bierger méi
staark hei mat erabezéien. An
deem Sënn hoffen ech am Numm
vun der Kommissioun, dass mir
waméiglech Eestëmmegkeet op
deem heiten Text kréien. Merci!

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Paul-Henri
Meyers agedroen. Den Här Meyers
huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëll fir d’éischt
dem Rapporteur, dem Alex Bodry,
villmools merci soe fir säi schrëftle-
chen a mëndleche Rapport. Hien
huet ausféierlech d’Aarbechten
duergeluecht an hien huet eis och
hei all Aspekter vun där wichteger
Ännerung vun der Verfassung kloer
explizéiert, sou datt ech mech och
relativ kuerz kann halen.

Mä ech mengen awer, dass d’Im-
portenz vun der Matière et ver-
laangt, dass ee sech an aller Rou
an an aller Ausféierung, wéi dat
noutwendeg ass, mat deem Sujet
soll ofginn. D’Verfassungsrevi-
sioun, déi haut zur Debatt steet,
huet eng aussergewéinlech Bedei-
tung. Et geet drëm, den Artikel 114
vun der Verfassung ofzeänneren.
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Et ass deen Artikel, deen d’Bedin-
gungen an d’Prozedure festleet, no
deenen d’Verfassung selwer soll
ofgeännert ginn, dat heescht, dee
festleet, wéi och all aner Artikele
kënnen ofgeännert ginn. U sech
ass et eigentlech de Schlëssel zu
der Dier, déi opgemaach muss
ginn, wann een d’Verfassung wëllt
änneren. An dofir huet den Artikel
eng aussergewéinlech Bedeitung,
an et kann een eng Verfassung,
eng modern Verfassung, no deem
doten Artikel jugéieren a kucke wéi
demokratesch eng Verfassung ass,
wann ee kuckt, wéi wäit dass och
d’Dispositiounen iwwert d’Ofänne-
rung vun där Verfassung festge-
luecht sinn. 

D’Verfassung, Dir Dammen an Dir
Hären, ass dat iewescht Gesetz. Et
steet iwwer all Gesetzer, et leet eis
Grondrechter fest an et leet och de
Fonctionnement vun de staatle-
chen Institutioune fest. Et kann een
also mat deenen doten Dispositiou-
nen net liichtschaatz ëmgoen an et
muss ee sech kloer definéiert Re-
gele ginn, no deenen och d’Verfas-
sung ofgeännert ka ginn. D’Reform
vun haut reit sech an an déi histo-
resch Entwécklung vun eiser Ver-
fassung. Si knäppt och un, un dat
wat elo an der Verfassung drasteet.
Déi Modifikatioun versicht awer
och Problemer ze léisen, déi sech
an der Vergaangenheet gestallt
hunn, a si versicht duerch wesent-
lech Ännerunge vun der Verfas-
sung eis Opfaassung, déi mir haut
vum demokratesche Stat hunn, och
an deen doten Artikel mat eranze-
bréngen.

Den Text, dee mir bis elo hunn,
deen nach ëmmer a Kraaft ass, da-
téiert vun 1848. En ass awer am Laf
vun der Zäit eng Kéier ofgeschaf
ginn an zwar duerch de Consti-
tuant vun 1856. A schonn eleng de
Fait, dass dee Moment deen Artikel
abrogéiert ginn ass, beweist, dass
déi Verfassung vun deemools keng
demokratesch Verfassung war, mä
dass et eng Verfassung war, déi
dem Vollek vun dem deemolege
Statschef octroyéiert ginn ass.
Eleng deen doten Artikel kënnt déi
ondemokratesch Aart a Weis be-
weise vun där deemoleger Verfas-
sung.

D’Kommissioun, déi sech am Rah-
me vun der Constituante vun 1868
mat der Ofännerung vun der Ver-
fassung ofginn huet, huet dann och
direkt drop gepocht, dass den Arti-
kel 114, wéi en an der Verfassung
vun 1848 bestanen huet, erëm géif
agefouert ginn. An ech mengen,
wa mir déi Aarbechten an déi Kom-
mentäre vun der Kommissioun vun
1868 noliesen, dann hunn déi an e
puer prägnante Sätz de Rôle vun
deem doten Artikel duergeluecht,
an ech wëll déi Artikelen hei, déi
puer Sätz och in extenso zitéieren.
D’Kommissioun schreift zu deem
doten Artikel, am Zesummenhank
mat dem Fait, dass an der Verfas-
sung vun 1856, deen ofgeschafe gi
war: „Le mode actuel d’introduire
des modifications à la Constitution
ne présente guère de garantie
contre l’entraînement, la précipita-
tion et l’arbitraire. La loi fondamen-
tale qui est appelée à servir de
norme à toutes les autres doit avoir
la plus grande stabilité. Il faut de
plus qu’elle ne puisse être profon-
dément changée sans faire un ap-
pel au peuple.“

D’Constituante vun 1868 huet
vläicht domat eppes aneschters
gemengt, mä de leschte Saz vun
dem Appel au peuple huet méi wéi
jee haut och seng Aktualitéit. An
dofir huet d’Kommissioun propo-
séiert 1868 fir erëm op den Text
vun 1848 zréckzekommen, wéi mer
en haut och hunn. Den Text gesäit
vir, dass wann eng Verfassungsän-
nerung virgeholl gëtt, dass dann
eng Deklaratioun vun der Chamber
gemaach gëtt, déi da seet wéi eng
Artikele sollen ofgeännert ginn. Do-
mat ass d’Chamber opgeléist an et
kënnt zu Neiwahlen.

Déi Prozedur, besonnesch déi do,
huet awer Problemer gestallt an
huet sech als en Nodeel erwisen,
besonnesch an deene leschte Jor-
zéngten. Wann d’Chamber der

Meenung ass, dass d’Verfassung
muss ofgeännert ginn, dann desig-
néiert se an enger feierlecher De-
klaratioun déi Artikelen, déi sollen
ofgeännert ginn. Domat ass déi
Chamber opgeléist an et kënnt zu
Neiwahlen.

D’Chamber, déi déi Deklaratioun
mécht, brauch net ze soe wéi déi
Artikele sollen ofgeännert ginn. Si
brauch keen neien Text virzeleeën,
si designéiert just déi Artikelen. Dat
féiert och dozou, dass wann et zu
Neiwahle kënnt, de Wieler oft net
weess, wat a wéi et da soll ofgeän-
nert ginn a wéi d’Verfassung an Zu-
kunft soll ausgesinn. Déi nei Cham-
ber, déi gewielt gëtt, esouguer
wann eng Déclaration d’intention
iwwert de Fong vun deenen Artike-
le géing virleien, wier awer net ge-
hale sech dorunner ze halen, well
si décidéiert souverän iwwert déi
Ännerunge wou si mengt, déi wich-
teg a richteg wären. Si huet eng Li-
mitatioun, si däerf keng Artikele re-
vidéieren, déi net vun der Chamber
virdrun als révisabel erkläert si
ginn.

Dat huet eng Rei Nodeeler. Et huet
besonnesch och déi Nodeeler,
dass de Wieler selwer net den Ze-
summenhank gesäit tëschent dee-
nen Artikelen, déi engersäits als ré-
visabel erkläert si ginn an op där
anerer Säit op d’Resultat, dat her-
no bei där neier Chamber an der
Ofännerung erauskënnt. 

En zweeten Nodeel läit doran, dass
déi nei Chamber, déi constituante
ass, an nëmmen déi Artikelen däerf
ofänneren déi révisabel sinn, bei
hirer Aarbecht op eemol feststellt,
dass ausser deenen Artikelen, déi
virgesi waren, eventuell och aner
Artikele missten ofgeännert ginn, fir
d’Kohärenz vum Text ze erhalen.
Or, dat ka se awer net maachen,
well nëmmen déi Artikelen däerfe
geännert ginn, déi och déi viregt
Chamber festgeluecht huet. Et ass
also eng limitéiert Matière, op déi
och déi nei Chamber ka schaffen a
wa se der Meenung ass, et wären
nach aner Artikelen ofzeänneren,
misst se dat deklaréieren a sech
selwer erëm opléisen. Dat huet do-
zou gefouert, dass an der Vergaan-
genheet oft d’Chamber an hiren
Deklaratiounen, an dat war och
1999 de Fall, méiglechst vill Artike-
len als révisabel erkläert huet,
wohlwissend dass eng ganz Rei
vun deenen Artikelen net géife
geännert ginn oder iwwerhaapt net
a Fro kéime fir ze änneren. Or, do-
mat gëtt awer déi eigentlech Proze-
dur, déi d’Verfassung virgesäit,
souzesoen ënnerlaf. 

An da gëtt et en drëtten Nodeel,
dee sech aus där Prozedur hei
ergëtt, dee mer elo hunn. Dat ass
deen, dass an der Vergaangenheet
sech erausgestallt huet, dass
duerch d’Ratifikatioun vun interna-
tionale Verträg, Bestëmmungen
hätte missen ugeholl ginn, déi
géint bestehend Texter vun eiser
Verfassung verstouss hunn oder
jiddefalls net an Aklang mat dee-
nen Texter waren. Eigentlech hätt
d’Chamber, wa se déi Verträg
stëmmt, fir d’éischt missen d’Ver-
fassung ännere goen, fir net do
zweegleiseg ze fueren, engersäits
Texter an der Verfassung an Texter
an de Verträg, déi net iwwertenee
stëmmen. Dat hätt se awer nëmme
kënne maachen, wa se sech
gläichzäiteg och opgeléist hätt. 

De Fall huet sech gestallt bei der
Unhuelung vun de Maastrichter
Verträg, wou virgesi war, dass
d’Bierger vun der Unioun och
d’Wahlrecht op kommunalem
Plang an alle Länner géife kréien.
D’Lëtzebuerger Verfassung huet
dat net virgesinn. D’Verträg sinn
zwar ugeholl ginn, mä d’Verfas-
sung ass do mat engem gewësse-
nen Décalage ofgeännert ginn,
well keng Urgence do war, fir dat
direkt ze maachen.

Et huet sech awer dee Moment
d’Fro gestallt an déi Fro ass och
positiv beäntwert gi vun der dee-
moleger Verfassungskommissioun,
dass een d’Verfassung misst ofän-
neren. D’Propositioun, déi awer do
erauskomm ass, war déi, dass

wann en internationale Vertrag
virläit wou eng Dispositioun dran
ass, déi géint d’Verfassung ver-
stéisst oder net an Aklang mat der
Verfassung ass, dass dann d’Ver-
fassung kënnt ofgeännert ginn no
engem neie Modus, deen awer
nëmmen an deem Fall gülteg wär.
Domat hätte mer zu Lëtzebuerg
eng duebelgleiseg Prozedur gehat
fir d’Verfassung ofzeänneren an
esou wéi den Alex Bodry et scho
gesot huet, war de Conseil d’État
net d’accord domat.

En huet och geschriwwen, dass e
ganz staark Hésitatiounen hätt fir
mat op deen dote Wee ze goen.
Ech wëll hei de Conseil d’État zi-
téieren an déi Argumenter zitéie-
ren, déi e virbruecht huet: „Le
Conseil d’État éprouverait de fortes
hésitations à admettre que l’unicité
de la procédure de la révision de la
Constitution puisse être abandon-
née en faveur d’une dualité de mé-
canismes pouvant accréditer l’im-
pression que les prescriptions
constitutionnelles sont de valeurs
inégales et que la modification de
certaines prescriptions mérite
d’être entourée de garanties parti-
culières, alors que la révision
d’autres dispositions ne mérite
peut-être pas la même attention.“

Ech hunn och de Professer Delpé-
rée zitéiert an ech wëll och hei
nach eng Kéier dee Saz widder-
huelen: „Toutes les dispositions de
la Constitution méritent un égal in-
térêt, toutes participent de la
même manière à la dignité de la
règle constitutionnelle.“

Et sinn och déi Iwwerleeungen, Dir
Dammen an Dir Hären, déi no de
Wahle vun 1999 d’Verfassungs-
kommissioun sech zu eege ge-
maach huet a si ass zu der Iwwer-
zeegung komm, dass ee keng
esou eng Dualitéit soll aféieren, mä
dass een op en einheitleche Wee
vun der Verfassungsrevisioun soll
goen an an der Verfassung nëm-
men een Artikel soll virgesinn, dee
festleet no wéi enger Prozedur a
mat wéi enge Bedéngungen d’Ver-
fassung selwer kënnt ofgeännert
ginn. 

D’Kommissioun huet, wéi se un déi
Aarbecht erugaangen ass, awer
ëmmer d’Suerg behalen, dass een
eis Verfassung net liichtsënneg
kënnt ofänneren, dass ee soll Dis-
positiounen, déi onflexibel sinn an
net méi ugepasst sinn, ofänneren,
dass een awer ëmmer nach de
Prinzip vun der Rigiditéit vun der
Verfassung soll bäibehalen, well all
modern Verfassungen hunn eng
gewësse Rigiditéit wat d’Ofänne-
rung vun hiren eegenen Disposi-
tiounen ugeet. Wat heescht elo eng
rigid Verfassung? 

Eng rigid Verfassung wëllt net
soen, dass se onverännerlech ass,
datt se guer net däerf ofgeännert
ginn. Et wëllt soen, dass se sech
selwer muss Regele ginn. Ech zi-
téieren do aus dem Droit constitu-
tionnel vum Elisabeth Zeller eng
Definitioun iwwert d’Rigiditéit, well
ech et selwer net besser kënnt aus-
drécken: „Une constitution dont la
révision est entourée de conditions
est dite rigide. La rigidité est la
condition essentielle d’une consti-
tution normative. C’est elle qui
confère à la constitution ce statut
de loi fondamentale et suprême in-
susceptible d’être changée dans
les mêmes conditions que la loi or-
dinaire. Cela ne signifie pas qu’une
constitution rigide ne puisse jamais
être changée; cela signifie qu’elle
ne peut être changée que selon
certaines formes prévues et déter-
minées à l’avance.

On peut résumer cet état de
choses par la formule suivante:
une constitution rigide n’est pas
une constitution immuable, mais
c’est une constitution fixe. Une
constitution rigide n’est pas im-
muable en ce sens qu’on peut la
changer, mais uniquement selon
des formes qu’elle a elle-même

prévues. En revanche, une consti-
tution immuable est une constitu-
tion que l’on ne peut pas changer
du tout et qui ne prévoit pas qu’elle
puisse être changée. Ce n’est évi-
demment pas une constitution de
la liberté puisque le peuple y est
enchaîné.“

An esou eng Constitutioun, déi
guer net ka verännert ginn, géif ei-
gentlech och géint de Prinzip vun
der Souveränitéit vum Vollek, wat
den ieweschte Prinzip vun der Ver-
fassung ass, verstoussen. Et muss
also ëmmer erëm méiglech sinn,
wa sech nei Donnéeën erginn, fir
dass d’Verfassung ka geännert
ginn, allerdéngs no deene Rege-
len, déi d’Verfassung sech selwer
virgesinn huet.

D’Fro ass: Wéi sollen déi Regelen
ausgesinn? Et däerf een déi Rege-
len net esou einfach maachen,
dass quasiment d’Verfassung „à
tout bout de champ“ ka geännert
ginn. Et däerf een se awer och net
esou schwiereg maachen, dass
eng Ännerung dann onméiglech
ass. Et dréint sech also hei och
drëm fir déi adequat Formelen a
Bedingungen ze fannen, no dee-
nen eng Verfassung ka geännert
ginn. An ech géif mengen, dass
mer an der Verfassungskommis-
sioun doduerch, dass mer eis zum
Deel nei Regele ginn hunn, dee
richtege Mëttelwee fonnt hunn, no
deem och eis Lëtzebuerger Verfas-
sung kann a soll an Zukunft geän-
nert ginn.

Et stelle sech eigentlech an deem
Zesummenhang fënnef Froen, an
ech wëll och kuerz déi fënnef Froen
ugoen an ënnersiche fir ze kucke
wéi wäit dass dann déi Reform
deene Froen an deenen Uspréch
och entsprécht. Eng éischt Fro déi
sech stellt ass: Wie kann d’Initiativ
huelen zu enger Verfassungsänne-
rung? Deen neien Text gesäit vir,
dass e Vote vun der Chamber ge-
holl gëtt. Domadder ass och kloer
am Text gesot, dass d’Initiativ vun
der Chamber ausgeet, an den Alex
Bodry huet dat kloer och schonn
duergeluecht, dass eigentlech
d’Initiativ fir d’Verfassung ze änne-
ren, sou wéi d’Praxis hei am Land
ass, vun der Chamber ausgeet,
wat allerdéngs net ausschléisst,
sou wéi et och am Artikel 47 vun
der Verfassung virgesinn ass, dass
eng Initiativ vum Chef de l’État, dat
heescht och vun der Regierung
kënnt geholl ginn.

Den zweete Punkt ass deen: Wéini
kann eng Verfassungsännerung
virgeholl ginn? Sou wéi mir dat elo
virgesinn hunn, kann eigentlech à
tout moment wann et noutwendeg
ass d’Chamber eng Verfassungs-
ännerung virhuelen, an deene Be-
déngungen, déi den Artikel 114 vir-
gesäit. Et gëtt eng Ausnahm, déi
d’Verfassung selwer virgesäit, dat
ass den Artikel 115 dee seet, dass
während der Régence kee Chan-
gement an der Verfassung ka vir-
geholl ginn, wat d’Prärogative vum
Grand-Duc uginn, de Statut an den
„Ordre de succession au trône“.

Den drëtte Punkt ass d’Prozedur.
D’Prozedur wéi mer se bis elo hunn
ass bekannt. Mir hunn eng nei Pro-
zedur agefouert doduerch dass mir
eis och un dat gehalen hu wat
d’Verfassung eigentlech elo scho
virgesäit, well bei all Gesetz miss-
ten eigentlech an der Chamber
zwee Votë geholl ginn, an engem
Délai vun dräi Méint. Et ass och dat
wat d’Verfassung hei erëmhëlt, mä
wat net erëmgeholl gëtt, dat ass
d’Méiglechkeet vun der „Dispense
du second vote“. Fir d’Verfas-
sungsännerung mussen zwee Votë
geholl ginn, an engem Délai, mat
engem Intervall vun dräi Méint. Do-
mat soll erreecht ginn, dass et net
zu iwwerstierzten Handlunge
kënnt. Et ass och esou, dass
d’Chamber sech selwer net bei der
Verfassungsännerung kann dis-
penséiere vum „second vote“. Den
Artikel 59 spillt also net, a wann
deen éischte Vote geholl gëtt, geet
de Projet oder d’Gesetz wat
gestëmmt ginn ass net un de Con-
seil d’État zréck, well de Conseil
d’État intervenéiert nëmme wann
d’Chamber eng „Dispense du se-

cond vote“ décidéiert. De Conseil
d’État gëtt also duerno net méi ge-
frot.

Allerdéngs huet déi Prozedur als
Konsequenz, an dat wäerte mer
elo an dëser Legislaturperiod scho
mierken, dass wann eng Verfas-
sungsännerung bannent de lesch-
ten dräi Méint gestëmmt gëtt, ier
d’Chamber opgeléist gëtt, déi Än-
nerung net méi vun därselwechter
Chamber an engem zweete Vote
ka gestëmmt ginn. All Verfassungs-
ännerungen, déi vun där heiter
Chamber nom hallwe Februar
gestëmmt ginn, wa mer dovun aus-
ginn, dass d’Chamber ophält ze
schaffen den hallwe Mee, kënnen
also vun där heiter Chamber net
méi gestëmmt ginn, do muss en
zweete Vote vun där nächster
Chamber getraff ginn, déi natier-
lech och fräi ass, de Vote ze hue-
len oder net.

Dat féiert och dozou, dass net méi,
wéi dat an der Vergaangenheet oft
de Fall war, am Virowend vun de
Wahlen nach Verfassungsännerun-
ge virgeholl ginn. Et kann een dat
nach maachen, mä da kënnt den
Text bei déi nächst Chamber zréck.
Da kann och während der Wahl-
campagne iwwert déi Ännerunge
geschwat ginn, wat nëmmen e Plus
vun Demokratie a vu Matbestëm-
mung vun de Bierger ka mat sech
bréngen.

De véierte Punkt ass d’„Majorité
qualifiée“. Bis elo war et esou, dass
dräi Véirel vun den Deputéierten hu
misse present sinn, dat waren der
45. A vun deenen hu missen zwee
Drëttel mat der Ofännerung d’ac-
cord sinn, dat waren der 30. Et hätt
also kënne sinn, dass just d’Hal-
schent vun den Deputéierten eng
Verfassungsännerung gestëmmt
hätt. Mir hu gemengt et wär méi
richteg, wann een déi doten Dispo-
sitioun géif ersetzen duerch eng
aner Bestëmmung déi virgesäit,
dass an Zukunft zwee Drëttel vun
allen Deputéierten, dat heescht 40,
mat der Ofännerung d’accord sinn,
ouni ze kucken, wéi vill Leit am Sall
sinn a wéi vill net do sinn.

Ee leschte Punkt: U sech ass d’Ver-
fassung dat iewescht Gesetz. An
do kann ee sech dann d’Fro stel-
len: Wien ass dann déi lescht In-
stanz déi bei esou engem Text
misst hiren Accord ginn? Wa mer
dovun ausginn, dass, a wat richteg
ass, d’Vollek souverän ass, dann
ass et och net méi wéi richteg,
dass bei esou engem Text d’Vollek
ka gefrot ginn, wann een der Mee-
nung ass, dass déi Ofännerung déi
Wichtegkeet huet, dass d’Vollek
och soll gefrot ginn: Dofir hu mer
de Referendum hei virgesinn. Dat
entsprécht och engem Text vun der
Regierungserklärung, dee scho
gesot huet, dass iwwert d’Verfas-
sungsännerungen, och wann eng
ganz Ännerung vun der Verfas-
sung misst gemaach ginn, e Refe-
rendum misst ofgehale ginn. Mir hu
gemengt et soll een et hei aschrei-
we fir bei all Ännerung kënnen e
Referendum ofzehalen. Dee Refe-
rendum ka gefrot gi vu méi wéi en-
gem Véirel vun den Deputéierten,
dat sinn der 16, oder vu 25.000
Wieler. E muss gefrot ginn an deem
Délai vun zwee Méint nodeem
d’Chamber en éischte Vote iwwert
eng Verfassungsännerung ge-
stëmmt huet.

E wichtege Punkt bei deem Refe-
rendum ass dee vum Effet vum Re-
ferendum. An der Vergaangenheet
hunn déi Referenden zu Lëtze-
buerg éischter e konsultative Cha-
rakter gehat. D’Vollek ass gefrot
ginn, mä duerno konnten déi, déi
de Referendum gefrot hunn, maa-
chen a loosse wat se wollten. Dat
menge mer ass net richteg bei der
Verfassung. De Conseil d’État huet
och gesot, wann een de „Peuple
souverain“ froe geet, an deen huet
eng Décisioun geholl, da muss een
déi Décisioun respektéieren: Wann
d’Vollek also beim Referendum Jo
seet, dann ass et Jo, a wann et Nee
seet, dann ass et Neen. An duerno
brauch, wann de Referendum statt-
fonnt huet, deen Text net méi bei
d’Chamber zréckzekommen, well
d’Chamber huet jo hire Pouvoir
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vum Vollek selwer, si huet e vum
Wieler. A wa se dat bei de Wieler
zréckgëtt, da muss se de Wieler
och fräi a souverän entscheede
loossen, an da muss se dat res-
pektéieren, an da kann een net méi
do dohannert goen. Dofir huet och
de Referendum hei en definitiven
an décisivë Charakter.

Ech wëll dann awer drop hiweisen,
dass déi heiten Ännerung awer
och nach eng wesentlech aner Än-
nerung fir déi heite Legislaturpe-
riod mat sech zitt. No deem alen
Text, deen en vigueur ass, däerf
d’Chamber sech als Constituante
nëmmen iwwert déi Artikele be-
faassen, déi vun der viregter
Chamber als révisabel erkläert si
ginn. Deen Text schafe mir elo of. A
wann deen neien Text a Kraaft ass,
hätt déi hei Chamber d’Recht iw-
wer all Artikelen ze befannen, in-
klusiv déi, déi och net 1999 révisa-
bel erkläert si ginn, well deen Text
ass mat deem neien 114 ofge-
schaf. Et wäert, Compte tenu vun
där Aarbecht, déi mir hunn, net
esou sinn, dass mir nach mat all
deenen aneren Artikelen, déi net
révisabel waren, eis och nach of-
ginn. Mä et kéint awer sinn…

(Interruptions)

Jo, Här Asselborn, et sinn der net
vill, mä et ass awer deen een oder
deen aneren derbäi, deen am Ze-
summenhang mat der Ofännerung
vun aneren Artikelen eventuell
misst gesi ginn, wat vläicht och bei
aneren Ofännerungen d’Aarbecht
kann erliichteren.

Dir Dammen an Dir Hären, déi Pro-
cédure, déi mir proposéieren, men-
ge mir, dréit dem urspréngleche
Sënn vun der Verfassung Rech-
nung. Mir maachen d’Prozedur net
wesentlech méi einfach, mä mir
maachen se méi modern a mir
maachen se och esou, dass se der
Opfaassung vun den demokra-
tesche Gepflogenheete vun eiser
Zäit entsprécht. An ech géif och
sou wéi den Alex Bodry wënschen,
dass de Projet hei unanimement
vun der Chamber gestëmmt kënnt
ginn. Ech bréngen och hei den Ac-
cord vu menger Partei.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul
Rippinger agedroen. Den Här Rip-
pinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech wënschen net
nëmmen dem Här Bodry, mä eis al-
leguerten, dass deen Text hei de
Mëtteg gestëmmt gëtt. Ech wëll al-
lerdéngs soen, dass ech elo kee
Rapport ‘bis’ hei maachen. Ech ge-
sinn, den Enthousiasmus hält sech
a Grenzen, net nëmmen hei, mä
och dobaussen. Mä dach ass dat
heiten, d’Revisioun vum Artikel 114
vun eiser Verfassung, d’Kärstéck
vun der Revisioun vun eiser Verfas-
sung, déi dës Assemblée consti-
tuante, eist Parlament virhëlt.
D’Basis vun der Demokratie läit do-
dran an et ass ee vun deene wich-
tegsten Artikelen, déi an dëser Le-
gislatur ëmgeännert ginn. Dir gesitt
och, dass dës Majoritéit net no Ma-
joritéitsverhältnesser kuckt, son-
dern dass och en Deputéierte vun
der Oppositioun, besonnesch bei
dësem wichtegen Text, Rapporteur
ass. Ech géif him och fir déi prezis
Aart a Weis, wéi hien dat hei duer-
geluecht huet, am Numm vun eiser
Fraktioun merci soen. 

Wa mir elo kucken an deene lesch-
te véier an engem hallwe Joer, wéi
oft d’Revisiounskommissioun vun
der Verfassung zesummekomm
ass, wéi vill mir geschafft hunn a
wéi wéineg mir opzeweisen hunn,
opzeweisen net an deem Sënn,
datt mir net genuch diskutéiert hät-
ten an net genuch eis Aarbecht ge-
maach hätten, mä opzeweisen,
mengen ech, mat deenen Texter,
déi mir hei am Plenum gestëmmt
hunn. Méi wéi véier sinn et der ga-
rantéiert nach net, trotzdeem mir
eng Assemblée constituante sinn.

Bis op siwen Artikele si se alleguer-
ten zur Revisioun erkläert ginn a
leider ass et jo elo awer esou, datt
net all Artikel, deen zur Revisioun
erkläert ginn ass, diskutéiert ginn
ass an dass mir dee virum Enn vun
dëser Legislaturperiod kënnen hei
an der Chamber stëmmen.

De Rapporteur war eigentlech a
senge mëndlechen Ausféierunge
fein, andeem dass en d’Demokra-
tesch Partei net méi erwähnt huet,
wat en awer an engem Artikel an
enger Dageszeitung gemaach
huet an do geschriwwen huet: Déi
lescht Revisioun 1999 vum Artikel
114 hätt net kënnen duerchgezu
ginn, duerch d’Haltung vun der De-
mokratescher Partei.

Dat ass richteg, an ech sinn och
stolz dorobber, well dann hätte mir
deen Text, dee mir haut hunn, net,
sondern mir hätten en aneren,
deen net esou wäit geet an net
esou gutt wär - a mengen Ae
wéinstens. Et war ganz kloer, dass
et do drëm gaangen ass, wat de
Kontrollorgan ass, dee bei enger
Verfassungswiddregkeet vun en-
gem Text eben dat seet. Mir waren
ëmmer der Meenung, a mir hunn
dat och gesot, dass et misst eng
Cour constitutionelle sinn, net am
Kader vun där, déi elo existéiert,
wann ee muss ee Prozess féieren,
sondern op déi Aart wéi d’Verfas-
sungsgeriicht an Däitschland, dass
all Bierger kann eben d’Verfas-
sungsgeriicht uruffen, dass awer
och bei enger Verfassungsänne-
rung d’Chamber décidéiert entwe-
der ex post oder ex ante den Text
iwwer seng Verfassungsméisseg-
keet duerch esou ee Kontrollorgan
duerchkucken ze loossen an exa-
minéieren ze loossen.

Et ass dru gescheitert, well d’Majo-
ritéitsparteien an där Legislaturpe-
riod gesot hunn an der Meenung
waren, dat Kontrollorgan soll de
Conseil d’État sinn. Mir waren net
där Meenung, insbesonders awer
och wéinst där Haltung vum
Conseil d’État deemools bei der
Ëmsetzung vun de Maastrichter
Verträg hei an der Chamber. Et war
ganz kloer, dass déi Klausel, vun
där virdru mäi Virriedner geschwat
huet iwwert d’Wahlrecht op kom-
munalem Plan vun den Auslänner,
en contradiction war mat den Dis-
positioune vun eiser Verfassung,
an dass also deemno, no der Ap-
plicatioun vum Artikel 114, eben
d’Chamber sech hätt missen opléi-
sen.

Or, dat waren déi deemoleg Majori-
téitsparteien net bereet ze maa-
chen an hunn do léiwer a Kaf ge-
holl, dass et hei eng flagrant Viola-
tioun ginn ass, déi a Kontradiktioun
war mat der Verfassung an engem
internationale Vertrag, quitte dass
an der Hiérarchie des normes och
dei international Traitéen eng Pré-
éminance hu vis-à-vis vun der na-
tionaler Verfassung. Et ass dee-
mools bei der Ëmsetzung vun de
Maastrichter Verträg eréischt vill
méi spéit déi Dispositioun an der
Verfassung geännert ginn. Et huet
do schonn en Denkprozess missen
asetzen iwwer Joren. Ech mengen,
dat war och gutt esou, well mir elo
ee Konsens fonnt hunn iwwert
d’Redaktioun vun dem Artikel, dee
vun all Fraktioun hei an der Cham-
ber ka gedroe ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de véierten Ulaf war also
dee richtegen a wa mir elo an Zu-
kunft eng Dispositioun an der Ver-
fassung mussen änneren, da brau-
che mir keng Assemblée consti-
tuante méi, sondern et kann
duerch eng Propositioun, déi vun
den Deputéierten ënnerstëtzt gëtt,
déi Verfassungsännerung virgeholl
ginn. Ech géif soen, déi Prozedur
um Enn vun enger Legislatur, dass
ee bei all Artikel - iwwer 100 Artike-
len waren et - all Kéier déiselwecht
Prozedur hei muss duerchzéie fir
all eenzelnen Artikel révisabel ze
erklären - d’Solennitéit dovunner,
déi war jo ëmmer a Fro gestallt -
brauch et an Zukunft net méi ze
ginn. Ech brauch also net wéi
meng Virgänger elo nach eng
Kéier déi Dispositioune vun dem

Artikel 114, deem neien, ze erklä-
ren. Dat ass in Hülle und Fülle hei
gemaach ginn.

Ech wollt Iech nëmme soen, dass
d’Regierung jo och eng Rei vu Mo-
difikatiounen erabruecht huet, dass
d’Chamber déi Modifikatiounen al-
lerdéngs net ugeholl huet, net well
se elo vun der Regierung komm
sinn, mä eis huet et geschéngt,
dass eis Propositioune besser wa-
ren.

Et ass fir d’alleréischt de Quorum
ze hu vun deenen Deputéierten,
déi hei an der Chamber kënnen déi
Revisioun vum Artikel beantragen.
Eis huet et geschéngt, dass en
Drëttel richteg gewiescht wär par
rapport zu deenen zwee Drëttel,
déi musse present sinn, fir dass déi
Revisioun iwwerhaapt ka gestëmmt
ginn. Well egal wat een elo mécht
a wéi een déi Zuel fixéiert, si ass
ëmmer arbiträr, ob een elo seet een
Drëttel, dat heescht 20, oder ob ee
seet méi wéi ee Véirel, dat sinn der
16, dat ass zimlech egal an et soll
jo och fir déi nächst Jorzéngte sinn.
Et soll jo och net gekuckt ginn no
der Kompositioun, no der Zuel vun
den Deputéierte vun enger Frak-
tioun, sondern wann ee seet 16 De-
putéierten da mussen dat net déi
vun enger eenzeger Fraktioun sinn,
sondern dat kënne vun deene 60
Deputéierte 16 Deputéierte sinn
aus verschiddene Fraktiounen, sief
emol gesot.

Mir waren och éischter der Mee-
nung, dass de Prozentsaz vu 15%,
deen am Ufank ugi war, 15% vun
der Gesamtwielerschaft, déi op de
Wahllëschten ageschriwwen ass,
dass dat méi eng Rechtssécher-
heet géif ginn, wéi wann een elo
seet 25.000, well ebe par essence
d’Zuel vun de Leit, déi op de
Wahllëschten ageschriwwe sinn,
essentiellement variéiert. Et muss
een also soen, dass een och do
kann d’accord sinn, ouni doraus e
Casus Belli ze maachen. 25.000
ageschriwwe Wieler oder 15% vun
den ageschriwwene Wieler, dat ass
kee ganz groussen Ënnerscheed,
mä eis huet dat eent méi eng
grouss Rechtssécherheet ge-
schéngt. 

Mir si bien entendu mat dësem Text
d’accord, well mer alleguerten an
der Kommissioun - an dofir ass
d’Kommissioun mat hirem Presi-
dent a Rapporteur ze félicitéieren -,
aktiv un dësem Text geschafft
hunn, well mer och eng Rei vu Vir-
lagen haten, souwuel déi vun der
viregter Legislatur wéi och Correc-
tiounen oder Avisë vum Conseil
d’État a vun der Regierung, an et
bei enger Vielzahl vun Texter ëm-
mer méi schwéier gëtt sech op e
gemeinsamen Nenner ze eenegen.
Mir hunn dat gemaach. 

Et ass effektiv e Kärstéck vun der
Lëtzebuerger Verfassung, dat zur
Revisioun an zur Ofännerung
kënnt. Ech mengen, dat wär de
bon augure fir d’Zukunft vun eisem
Land, well mir de Referendum in-
stitutionaliséieren an him net nëm-
men e Caractère consultatif ginn,
sondern et ass eng Contrainte. Wa
bei enger Consultatioun eng Majo-
ritéit sech erausschielt, da muss
een de politesche Wëlle vum Vollek
berücksichtegen. Deemno huet dat
heiten awer elo e coercitivë Cha-
rakter, esou dass dee Vote, dee bei
deem Referendum erauskënnt,
rechtsgülteg ass an net méi ka vun
der Chamber ëmgeworf ginn. 

Ceci étant dit, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wäert eis
Fraktioun dësen Text stëmmen.
Ech soen Iech merci. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-

men an Dir Hären, ech wëll fir
d’éischt dem Rapporteur dem Här
Alex Bodry merci soe fir déi Exzel-
lenz, déi hie bewisen huet a sen-
gem schrëftlechen a mëndleche
Rapport. En huet déi wesentlech
Grondzich vun dëser Verfassungs-
ännerung duergestallt an drop hi-
gewise wéi wichteg deen Text hei
ass. 

Effektiv, et ass eng vun deene
wichtegsten Ännerungen, déi mer
bis elo an der Chamber geholl
hunn, wat d’Verfassung ugeet. Mir
erlaben nämlech fir aus där Situa-
tioun erauszekomme wéi mer den
Traité vu Maastricht diskutéiert
hunn, mir erlaben och dem Bierger
d’Recht ze gi fir bei Verfassungs-
ännerunge säi Wuert matzeschwät-
zen, wann en et fir néideg fënnt. 

Ech wëll drun erënneren, dass den
10. Mäerz 1993 d’ADR-Fraktioun
iwwert de Wee vun enger Proposi-
tion de loi vun dem Här Robert
Mehlen gefrot huet, dass ee sollt
de Problem vu Verfassungsänne-
rungen, vu legislative Problemer,
déi kéinten am Laf vun enger Le-
gislatur entstoen, léisen iwwert de
Wee vum Referendum. Mir haten
deen Ablack proposéiert, dass de
Referendum kéint op Initiativ kom-
me vun der Regierung, vun der
Chamber oder vun de Bierger.
D’Commission des Institutions huet
an deem Text, dee se haut virleet,
décidéiert, fir dat op zwou Initiati-
ven, souzesoen, ze beschränken.
Dat eent ass eng vun der Chamber
selwer, a wann d’Chamber e Vote
geholl huet, dann awer och d’Méig-
lechkeet dem Bierger ze ginn, fir ze
soen, ob e mat der Ännerung vun
der Verfassung d’accord ass oder
net. 

Et ass e wichtegt Gesetz, wat mer
haut stëmmen. Et ass d’autant plus
méi wichteg, well mer gesinn, dass
déi ablécklech Léisung, wéi mer se
elo nach kennen, eng falsch Léi-
sung ass. Mir hunn dat beim Maas-
trichter Traité gesinn, wou en Traité
gestëmmt ginn ass, dee verfas-
sungswiddreg war, a wou du gesot
ginn ass, mir géingen e puer Méint
méi spéit no de legislative Wahlen
déi Verfassungsännerung nohue-
len. Et war kloer gesot, dass ee
sech hei net un d’Verfassung geha-
len hat, wat an der Populatioun déi
Zäit zu ganz villen Debatte ge-
fouert hat.

Déi ablécklech Léisung ass och
onzefriddestellend, wa mer hei als
Chamber en Text vun der Verfas-
sung zur Revisioun fräi gi mat der
Meenung, mir géingen den Dialog
iwwert dat Problem beim Bierger
förderen. En fait ass et esou, dass
deen Ablack wou sech d’Chamber
opléist et drëm geet fir eng nei
Chamber ze designéieren an dass
déi Debatten iwwert d’Verfas-
sungsännerung am Kader vun den
Debatten iwwert d’Programmer fir
déi nächst Joren, wat déi nächst
Regierung maache soll, déi ganz
Problematik vun der Verfassungs-
ännerung net méi debattéiert gëtt. 

Den zweete Problem, deen ee vir-
fonnt huet, war deen, dass wann
ee grad hätt wëlle mam Bierger
eng Debatt féieren iwwert dat, wat
mer sollten änneren, da keen Texte
alternatif virlong. All Partei hätt also
iergendwéi eng Äntwert kënne
ginn an et hätt een net gewosst,
wat schlussendlech d’Mandat ge-
wiescht wär, well mir jo noutge-
drongen hätte missen e Kompro-
misstext ausschaffen. Dofir menge
mer och, dass déi Ännerung, déi
mir elo virhuelen, absolut noutwen-
deg ass, well déi Situatioun, wéi
mir se elo kennen, manifestement
weder den Dialog mam Bierger
gefördert huet nach Klorheet nach
Transparenz erméiglecht huet, de
Bierger kee Matsproocherecht hat
an och d’Méiglechkeet net gescha-
fe gi war, fir Diskussiounen iwwer
Ännerungen am Virfeld ze féieren
ier een international Texter oder Di-
rektiven adoptéiert, an net duerno. 

D’Propositioun, déi mer elo virleien
hunn, gesäit vir, dass 40 Deputéier-
te minimum mussen an der Cham-
ber present sinn an dass och mini-

mum der 40 mussen der Textänne-
rung zoustëmmen, fir dass eng
Verfassungsännerung akzeptéiert
ass. Da bleift en Délai vun dräi
Méint, wou d’Chamber sech nach
Bedenkzäit léisst. Innerhalb vun
deenen dräi Méint ass d’Méiglech-
keet ginn, déi provisoresch Déci-
sioun vun der Chamber iwwert de
Wee vun engem Referendum nees
erëm a Fro ze stellen. 

Et ass kloer, dass dat heiten eng
ganz positiv Ännerung ass, an do-
fir kann och den ADR seng
Zoustëmmung zu dëser Verfas-
sungsännerung ginn. Et bleiwen
nach e puer Problemer awer ze
diskutéieren. Dat eent, ob mer
d’Verfassung net nach weiderhin
änneren, fir och bei legislativen Än-
nerungen, bei Problemer, déi sech
dem Land stellen, d’Méiglechkeet
ze ginn, fir de Bierger nach weider
anzebannen, en ëm seng Mee-
nung ze froen, well et ganz oft am
politesche Liewen esou ass, dass
Problemer, déi sech bei de Wahle
gestallt hunn, diskutéiert ginn an
dass e puer Joer duerno d’Situa-
tioun vläicht ganz aneschters ass
an et dann noutwenneg ass, ier
een eng Décisioun hei an der
Chamber hëlt, Récksprooch mam
Bierger ze huelen fir en ze froen:
Ass dat de Wee op dee mer sollen
a wëlle goen? 

Dann ass et och selbstverständ-
lech, dass mer mussen en Ausféie-
rungsgesetz hunn, fir ze soe wéi
mir dann elo déi Verfassungsänne-
rung, déi mer décidéiert hunn, déi
déi mer och nach wëlles hunn an
Zukunft ze maachen, wéi mer déi
praktesch uginn. Dat ass eng wich-
teg Roll, déi een net soll ënner-
schätzen, datt mer och do gefuer-
dert si bis um Enn vun dëser Legis-
latur op jidde Fall en Text definitiv
hei an der Chamber duerchze-
kréien, fir datt dat heiten och effek-
tiv Gesetzgebung gëtt.

Et ass esou, datt ee sech elo och
muss d’Fro stellen, wa mer dës
Verfassungsännerung stëmmen:
Geet et dann no deem ale Recht
oder geet et no deem neie Recht?
Musse mer eis elo net eng Be-
denkzäit vun dräi Méint loossen an
elo schonn de Referendum ugoe
loossen? Et ass kloer, datt op jidde
Fall fir dës Ännerung et esou ass,
datt et nach no deem ale Recht
geet, dat heescht, datt wa mir eng
Dispens vum zweete Vote ginn an
de Conseil d’État dogéint keng Ob-
jektioun huet, dann ass déi Verfas-
sungsännerung akzeptéiert a
rechtskräfteg deen Ablack wou se
am Mémorial publizéiert ass.

Nach eng Kéier: Mir als ADR be-
gréissen dës Ännerung. Si ass
conforme zu deem woufir mir elo
iwwer zéng Joer konsequent age-
tratt sinn, an dofir wäerte mir och
dëser Verfassungsännerung eis
Zoustëmmung ginn.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Renée
Wagener agedroen. D’Madame
Wagener huet d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Déi Verfassungsrevisioun, déi mer
haut stëmmen, ass sécherlech
keng reng technesch Affär wéi dat
vläicht fir Leit dobausse kënnt aus-
gesinn, mä et ass e Meilesteen an
der Entwécklung vun eiser Verfas-
sungsrealitéit. Mir schafen hei e
moderne System, an déi Tabell, déi
mer am Anhang vun eisem Rap-
port och hänken hunn, weist, datt
mer eis elo och mat enger ganzer
Rei vun anere Länner gläichgestallt
hunn, déi an déi Richtung gaange
sinn, an dass mer zum Deel esou-
guer méi wäit ginn.
Mir hunn eis jo bei där heiter Saach
um italienesche System inspiréiert,
an ech denken, datt et zwee
grouss Punkte si wou mer e Schrëtt
no vir maachen. Dat eent ass, datt
mer eis méi Souplesse gi fir
d’Ëmsetzung vun enger Rei vu Re-
formen, an ech denken, datt dat
och grad an dëser Zäit e wichtege
Punkt ass, well mer eng ganz Rei
vu Saachen an der Verfassung
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mussen entweder ëmänneren oder
integréieren. Mir sinn an enger
Phas gewiescht - an déi wäert och
nach unhalen - wou Reformen
ustinn, an dofir wäert dat heiten
Instrument eis villes an deem Sënn
erliichteren. Mir wäerten eng Rei vu
Blocagen, déi et fréier gi sinn, net
méi hunn.
Den Här Rapporteur an och aner
Leit hu virdrun drop higewisen, datt
deen ale System, wou mer all
Kéiers hu missen d’Chamber opléi-
se fir eng Verfassungsännerung ze
maachen, eigentlech am Laf vun
der Zäit ausgehielegt ginn ass. Dat
heescht, well een et schonn huet
missen am Viraus sech iwwerleeë
wéi eng Artikelen, datt ee wéilt an
där nächster Legislaturperiod revi-
séieren, ass et ëmmer méi dozou
komm - a besonnesch bei där
leschter Kéier war dat esou -, datt
ee preventiv oder prophylaktesch
emol eng ganz Rei vun Artikele ré-
visabel erkläert huet, an domat ass
ee ganz sécherlech vun der éisch-
ter Absicht vum System, sou wéi en
agefouert gi war, ewechkomm.
Ech hu gesot um Enn vun der
leschter Legislaturperiod si mer
sou wäit gaangen, datt mer quasi
all d’Artikele révisabel erkläert
hunn. Mir hunn eigentlech ënnert
der Hand eng global Revisioun vun
der Verfassung ugepeilt, an et ass
awer vläicht och nach eng Kéier
gutt drun ze erënneren, datt mer
net all d’Artikelen deemools révisa-
bel erkläert hunn. Den Här Meyers
hat dat virdru schonn diskret uge-
deit. Et waren haaptsächlech déi
Artikele wou et ëm d’Verankerung
vun der Monarchie gaangen ass an
eiser Verfassung, déi net révisabel
erkläert gi sinn, an dat ass haapt-
sächlech dem Asaz vum sozialis-
teschen Deputéierten, dem Här
Asselborn, ze verdanken, dee jo
och bekannt ass fir seng monar-
chistesch Tendenzen.
(Interruptions et hilarité)
Mam Resultat, datt dat eis herno
öfters Kappzerbrieches gemaach
huet, well mer bei enger Rei vu Re-
formen, déi mer wollte maachen an
déi déi doten Artikele vläicht just
niewebäi tangéiert hunn, dann
awer blockéiert ware fir kënnen ze
schaffen. An deem Sënn ass deen
heite System sécherlech och een,
deen esou Dérapagë vläicht dann
an Zukunft wäert verhënneren.
Deen zweete wichtege Punkt vun
dëser Revisioun ass dee vun der
Aféierung vum Referendum fir
d’Sanktionéiere vun ëmstriddenen
a kontroverséierten Artikelen
duerch d’Wahlvollek. Dat ass ei-
gentlech - an dat Wuert ass haut
och schonn eng Kéier gefall - dat
revolutionäert Element an deem
Text, dee mer haut hei virleien
hunn. Mir hunn eis an der Kommis-
sioun Gedanke gemaach wien
dann dee Referendum dierft dé-
clenchéieren, ob dat d’Regierung
wär, d’Deputéiert oder d’Wahlvol-
lek. Bei der Regierung, do ware
mer eis relativ schnell eens, obwuel
déi dat selwer proposéiert hat, datt
mer do net wéilten op dee Wee
goen, datt si dat selwer kënnt maa-
chen. Beim Vollek, do ware mer eis
och relativ schnell eens, datt mer
géife mengen, datt dat eng gutt
Saach wär, wann et do géif mat
abezu ginn.
Eng Fro wou ee vläicht hätt kënne
méi laang driwwer diskutéieren,
dat ass déi ob d’Deputéierten dat
Recht solle kréien, sou wéi mer et
jo och elo am Text festgehalen
hunn. Et gëtt eng Rei vu Leit, déi
der Meenung sinn, datt een dat do-
ten Instrument oder déi dote Méig-
lechkeet eleng hätt sollen de Wie-
lerinnen a Wieler iwwerloossen.
Doriwwer kann ee streiden, well
een eigentlech den Deputéierte
quasi zweemol d’Méiglechkeet gëtt
hei ze intervenéieren, wat vläicht
net onbedéngt esou logesch ass.
Bon, mir hunn deen Text esou fest-
gehalen. Mir hunn do och op enger
Zuel e Kompromëss fonnt vun en-
ger Minimalzuel vun Deputéierten,
déi dat kënne maachen.

Wat wäerten awer elo d’Konse-
quenze vun dëser Verfassungsän-
nerung sinn?

Ech géif emol de Pronostic wëllen
opstellen, datt d’Uwendung vun
deem heiten Artikel, besonnesch
wat de Referendum betrëfft, just a
ganz rarë Fäll dierft spillen, an datt
mer an deem Sënn eigentlech net
dat maache wat mer eben an der
leschter Legislaturperiod iwwer-
luecht haten, nämlech a Richtung
vun enger globaler Verfassungsre-
visioun ze goen, déi da géif duerch
Referendum sanktionéiert ginn.
Ech kommen nach eng Kéier op
dee Punkt herno zréck.

Wéi gesot, et wäerte just vereenzelt
Fäll si wou dat doten an deenen
nächste Jorzéngte vläicht virkënnt,
trotzdeem kann een awer soen,
datt eng gewësse Sensibiliséie-
rung fir d’Verfassung a fir hir Roll
am ganze politesche System
vläicht doduerch kann entstoen.
Wann ech Sensibiliséierung soen,
da mengen ech awer, datt dat net
nëmmen e positiven Effekt ass, mä
datt ee sech och muss Gedanken
dorëms maache wéi een da mat
där neier Situatioun ëmgeet, wéi
een d’Leit doriwwer informéiert,
datt et dat elo gëtt a wéi ee se
vläicht och méi staark an déi Dis-
kussiounen, déi mer heibannen iw-
wert d’Verfassung féieren, mat
abënnt, souwuel an der Prepara-
tioun vun deenen Aarbechten, déi
mer jo meeschtens an der Verfas-
sungskommissioun féieren, wéi
och während dem Referendum.

An ech wéilt nach eng Kéier op
deen éischten Deel insistéiere well
dat eppes ass wat eigentlech ëm-
mer e bësse vergiess gëtt. Dee
System, dee mir elo hunn, ass jo
deen, datt d’Deputéierten eng Ver-
fassungsännerung maachen, an
dass eréischt an enger zweeter
Etapp, wann d’Wielerinnen an
d’Wieler net averstane sinn, si kën-
nen aktiv ginn. Dat heescht also,
datt an där éischter Phas, wou et
vläicht ganz interessant wär och
emol ze héiere wat d’Leit dann do-
bausse soen zu deene Proposen,
déi mer maachen, datt do eigent-
lech an der Öffentlechkeet nach
net ganz vill iwwert d’Inhalter vun
deenen Ännerunge geschwat gëtt.

Ech ginn e Beispill, dat ass dat
vum Artikel 11, wat sécherlech
eent ass wou d’Leit dobausse sech
kënnte fir eng Rei vu Punkte be-
geeschteren, well et do ëm per-
séinlech Fräiheete geet, et geet ëm
d’Fraegläichstellung, et geet ëm
d’Integratioun vun de Behënnerten
an ëm den Ëmweltschutz. Dat si
bestëmmt Theme wou et interes-
sant wär ze héiere wat dann
d’„Forces vives“, wéi se esou schéi
genannt ginn, zu deene Punkte
soen a wou et vläicht e bësse
schued ass wa se eréischt am
Nachhinein, wa mir d’Saach hei
gestëmmt hunn, kënne soen:
Neen, domat si mir net d’accord,
oder mir wëllen do Saachen änne-
ren. Dat also zu deene Prepara-
tiounsaarbechten.

Deen zweeten Deel ass dee vun
der Phas vum Referendum selwer.
Do wäerte mer wa mer iwwert de
Projet de loi, dee jo och unhängeg
ass, iwwert de Referendum nach
eng Kéier dorobber zréckkommen,
wéi dat iwwerhaapt organiséiert
gëtt, fir d’Leit iwwer e Sujet ze infor-
méieren an ze sensibiliséieren. Hei
wäert sech déi Thematik ähnlech
stellen, an och hei sinn Iddië ver-
laangt, wéi een dat neit Instrument
an d’Praxis ëmsetzt. An ech froe
mech, ob do net misst viraus-
schauend e bësse geschafft ginn,
vläicht en Aarbechtsgrupp och
emol op d’Bee gesat ginn, deen
am Ausland géif kucke wéi mat
deene Situatiounen do verfuer gëtt,
wéi versicht gëtt déi Informatioun
an déi Preparatioun ze maachen
an deene Fäll, wou e Referendum
usteet. Vläicht sech do ze inspi-
réieren, fir wann dat eng Kéier hei
zu Lëtzebuerg och sollt méi konkret
de Fall sinn. 

Ech hu virdru scho gesot, datt an
deem System, dee mer elo hei ge-
wielt hunn, d’Populatioun am Fong
reagéiert an net selwer Initiativë
kann huelen. Dat ass och en
Ënnerscheed zu deem System,
dee mer wäerten hunn, wa mer

d’Gesetzgebung iwwert den allge-
menge Referendum wëllen aféie-
ren, well all déi Leit, déi wëllen, wa
se sech zesummen dinn a genuch
Stëmmen hunn, am Fong kënne
selwer Initiativen huelen. Dat ass
hei beim Referendum net de Fall. 

Ech wéilt, wat déi Problematik vun
der Sensibiliséierung betrëfft, e
bëssen och meng Skepsis äusse-
ren, well mer bis elo gesinn hunn,
och bei anere Beräicher, datt d’Re-
gierung sech schwéier deet fir déi
Sensibiliséierung ze maachen. Ech
gi just dat Stéchwuert vum Konvent
a vun der europäescher Verfas-
sung, wou ech herno nach eng
Kéier drop zréckkommen, wou een
och gemierkt huet, datt et extrem
schwiereg ass hei zu Lëtzebuerg fir
esou Campagnë vun Informatioun
ze maachen. 

Mir haten haut de Mueren eng
Pressekonferenz, wou vun der Säit
vum Här Theis eng Rei vu Saache
presentéiert gi sinn, wat elo soll
geschéien, wat jo och ganz positiv
ass, mä et huet een awer e bëssen
d’Gefill, datt déi Saache spéit kom-
men. Elo si mer scho ganz laang
amgaang iwwert déi Verfassung ze
diskutéieren. Mir hunn eis Aar-
bechten als Konvent längst ofge-
schloss an deen Débat, deen ei-
gentlech an der Öffentlechkeet hätt
solle stattfannen, dee war net do,
an dat ass och bësse meng
Angscht, datt et bei deene Refe-
renden, déi mer elo op deem hei-
ten Niveau vun der Verfassung an
och op deem aneren Niveau vun
der Gesetzgebung, déi mer elo
aféieren, datt dat eventuell dann
net réusséiert. Dat ass awer e ganz
wichtege Punkt, fir datt mer wierk-
lech hei zu engem Fortschrëtt kom-
men. 

Ech wéilt awer trotzdeem bemier-
ken, datt an eisen Aen d’Aféiere
vun deem heite System sécherlech
der Constitutioun en anere Stel-
lewäert an der kollektiver Idenditéit
wäert gi wéi deen, dee se bis elo
hat. Ech mengen, datt d’Méiglech-
keet fir op deen dote Wee ze goen,
sécherlech wäert derfir suergen,
datt d’Leit sech vläicht e bësse méi
fir dat Instrument vun der Verfas-
sung interesséieren, an dat ass e
ganz wichtegen Nieweneffekt. 

Ech wéilt just op e puer Detailer
agoen. Dat eent ass d’Thematik
vum Quorum, dee mer jo ofscha-
fen, a vun der Majorité qualifiée,
déi mer e bëssen ofgeännert hunn,
wou ech och denken, datt et e gud-
de System ass. Mir hu quasi dee
System, dee mer virdrun haten,
wou mer all Kéiers hu missen eng
Dissolutioun maachen an dann
erëm eng nei Chamber décidéiere
loossen, ersat doduerch, datt mer
déi nei Majorité qualifiée do hunn,
wou mer jo och e Konsens eigent-
lech siche ginn. An deem Sënn ass
et déiselwecht Iddi, déi viséiert
gëtt, mä déi mat enger anererer
Prozedur versicht gëtt ze erree-
chen. Et geet drëms, datt esou vill
wéi méiglech Kräften an der Cham-
ber sech eens ginn iwwer eng Ver-
fassungsännerung. De Fait, datt
nach eng Kéier dräi Méint Denk-
paus bestinn, ass dann och nach
eng Kéier e Moyen fir net Saachen
iwwert de Knéi ze briechen. Dat
war jo déi Angscht, déi eigentlech
zu dem ale System gefouert hat. 

Dann zum Thema Zuelen. E Mini-
mum vu Leit, déi musse matmaa-
chen, fir datt e Referendum ka
stattfannen. Mir haten an der Kom-
missioun eng länger Diskussioun
iwwert d’Fro ob een net sollt op de
Wee vu Prozenter goen amplaz vu
fixen Zuelen. Ech sinn eigentlech
nach ëmmer der Meenung, datt
dat vläicht déi besser Léisung ge-
wiescht wär. Egal wéi dat elo viru-
geet, ass et jo awer esou, datt bei
der Entwécklung vun der Wahlpo-
pulatioun zu Lëtzebuerg, et éisch-
ter duerno ausgesäit, datt se stag-
néiert oder esouguer erofgeet, an
dee Seuil, dee mir hei aschreiwen,

dee bleift deeselwechten. Dat
heescht, datt mer am Fong do ëm-
mer méi eng Disproportioun kréien,
datt déi Zuel vun deene Leit, déi
däerfe wiele goen, am Fong, wann
iwwerhaapt, dann éischter récklee-
feg wäert évoluéieren, während de
Seuil deeselwechte bleift, also pro-
portional eigentlech méi schwéier
ze iwwerwanne wäert ginn. 

D’Fro ass natierlech, ob een net e
Risiko ageet, an dat ass och an der
Kommissioun diskutéiert ginn,
wann een a Richtung vun engem
Prozentsaz geet. Et ass gesot ginn,
do wär de Problem vun der Sécuri-
té juridique, well een dann net esou
exakt kënnt soe mat de Stellen
hannert dem Komma, déi dann
entstinn, wat dat genau fir eng Zuel
ass, a well déi Zuel dann eben och
a Funktioun vun der Entwécklung
vum Elektorat évoluéiert, datt dat e
Problem wär. Ech sinn der Mee-
nung, datt wou e Wëllen och e Wee
gewiescht wär, datt ee vläicht do
hätt kënnen sech nach méi genau
iwwerleeën, ob et net awer där
Weeër gëtt fir dee Problem, wann
et een ass, ze léisen. 

En drëtte Punkt, an do hu mer
vläicht méi fundamental eng aner
Meenung, dat ass d’Netabezéie
vun den auslännesche Leit beim
Referendum. Wa mer déi Leit, déi
zu Lëtzebuerg liewen, déi am
wahlfäegen Alter sinn a kee Lëtze-
buerger Pass hunn, wa mer déi
géifen derbäiziele fir eist Elektorat
am Fall vun engem Referendum ze
bestëmmen, da géife mer op ganz
aner Chiffre komme wéi déi, déi
mer elo hunn, an déi Zuel, dat wës-
se mer jo och, ass jo konstant am
Wuessen, déi kritt ëmmer méi eng
grouss Relevanz. Dat mécht, be-
sonnesch am Zesummenhang mat
deem, wat ech elo grad iwwert
d’Lëtzebuerger Elektorat gesot
hunn, d’Saach nach méi problema-
tesch. Et iwwerrascht natierlech
net, datt déi Leit, déi och elo beim
Referendum un deem heite System
festhalen, dat deeselwechte Sys-
tem ass wéi beim nationale Wahl-
recht, datt do och net d’Bereet-
schaft besteet fir eppes drun ze
änneren, datt do och d’Leit, déi kee
Lëtzebuerger Pass hunn, ausge-
schloss bleiwen. An deem Sënn
kann ee soen, datt hei eng gewës-
se Konsequenz ze erkennen ass.

Op där anerer Säit hu mer jo awer
an der Lescht vun héchster Stell
kënnen héieren, datt sech Iwwer-
leeunge gemaach ginn, ob een net
misst d’auslännesch Bevölkerung
beim nationale Wahlrecht mat abe-
zéien, sou datt ee sech d’Fro awer
kënnt stellen, ob dat net och fir ee
Referendumsystem misst gëllen,
och wann et ëm d’Verfassung geet. 

Ech wéilt nach eng Kéier dat
Stéchwuert, wat ech virdru schonn
ernimmt hunn, vun der kollektiver
Identitéit zréckhuelen. Ech denken,
wann een hei a beim nationale
Wahlrecht op de Wee gaange wär
fir d’Auslänner mat anzebezéien,
datt een dann och en anert Kollek-
tivversteesdemech net nëmme vun
der Verfassung, mä iwwerhaapt
vum politesche Prozess an der Lët-
zebuerger Gesellschaft kritt hätt.
Ech hoffen, datt iwwert déi Öff-
nung, déi emol ganz zaghaft uge-
deit ginn ass, nogeduecht gëtt, an
et net fir de St. Nimmerleinstag ass,
wou mer déi Reform hei zu Lëtze-
buerg endlech aféieren. 

Här President, ech hat elo schonn
e puermol an Niewesätz iwwer eng
global Verfassungsrevisioun ge-
schwat, an déi Leit, déi an der
Kommissioun matgeschafft hunn,
erënnere sech och nach drun, datt
eigentlech 1999 eng global Revi-
sioun vun der Verfassung viséiert
gi war. Ech wéilt do nach eng Kéier
aus dem Procès-verbal vun der
Commission des Institutions zitéie-
ren.

Dat war am Januar 2000, wou et
drëms gaangen ass, wéi d’Regie-
rung sech eigentlech géif déi wei-
der Entwécklungen um Niveau vun
der Reform vun der Verfassung
virstellen. „Le gouvernement issu
des élections législatives de juin
1999 a exprimé dans sa déclara-

tion gouvernementale le souhait de
voir se constituer un groupe de tra-
vail qui serait composé d’experts
étrangers en droit constitutionnel et
de représentants des différents
groupes politiques et qui serait
chargé de rédiger une nouvelle
constitution. Le nouveau texte une
fois qu’il aurait trouvé l’accord de la
Chambre serait ensuite soumis à
l’électeur par la voix d’un référen-
dum à caractère consultatif.“

Dat war, Här President, eigentlech
eng ganz aner Richtung wéi déi,
déi mir elo hei aschloen. Dat eent
verhënnert natierlech dat anert net.
Mä mäi Gefill ass awer, dass déi
grouss Verfassungsrevisioun an
dee grousse Referendum, deen
dann do misst hannendrun hänken,
dass do d’Saach sech net weider
konkretiséiert huet an datt et wahr-
scheinlech wäert dobäi bleiwe bei
deene klenge Verfassungsänne-
rungen, déi mir an deene leschte
fënnef Joer preparéiert hunn, a
wou ech hoffen - an dorop kommen
ech vläicht herno nach zréck -, datt
se nach an dëser Legislaturperiod
wäerten iwwert d’Bühn goen.

Här President, an deem heiten
Text, deen ech elo zitéiert hunn,
war schonn ugedeit ginn, datt Ex-
perte sollten erugezu ginn, fir der
ganzer Verfassung eng nei Struktur
ze ginn. Och déi Saach ass e bës-
sen am Sand verlaf. Natierlech
muss een awer och zouginn, dass
et an deem Zesummenhang, wann
een op de Wee gaange wär vun
enger globaler Revisioun, dass et
do och Problemer ginn hätt. De
Problem vun engem globale Refe-
rendum iwwer e grousse kom-
plexen Text ass jo ëmmer deen,
dass do e Vogel-friss-oder-stirb-
System e bëssen dobäi ass. Dat
ass eng ähnlech, eng analog Pro-
blematik wéi déi, déi mir och elo
beim Referendum iwwert d’eu-
ropäesch Verfassung wäerte
kréien, dee jo am Prinzip soll dat
nächst Joer stattfannen. Eigentlech
kënnen d’Leit jo och do nëmmen
am Nachhinein iwwer e gesamten
Text décidéieren, an d’Fro ass,
awéiwäit dat e reelle Choix ass, wa
se net konnte virdru méi do mat-
bestëmmen. Dat heescht also, datt
et kee wierkleche Choix ass, deen
do besteet, an an deem Sënn wier
dat eigentlech och ähnlech proble-
matesch wéi bei där globaler Ver-
fassungsrevisioun, wa mir se da
gemaach hätten.

Ech hat iwwregens, fir hei eng Kla-
mer opzemaachen, op enger Table
ronde déi naiv Fro gestallt, wann
den europäesche Referendum
kënnt iwwert déi europäesch Ver-
fassung, ob d’Leit sech da wéins-
tens kéinten tëschent zwee Texter
décidéieren, tëschent deem vum
Konvent an deem vun de Regie-
rungen. Natierlech weess ech, datt
dat net de Fall ass. Mä d’Fro stellt
sech awer, ob dat, wat elo op
deem Niveau geschitt, net eng
zimlech Absurditéit ass, nodeem e
Konvent, dee jo aus dräi Compo-
santë bestoung, wou d’Regierun-
gen och matvertruede waren, en
Text proposéiert huet, elo en zwee-
ten Text wäert schlussendlech fest-
gehale ginn, wou just nach alleng
d’Regierungen d’Soen hunn a wou
de Konvent an dem Konvent seng
Aarbecht am Fong wahrscheinlech
- fäerten ech - wéineg wäerte
berücksichtegt ginn. Och d’Wiele-
rinnen an d’Wieler oder déi Leit, déi
um Referendum dann deelhuelen,
kënnen dann eben hei och just
nach Jo oder Neen zu enger ganz
komplexer Matière soen.

Domat wëll ech net gesot hunn,
datt mir géint e Referendum sinn,
ech denke just et ass ëmmer wich-
teg, wat am Virfeld geschitt. Et ass
wichteg, dass am Virfeld d’Leit in-
forméiert a mat abezu ginn an och
kënne mat op den Text awierken,
deen entsteet.

Wéi gesot, den Usproch vun enger
globaler Revisioun, dee mir 1999
nach haten, ass net ëmgesat ginn.
Dat, wat mir an deene fënnef Joer
elo geschafft hunn, op eenzelnen
Artikelen, dat läit an der Dunkel-
kammer vum Statsrot. Et ass wierk-
lech ze hoffen, dass mir nach virun
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Enn vun dëser Legislaturperiod déi
Saache kënne stëmmen. Wann ech
allerdéngs héieren, wat den Här
Meyers virdru gesot huet, dass
deen Délai nach méi kuerz ass wéi
e fréier war, well mir jo da schonn
dräi Méint virum Enn vun der Legis-
laturperiod misste fäerdeg sinn, da
stellen ech mir Froen.

Wann een dat zréckrechent, da
misste mir jo am Ufank vum nächs-
te Joer allerspéitstens déi Saachen
do um Dësch hunn, an ech géif mir
wierklech wënschen, grad beim Ar-
tikel 11, dass et dës Kéier awer
kéint klappen. Ech wëll Iech drun
erënneren, dass mir schonn 1994,
net ech selwer, mä mäi Kolleeg
Garcia, drop insistéiert hunn, dass
d’Gläichberechtegung tëschent
Fraen a Männer sollt an der Verfas-
sung ageschriwwe ginn. Ech men-
gen, den Artikel 11 a senger Glo-
balitéit ass jo vill méi laang nach an
der Diskussioun. Dat sinn elo also
iwwer zéng Joer hier, dass mir un
deem Text do bastelen an et wär
wierklech héich Zäit, dass mir kéin-
ten do Neel mat Käpp maachen.
Vläicht vun hei aus mäi Wonsch
ausgedréckt, datt de Statsrot d’Ur-
gence vun där Saach och agesäit.

Här President, ech kéim zur Kon-
klusioun. Mir haten eng ganz laang
Diskussioun ronderëm den Artikel
114, déi elo hei zu engem gudden
Enn gefouert ginn ass. Wann Zäit
verluer gaangen ass, géif ech awer
soen, war et net de Feeler vun der
Kommissioun. Et muss ee feststel-
len, dass d’Regierung e Joer ge-
braucht huet bis se mat hirem Avis
komm ass, an de Statsrot och nach
eng Kéier ee Joer. Mir hunn also do
och laang missen op aner Leit
waarden. Dat léisst vläicht och
nach eng Kéier d’Fro opkommen,
ob mir eis net misste méi effikass
Instrumenter ginn, grad wa mir um
Niveau vun der Verfassung schaf-
fen, fir méi schnell kënne virunze-
komme wéi dat am Moment de Fall
ass.

Am Résumé wéilt ech soen, dass -
a vläicht fir och e puer Blummen ze
streeën -, wa mir e relativ fort-
schrëttlechen an ongewinnt coura-
géierten Text haut hei hunn an en
och wäerten, esouwäit wéi ech dat
aschätzen, mat grousser Majoritéit
hei stëmmen, dass dat da sécher-
lech net zulescht dem President
vun der Institutiounskommissioun
ze verdanken ass, an ech froe
mech, ob et net heiansdo besser
ass, wann een e fortschrëttleche
Konservativen an der Verfassungs-
kommissioun wierke léisst wéi ëm-
gedréint. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Serge Urbany agedroen. Den
Här Urbany huet d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. Ech
wëll meng Interventioun zu deem
Projet glidderen an zwee Deeler.
Éischtens, déi Verfassungsänne-
rung hei ass manner déif gräifend
an, ech mengen, och manner cou-
ragéiert wéi se hei duergestallt
gëtt. Zweetens, zu enger wierklech
participativer Demokratie gehéiert
vill méi wéi e Verfassungsreferen-
dum.

Éischtens also, wie mengt, dass
wa 25.000 Wielerinnen a Wieler de
Choix kréien nom éischte Vote vun
enger Verfassungsännerung an
der Chamber e Referendum doriw-
wer ze fuerderen an hinne just
zwee Méint Zäit gi gëtt fir hir Ab-
sicht ze strukturéieren, da froen
ech mech, ob ee wierklech wëllt,
dass dëse Choix och dacks exer-
céiert gëtt.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Et ginn dobäi un d’Wieler
zäitlech an organisatoresch Ufuer-
derunge gestallt, déi d’Parlament
selwer an deene meeschte Fäll a
senger eegener legislativer Praxis
net erfëllt. Dat ëmsou méi, wann
d’Leit - wéi dat jo an engem anere
Gesetzesprojet virgesinn ass -
éischtens mussen e Comité bilden,

deen zweetens beim Statsminister
virschwätze muss, deen drëttens
dann den Antrag préift, deen en da
véiertens un d’Gemenge weider-
leet, fir dass se fënneftens de Wie-
ler informéieren, dass de Wieler
sechstens den Antrag op d’Ge-
meng laanscht ënnerstëtze komme
kann, da gesäit een net, an da freet
ee sech, wéi dat an zwee Méint
alles ze verwierklechen ass. Ech
wëll domat net déi Prozedur kriti-
séieren, wéi se virgesinn ass op de
Gemengen, déi jo gewësse Garan-
tien ouni Zweiwel bidde wäert, mä
einfach dee kuerzen Délai an och
déi héich Zuel vu Wieler, déi hei bei
deem Referendum erfuerdert sinn.

Ech wëll net soen, dass et radikal
onméiglech ass, esou e Referen-
dum duerchzesetzen. Wann eppes
an der Luucht läit an déi richteg
Leit dohannert sinn, ass wuel esou
eppes méiglech. Mä op d’mannst
wäert esou eng populär Referen-
dumsinitiativ awer an Zukunft net
allze heefeg sinn. Déi Méiglech-
keet vum Referendum op Antrag
aus dem Vollek also, dat ass jo déi
wichtegst Neierung bei deem Pro-
jet vun der Verfassungsännerung
hei, huet awer aus eiser Siicht trotz-
deem nach zimlech grouss Män-
gel. Wat doriwwer eraus bleift, dat
ass eng vereinfacht Méiglechkeet
fir 16 Deputéierte vu 60 selwer e
Referendum nom éischte Vote vun
der Verfassungsännerung ze froen.
Bis elo waren zwee Drëttel Depu-
téierten néideg bei alle Froe fir e
Referendum ze beschléissen,
deen nëmme konsultativ war.

Beim aktuellen institutionelle Kom-
promëss vun deenen dräi grousse
Parteie wäerten awer och kaum op-
positionell parlamentaresch Refe-
rendumsinitiativen zustane kom-
men, well jo zum Beispill an der ak-
tueller Chamber déi dräi klenger
Oppositiounsparteien 13 Sëtz
hunn, erfuedert wieren awer 16
Stëmmen.

De Moment heescht déi zréckbe-
hale Léisung also, dass éischter
d’Méiglechkeet vun engem plebis-
zitäre Referendum a Fro kënnt,
deen ugefrot gëtt vun deenen, déi
an enger konkreter Verfassungsän-
nerung sichen no engem breeden
öffentlechen Appui, well se sech
dovu politesch Erfolleg versprie-
chen. Den europäesche Referen-
dum zum Beispill, deen d’Regie-
rung ugekënnegt huet, schéngt
esou enger Absicht ze entspran-
gen, och wann en op engem ane-
ren Artikel vun der Verfassung soll
wahrscheinlech duerchgefouert gi
wéi op deem, dee mir hei disku-
téieren. En Artikel, deen iwwregens
scho laang an der Verfassung ass
an deen nëmmen zweemol an der
ganzer Geschicht zur Uwendung
komm ass, an zwar 1919 an 1937.

Dobäi muss een awer och kritiséie-
ren, zum Beispill wann een den eu-
ropäesche Referendum hëlt iwwert
d’europäesch Verfassung also,
dass do wahrscheinlech d’Froe-
stellung vill ze vill eng pauschal
wäert sinn. Et wäerten och do keng
richteg Äntwerten op déi wesentle-
ch Froe fonnt ginn, déi sech awer
stellen, wéi déi zum Beispill vun
der weiderer sozialer Entwécklung
an Europa, oder wéi déi vun der
militärescher an aussepolitescher
Orientéierung vun der Europäe-
scher Unioun.

Ech mengen dofir och, dass deen
europäesche Referendum net on-
bedéngt e gutt Beispill ass dofir,
wéi een e Referendum soll duerch-
féieren, an ouni Zweiwel wäerte
sech bei deem Referendum am La-
ger vum Jo gradsou wéi am Lager
vum Nee Leit erëmfannen, déi déi
verschiddenst, oft kontradiktoresch
Motivatioune wäerten hunn.

Also nach eng Kéier: An der Fro
vum Referendum mécht déi aktuell
Majoritéit zwar eng kleng Ouvertu-
re, déi awer wahrscheinlech net
wierklech zu enger Ännerung vun
der politescher Kultur féiere wäert,
a fir dat ze problematiséieren, fir
och ze problematiséieren, datt zum
Beispill déi auslännesch Bevölke-
rung a wesentleche Verfassung-
sfroe vum Wahlrecht ausgeschloss

wäert sinn, wëll ech hei déi schéin
Unanimitéit e bësse stéieren an
ech wëll mech hei enthalen.

(Interruption)

Ech fannen eis Demokratie verdréit
dat och.

Zweetens kann e Verfassungsrefe-
rendum, esouguer wann e méi
breet Méiglechkeete géif bidden,
nëmmen een Deel si vun enger méi
participativer Demokratie wéi mir
eis se virstellen. An zwar schwätze
mir eis aus fir déi permanent Be-
deelegung vun de Leit um poli-
tesche Liewen op allen Niveauen
duerch d’Recht op Zougank zu den
Informatiounen, dat méi breet muss
sinn, duerch d’Recht ugehéiert a
gefrot ze gi bei wichtegen Déci-
siounen an och duerch eng reell
politesch Debatt tëschent de Wah-
len an och eng reell politesch De-
batt virun esou engem Referendum
- dofir geet och déi Zäit eiser Mee-
nung no net duer, fir dee Referen-
dum do unzefroen -, eng Debatt,
déi och dem Pluralismus an der
Gläichheet vun de Meenungen an
hirer Méiglechkeet sech ze entfale
Rechnung dréit.

D’Demokratie ka weder op Wahlen
all fënnef oder sechs Joer be-
schränkt sinn nach op Referenden,
déi all puer Joer stattfannen. Et gëtt
e puer kleng Usätz, och zu Lëtze-
buerg, wou besonnesch a Gemen-
gen d’Leit iwwer Projeten infor-
méiert an och esouguer heiansdo
mat abezu ginn. Ech mengen, do
gëllt et och weiderzefueren. Ech
wëll och d’Beispill nenne vun den
Assises sociales zu Esch, déi och
schonn eng gewëssen Traditioun
hu vu Participatioun vu Leit a vu
Vereenegungen un der Definitioun
an un der praktescher Duerchféie-
rung vun enger Sozialpolitik.

Et gëtt och een anert Beispill am
Ausland, wat vill méi wäit geet, dat
vu Porto Allegre. Dat ass déi brasi-
lianesch Stad, déi jo de Sëtz vum
Forum social mondial ass. Do gëtt
et eng speziell institutionaliséiert
Budgetsprozedur, déi scho ba-
séiert op enger Erfahrung vun
zwielef Joer, de sou genannte Bud-
get participatif. Do gi Leit iwwer
Basisversammlungen an iwwer
zäitbegrenzt Mandatairen direkt un
der Opstellung vum Budget vun
der Stad bedeelegt an agebonnen.
Et konnten och gutt Resultater
dobäi realiséiert ginn, souwuel wat
d’Verbesserung vun den Infrastruk-
turen a besonnesch defavoriséiert
Uertsdeeler ugeet wéi och eng
Erhiewung vu lokale Steieren no
sozial ëmverdeelende Kritären. An
ech mengen och, dass et net
wouer ass, dass esou Modeller
nëmme Resultater an aarme Géi-
gende bréngen. Grad an entwé-
ckelte Länner wéi eisem wären
d’Méiglechkeeten esouguer bes-
ser fir esou Modeller an der Praxis
duerchzeféieren. 

An ech mengen och, dass déi tra-
ditionell Politik dacks déi demokra-
tesch Méiglechkeeten ënner-
schätzt, déi am Vollek bestinn, an
och de Responsabilitéitssënn vun
de Leit dobaussen. Dacks huet
d’Politik Interesse drun d’Leit ze
déresponsabiliséieren an heiansdo
ze infantiliséieren. Wahlcampagnë
ginn dacks méi ëm Leit wéi ëm Id-
dië gefouert, wouzou eise Wahlsys-
tem allerdéngs och bäidréit. Déi
mächteg Lobbyen, déi et gëtt, be-
sonnesch d’Wirtschaftslobbyen, hu
léiwer esou ee politesche System,
wou se kënnen op eenzel Leit an
op eenzel Parteien awierken, wéi
eng wierklech participativ a méi di-
rekt Demokratie, déi fir si onbe-
rechenbar ass.

Dofir wëll ech ofschléissend soen,
dass ech éischtens mengen, dass
een d’Referendumsdiskussioun
soll seriö féieren. Et soll een och
konkret méi wäit gehend Méiglech-
keeten an der Zukunft schafe wéi
dat elo hei bei dësem Projet vun
deenen dräi grousse Parteie vir-

geschloe gëtt. Et ass jo nach en
anere Projet, dee mir sollen disku-
téieren iwwert de Referendum, wou
mir iwwert all déi Froen do nach
kënne schwätzen, wou och nach
kënne Verbesserunge kommen,
zum Beispill wat de Quorum vu Leit
ugeet, fir esou ee Referendum ze
froen.

Zweetens menge mir, dass donie-
went muss am Alldag eng partici-
pativ Demokratie geschafe ginn,
déi d’Leit dru winnt, dass d’Demo-
kratie net eppes Aussergewéin-
leches ass, eppes Mediatesches,
eppes reng Persounebezunnenes,
eppes, wou et nëmmen am Fong
geholl zwou Reaktiounen drop gëtt,
déi eng, déi soen: „Si maache sou-
wisou, wat se wëllen“, an déi aner
soen: „Dir maacht dat schonn.“

Et ass wichteg, eiser Meenung no,
dass d’Leit d’Demokratie erliewen
als eppes, wat si direkt betrëfft,
wou se direkt kënnen drop awier-
ken, regelméisseg a mat Erfolleg,
eppes wat hirer Selbstbestëm-
mung an hirer Selbstverwierkle-
chung entsprécht, an dofir schloen
ech vir, déi Diskussioun ëm déi
Froen do wierklech mol eng Kéier
ze féieren - wéinstens wäerte mir
dat an der weiderer Diskussioun
maachen a bei dem Projet de loi
iwwert de Referendum, dee mir
deemnächst hei wäerten hunn. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Justizminister Luc
Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech géif gäre
kuerz am Numm vun der Regie-
rung zu dëser wichteger Verfas-
sungsännerung Stellung huelen an
och d’Chamber bieden de Statsmi-
nister ze entschëllegen, deen tradi-
tionell zu de Verfassungsännerun-
ge schwätzt, mä deen, wéi Dir
wësst, de Mëtten de belsche Pre-
mier op offizieller Visite zu Lëtze-
buerg op Besuch huet.

Dëst ass eng historesch an op
d’mannst an der Theorie funda-
mental Ännerung vun eisem konsti-
tutionellem Wiesen zu Lëtzebuerg.
Mir distanzéieren eis och duerch
dës Verfassungsännerung éischt-
moleg vun de Verfassunge vun der
Belsch a vun Holland, déi ëmmer a
grondsätzlech haut och nach eng
Opléisung vum Parlament virge-
sinn, wann et zu enger Verfas-
sungsännerung kënnt.

D’Regierung wëllt also dës Verfas-
sungsännerung net verstoen als
eng Ofschafung vum Prinzip vun
der Rigiditéit a vun der Solennitéit
vun der Verfassung, déi fir d’Regie-
rung äusserst wichteg Elementer
sinn, mä als eng Äntwert op reell
praktesch Problemer. Praktesch
Problemer, déi virun allem da
komm si, wa mir international Ver-
träg unzehuelen haten, déi op där
enger oder där anerer Bestëm-
mung net am Aklang ware mat der
Verfassung, oder op d’mannst, déi
Froen opgeworf hunn.

Ech stelle fest, dass och dëst Par-
lament, wéi et de Statut iwwert déi
international Cour pénale interna-
tionale ugeholl huet, en Artikel an
d’Verfassung gesat huet, deen en
fait contraire war zur Verfassung,
nämlech géint de Prinzip vun der
Inviolabilitéit vum Grand-Duc ver-
stouss huet, mä dofir an d’Verfas-
sung gesat huet, dass trotz deem
Artikel, deen d’Inviolabilitéit vum
Grand-Duc virgesäit, ee kënnt
awer de Statut vun der Cour pénale
internationale unhuelen. Deen Arti-
kel iwwert de Grand-Duc war an
deem Moment net révisabel, sou
wéi en och haut - virun dëser Ver-
fassungsännerung - net révisabel
wär.

Et goufen also ganz reell praktesch
Problemer, wou am Ausland
schnell konnte Verfassungen of-
geännert ginn an zu Lëtzebuerg
dat net gemaach konnt ginn.
Grondsätzlech hate mir dofir an der
viregter Chamber, an ech war dee-
mools als Member vun dësem
Haus Auteur vun där Propositioun,
fir ze soen, da kommt mir sichen ee

Wee fir d’Verfassung méi schnell
kënnen ze änneren, wann et sech
ëm eng international Obligatioun
handelt. Mir sinn zur Konklusioun
komm, Dir sidd zur Konklusioun
komm, och opgrond vum Avis vum
Conseil d’État virun e puer Joer,
datt et besser wär, et géif ee grond-
sätzlech an net nëmme bei interna-
tionalen Obligatiounen iwwert déi
dote Fro diskutéieren.

Fir d’Regierung bleift et wichteg,
dass een net liichtfankeg kann
d’Verfassung änneren. Wann d’Re-
gierung haut mat där Propositioun
d’accord ass, wéi d’Chamber se
hei proposéiert a wéi den Depu-
téierten Alex Bodry dat am Numm
vun der Chamber hei rapportéiert
huet, dann nëmmen, well d’Condi-
tions de majorité ganz héich blei-
wen. Et muss also séchergestallt
ginn, datt net eng einfach Majoritéit
eng Kéier méindes mueres ka kom-
men an d’Verfassung änneren, datt
dat och muss wuel iwwerluecht
sinn, an dofir muss een op
d’mannst zweemol vum Parlament
den Accord kréien, voire et muss
esouguer virun dem Vollek duerch
e Referendum ofgestëmmt ginn.

Mir musse jo och wëssen, an de
Leit et nach eng Kéier soen, am
Fong d’Opléisung vum Parlament
eng reng Formalitéit war, well et
meeschtens esou geschitt ass, datt
just virun de Wahlen d’Deklaratioun
gemaach ginn ass an no de Wahle
konnt d’Verfassung ofgeännert
ginn. Ceci dit ass dat heiten eng
gréisser Ännerung, well wann ech
virdru gesot hunn, datt verschid-
den Artikele vun der Verfassung hu
misse révisabel erkläert ginn, dann
ass et an Zukunft esou, datt all Arti-
kel vun der Verfassung kann of-
geännert ginn, och wann en nëm-
me kann ofgeännert ginn no zwee
Voten a mat extrae Majoritéiten. An
ech mengen, datt dat eng funda-
mental Ännerung ass par rapport
zum System, dee mer haut hunn.

Ee vun de Kolleegen aus der
Chamber, ech mengen et war den
Här Meyers, huet virdru gesot,
d’Vollek muss ëmmer d’Méiglech-
keet hunn, d’Verfassung ze änne-
ren. Ech weise just drop hin, datt
dat net an alle Länner fir all d’Dis-
positiounen de Fall ass. Déi fran-
séisch Verfassung gesäit vir, datt
zum Beispill de „Caractère républi-
cain“ vu Frankräich net ka geän-
nert ginn. An Däitschland ginn et
Bestëmmunge vun der Verfassung,
déi net kënne geännert ginn, an
dat si Verfassungen, déi bekannt-
lech nom Zweete Weltkrich a béide
Länner ugeholl gi sinn.

Duerch dat wat haut hei geschitt an
duerch d’Ofschafung vun der „Dé-
claration de révision“ kann an Zu-
kunft all Chamber, wa se dat da
wëllt, all Artikel vun der Verfassung
änneren, mä wéi gesot d’Regie-
rung ass domat d’accord well ge-
nuch Hürden agebaut ginn, fir datt
dat net liichtfankeg ka geschéien.
D’Regierung ass och d’accord mat
der Zuel vun den Deputéierten, déi
kënnen e Referendum froen, res-
pektiv der Zuel vun de Wieler, quit-
te datt d’Regierung aner Proposi-
tioune gemaach huet, mä doriwwer
kann een diskutéieren. Et ass
schlussendlech un Ärem Parla-
ment fir dat ze décidéieren.

Aus Regierungssiicht ass et awer
och ganz kloer, datt d’Regierung
d’Recht huet eng Initiativ ze huele
fir d’Verfassung ofzeänneren. Dat
ass och hei an dëser Debatt haut
net contestéiert ginn. Et ass awer
ëmmer e bëssen „en ordre subsi-
diaire“ gesot ginn, ech wëllt also
hei festhalen, och fir d’zukünfteg
Doktrine an där Matière, datt et
selbstverständlech esou muss
sinn, datt d’Regierung kann esou
eng Initiativ huelen. Dat lescht
Wuert läit awer beim Parlament a
bei dem Lëtzebuerger Vollek.
Gradesou wéi d’Regierung natier-
lech feststellt, datt net zréckbehale
ginn ass, datt d’Regierung och
kéint d’Initiativ vun engem Referen-
dum huelen.

Ech mengen, datt et eng relativ
theoretesch Fro ass, well d’Regie-
rung sech jo traditionell an enger
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

D’Madame Reuter-Angelsberg
freet d’Wuert fir den Dépôt vun en-
ger Proposition de loi ze maachen. 

1. Dépôt d’une proposi-
tion de loi

■ Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg (DÉI GRÉNG).- Här
President, ech wollt den Dépôt
maache vun der

- Proposition de loi 5252 concer-
nant l’action en faveur de la promo-
tion de l’égalité des chances entre
femmes et hommes au niveau
communal et modifiant la loi com-
munale modifiée du 13 décembre
1988.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vum Dépôt vun dëser Pro-
position de loi duerch d’Madame

Reuter-Angelsberg. Si gëtt weider-
geleet un déi zoustänneg Instan-
zen.

2. Communications
Da wollt ech der Chamber nach fol-
gend Kommunikatioune maachen:

1) Monsieur Luc Frieden, Ministre
du Trésor et du Budget, a déposé
au Greffe de la Chambre des Dé-
putés, en date du 25 novembre
2003, le

Projet de loi 5251 sur les contrats
de garantie financière portant

- transposition de la directive
2002/47/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 6 juin 2002
concernant les contrats de garan-
tie financière;

- modification du Code de com-
merce;

- modification de la loi du 1er août
2001 concernant la circulation de

titres et d’autres instruments fon-
gibles;

- modification de la loi du 5 avril
1993 relative au secteur financier;

- modification du règlement grand-
ducal du 18 décembre 1981
concernant les dépôts fongibles
de métaux précieux et modifiant
l’article 1er du règlement grand-
ducal du 17 février 1971 concer-
nant la circulation de valeurs mobi-
lières;

- abrogation de la loi du 21 dé-
cembre 1994 relative aux opéra-
tions de mise en pension;

- abrogation de la loi du 1er août
2001 relative au transfert de pro-
priété à titre de garantie.

2) La question irakienne, l’avenir
de l’OTAN et la réforme institution-
nelle de l’Union européenne figu-
raient à l’ordre du jour de la session
plénière du Parlement Benelux au
Sénat belge, les 21 et 22 novembre
2003.

Le Luxembourg y était représenté
par M. Nico Loes, Président de la
délégation, M. John Schummer,
Vice-Président du Parlement Bene-
lux, Mme Nelly Stein, M. Jean-
Pierre Koepp, M. Camille Gira et M.
Xavier Bettel.

L’Assemblée a pris connaissance
d’un rapport relatif à la politique de
défense et de sécurité après la
crise irakienne, rapport né de l’au-
dition des ambassadeurs, repré-
sentants permanents des pays Be-
nelux auprès de l’OTAN. Les di-
verses interventions sur ce sujet
ont permis de conclure à un rap-
prochement des opinions au sein
du Benelux dont les trois pays
pourraient songer au défi de pro-
poser, dans une approche multila-
térale, leurs services pour une mis-
sion de préparation du terrain.

Le Conseil Consultatif a ensuite
examiné les divers chapitres du 47e

Rapport commun des trois Gouver-
nements sur la réalisation d’une
union économique entre les trois
pays, avant de prendre connais-
sance des réponses des Gouver-
nements à des recommandations
approuvées antérieurement et
d’adopter de nouvelles recomman-
dations notamment en matière de
politique énergétique et de droit de
suite sur les oeuvres d’art.

Enfin, M. Nico Loes a été nommé
membre du Groupe de Travail
„Fonctionnement du Parlement Be-

nelux“ en remplacement de M. Ady
Jung.

3. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun haut
de Mëtteg ugeet, wollt ech drop hi-
weisen, dass dee sech opgrond
vun der Décisioun vu gëschter fol-
gendermoosse presentéiere wäert:

Fir d’éischt hätte mer d’Orientéie-
rungsdebatt iwwert d’Opdeelung
vun de Kompetenzen tëschent
dem Stat an de Gemengen. Duer-
no de Projet de loi 4884 iwwert de
Code de procédure civile. Dann de
Projet de loi 5230 iwwert de Verkaf
vun engem Besëtztum um Kierch-
bierg, a schliesslech d’Ofännerung
vum Chamberreglement. 

Ass d’Chamber heimat d’accord? 

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert. 

Mir kommen dann elo zur Diskus-
sioun vum Projet de loi 4896 iwwert
d’Aarbechtsrecht. Et hu sech
schonn ageschriwwen: déi Hären
Zanussi, Graas, Jaerling an Urba-
ny. D’Wuert huet de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Marcel Glesener.

4. 4896 - Projet de loi
portant 
1. réglementation du main-
tien des droits des travail-
leurs en cas de transferts
d’entreprises, d’établisse-
ments ou de parties d’entre-
prises ou d’établissements; 

2. transposition de la Direc-
tive 98/50/CE du Conseil du
29 juin 1998 modifiant la Di-
rective 77/187/CEE du Con-
seil concernant le rappro-
chement des législations
des Etats membres relatives
au maintien des droits des
travailleurs en cas de trans-
ferts d’entreprises, d’établis-
sements ou de parties d’en-
treprises ou d’établisse-
ments telles qu’elles ont été
codifiées et abrogées par la
Directive 2001/23/CE du Con-
seil du 12 mars 2001; 

3. modification de la loi mo-
difiée du 18 mai 1979 por-
tant réforme des déléga-
tions du personnel et de la
loi modifiée du 6 mai 1974
instituant des comités
mixtes dans les entreprises
du secteur privé et organi-
sant la représentation des
salariés dans les sociétés
anonymes;

4. modification de la loi mo-
difiée du 24 mai 1989 sur le
contrat de travail

Rapport de la Commission du
Travail et de l’Emploi

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Här President, Kollee-
ginnen a Kolleegen. Den Aus-
gangspunkt vun dësem Projet ass
eng europäesch Direktiv vum 29.
Juni 1998, déi sech berifft op d’eu-
ropäescht Recht vun 1977, respek-
tiv vum Mäerz 2001. 

Ëm wat geet et? Mëtt de 70er Joren
hu sech wesentlech strukturell
Verännerunge vum wirtschafteche
Gefüge an Europa vollzunn. Natio-
nal Betribsstrukture sinn duerch
grenziwwerschreidend multinatio-
naler ersat ginn. Fusiounen a betrii-
blech Iwwernahme waren op der
Dagesuerdnung, dat esou gutt op
nationalem Plang wéi och grenziw-
werschreidend. 

Verbonne mat wirtschaftleche Kri-
senerscheinungen ass d’Aar-
bechtslosegkeet dramatesch an
d’Luucht gaangen an d’Stabilitéit
vun der Beschäftegung ass ofge-
sackt. Duerfir war et noutwendeg,
d’Aarbechtsrecht, Arbeitnehmer-
rechter an Europa ze festegen, vi-
run allem géintiwwer vun der Wei-
derentwécklung am gemeinsame
Maart. D’europäescht Recht hat
zum Zil, déi eenzeg staatlech Rest-
bestëmmunge bei Betribsverlage-
rungen ze harmoniséieren, bezie-
hungsweis ze verbesseren. Sou
sinn eng Rei wichteg europäesch
Direktiven am Sozial- an Aar-
bechtsrecht entstanen, déi an déi
jeeweileg national Gesetzgebun-
gen agebaut gi sinn. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, haut hu mer esou eng EU-
Direktiv um Ordre du jour, déi an
eis Gesetzgebung soll agebaut
ginn. Et handelt sech ëm d’Ofsé-
cherung vu wesentlechen Arbeit-
nehmerrechter bei betriiblechen
Transferten. Bei betriiblechen
Transferten, wat ass do den Uwen-
dungsberäich? A fir elo net an Defi-
nitiounen ze verfalen, wëll ech den
Text zitéieren: „La présente loi s’ap-
plique à tout transfert d’entreprise,
d’établissement ou de partie d’en-
treprise ou d’établissement résul-
tant notamment d’une cession
conventionnelle, d’une fusion,
d’une succession, d’une scission,
d’une transformation de fonds ou
d’une mise en société.“ 

Mir gesinn, datt dat Wuert „Trans-
fert“ kloer definéiert gëtt. Doriwwer
eraus ginn déi national Gesetzge-
bungen entspriechend där Direktiv
ugepasst, virun allem wéi et sech

Demokratie op eng parlamenta-
resch Majoritéit berifft. Am Fall vun
engem institutionelle Konflikt, soen
ech awer och hei, datt d’Regierung
kënnt op Grond vum Artikel 74 vun
der Verfassung d’Dissolutioun vun
der Chamber froen an domat dann
Neiwahle produzéieren, déi also
den nämlechten Effet wéi e Refe-
rendum hätten. De Fait, datt also
hei net virgesinn ass, datt d’Regie-
rung kann de Referendum froen,
kann iwwert en anere Wee bei kru-
zielle Froen, wou et wierklech en
Dissens géing ginn tëschent dem
Parlament an der Regierung, iw-
wert dee Wee geléist ginn.

D’Regierung mengt also, datt dat
heiten eng gutt Reform wär, datt et
eng Reform wär, déi awer muss
ganz kloer am Wësse vum Parla-
ment mat sech zéien, datt een eng
Verfassung net dierf liichtfankeg
änneren. An duerfir den Appel vun
der Regierung un d’Parlament fir
nëmme mat äusserster Virsiicht

d’Fundamenter vun eisem Land ze
änneren, virun allem déi institutio-
nell Fundamenter vum Land, an
datt dat hei net soll eng Dier opge-
maach si fir no engem Moudetrend
oder op e „Coup de tête“ hin eng
Verfassung ze änneren. Den „Délai
de réflexion“ vun dräi Méint an déi
extra Majoritéite menge mer, hoffe
mer a wënsche mer, datt déi deem
Rechnung droen. Ech soen Iech
merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vum neien Ar-
tikel 114 vun eiser Verfassung a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte de la proposi-
tion de révision de la Constitu-
tion (par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert dee virleien-
den Artikel 114.

Vote sur la proposition de révi-
sion de la Constitution et dis-
pense du second vote constitu-
tionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

Et ass déi leschte Kéier wou kann
duerch Procuratioun ofgestëmmt gi
bei der Verfassungsännerung,
wann deen Artikel hei ugeholl ass.

D’Ännerung vum Artikel 114 vun
der Constitutioun ass ugeholl mat
59 Jo-Stëmmen an enger Absten-
tioun.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent

Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Théo Stendebach,
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. John Schummer),
Xavier Bettel (par M. Marco
Schroell), Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps (par M. Paul Hel-
minger), Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel (par Mme Agny Dur-
du), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell et John Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux
(par M. Mars Di Bartolomeo), Mme
Lydia Mutsch (par M. Jeannot
Krecké), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch (par M. Jean
Huss), Camille Gira, Jean Huss,
Mmes Dagmar Reuter-Angelsberg
et Renée Wagener.

S’est abstenu: M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Kolleeginnen a Kolleegen, domad-
der wiere mer, wéi mer uganks der
Sitzung décidéiert haten, um Enn
vun eisem Ordre du jour vun haut
ukomm. Déi nächst Sitzung ass
muer de Moien, de 27. November,
a fänkt um 11 Auer un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.39 heures)
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Ordre du jour
1. Dépôt d’une proposition de loi

2. Communications

3. Ordre du jour 

4. 4896 - Projet de loi portant 

1. réglementation du maintien des droits des travailleurs
en cas de transferts d'entreprises, d'établissements ou
de parties d'entreprises ou d'établissements;

2. transposition de la Directive 98/50/CE du Conseil du
29 juin 1998 modifiant la Directive 77/187/CEE du
Conseil concernant le rapprochement des législations
des Etats membres relatives au maintien des droits
des travailleurs en cas de transferts d'entreprises,
d'établissements ou de parties d'entreprises ou d'éta-
blissements telles qu'elles ont été codifiées et abro-
gées par la Directive 2001/23/CE du Conseil du 12
mars 2001;

3. modification de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant
réforme des délégations du personnel et de la loi mo-
difiée du 6 mai 1974 instituant des comités mixtes
dans les entreprises du secteur privé et organisant la
représentation des salariés dans les sociétés ano-
nymes;

4. modification de la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le
contrat de travail

(Rapport de la Commission du Travail et de l’Emploi - Dis-
cussion générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote
sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second
vote constitutionnel) 

Au banc du Gouvernement se trouve M. François Biltgen, Mi-
nistre.

(Début de la séance publique à 11.04 heures)



verhält mam Kënnegungsschutz,
mat der Loungarantie, mat den Of-
sécherungen, déi an deenen een-
zelne Betriber, an deenen eenzel-
ne State bestinn, wann esou Trans-
fertë betriiblecher Aart geschéien. 

Fir Lëtzebuerg bedeit dat, datt mer
ee wesentlechen Artikel, den Arti-
kel 36 vum Gesetz vun 1989 iwwert
den Aarbechtsvertrag suppriméie-
ren. E gëtt ersat an deem neie Pro-
jet. Doriwwer eraus ginn och
bestëmmt Bestëmmunge vum De-
legatiounsgesetz vum 18. Mee
1979 ergänzt. Da gëtt och d’Mat-
bestëmmungsgesetz vum 6. Mee
1974 ergänzt, wuel verstanen nëm-
me bei de Punkten iwwer betriib-
lech Transferten. 

Dee virleiende Projet ergänzt also
eng relativ grouss Zuel vun aar-
bechtsrechtlechen Detailer. Ech
wëll elo net op all déi Eenzelheeten
agoen. Dat géif ze wäit féieren. Et
ass och eng relativ komplex Ma-
tière, an duerfir hu mer et virge-
zunn, am schrëftleche Bericht am
Detail op déi eenzel Bestëmmun-
gen, Ofännerungen an Ergänzun-
gen anzegoen. 

Här President, erlaabt mer awer
kuerz op d’parlamentaresch Aar-
becht anzegoen, déi d’Wichteg-
keet vun deem Projet ënnersträicht
a wéi mer och an der zoustänneger
Kommissioun un deem Projet ge-
schafft hunn, virun allem well eng
ganz Rei Virschléi, Amendementer,
Propositioune gemaach gi si vun
de Beruffschamberen, souwuel
vun der Patronatschamber, wéi och
vun der Arbeitnehmerchamber a
vum Statsrot. 

Den Aarbechtsminister huet dee
Projet de 27. Dezember 2001
déposéiert. D’Beruffschamberen
hunn hir Avisen ofginn tëschent Fe-
bruar 2002 an dem Februar 2003.
De Statsrot huet fir d’éischt eng Po-
sitioun bezunn den 13. Mee vun
dësem Joer. Déi zoustänneg Kom-
missioun „Aarbecht a Beschäfte-
gung“ huet hir Aarbecht de 5. Juni
dëst Joer opgeholl. 

De Statsrot huet eng ganz Rei fun-
damental Propositioune gemaach
zum Inhalt vun dem Gesetz, an do-
riwwer eraus huet en och eng Op-
position formelle ausgeschwat, wat
d’Méiglechkeet vu Sanktioune bei
Net-Applicatioun vun dem Projet
betrëfft. Mir hu probéiert, déi Op-
positions formelles ze ëmgoen, an-
deem mer, wéi och bei aneren
Uwendunge vun Direktiven, déi
Strofbestëmmungen emol ausge-
klamert hunn, wou mer awer drop
zréckkomme wa mer de Reform-
projet iwwert d’Gewerbeinspek-
tioun hei zur Debatt bréngen. 

D’Beruffschamberen haten eng Rei
Bedenken, eng Rei Propositiounen.
Déi hu mer largement duerchdisku-
téiert. En zweeten Avis vum Stats-
rot ass den 1. Juli 2003 virgeluecht
ginn. De 7. Juli huet d’Kommission
sech nach eng Kéier mat deenen
Amendementer vum Statsrot be-
faasst. Et ass en drëtten Avis
komm vum Statsrot de 7. Oktober.
D’Kommissioun huet sech de 24.
Oktober nach eng Kéier mat deem
Avis beschäftegt a se huet den 30.
Oktober de virleiende Rapport
ugeholl, wou mer e koordinéierten
Text proposéieren opgrond vun
deene Virschléi, déi gemaach gi si
vun de Beruffschambere wéi och
vum Statsrot. 

Déi Opzielung, Kolleeginnen a Kol-
leegen, ënnersträicht, datt eng
grouss Zuel vun aarbechtsrechtle-
chen Detailfroe virloug, déi mer hu
missen am Detail behandelen, wéi
zum Beispill: Wat geschitt bei
Transfertë mat dem Recht op kol-
lektivvertraglech Bestëmmungen?
Wat geschitt mam Kënnegungs-
schutz? Wat geschitt mat Lounga-
rantien oder Lounofmaachunge bei
betriiblechen Iwwernahmen? All
déi Froen hu mer versicht kloer ze
stellen an deem Projet. Doriwwer
eraus ass et och drëm gaangen,
d’Rechter vun den Arbeitnehmer-
delegatioune bei Transfertë kloer
ze definéieren. Dat fannt Der am
Detail am schrëftleche Rapport
erëm. 

Weider ass, wéi ech scho gesot
hunn, den Artikel 36 vum Gesetz
iwwert den Aarbechtsvertrag aus-
ser Kraaft gesat ginn. Dat betrëfft
all déi Arbeitnehmerrechter bei
Transferten, iwwert déi awer dat
Gesetz net méi ganz kloer war op
Grond vun de Juridictiounen, déi
entstane sinn, an op Grond vum
Harmoniséierungsbestriewe vum
europäesche Recht. Mir hunn deen
Artikel ersat, méi prezis a méi ge-
nau an deem neie Projet, well do
ganz genau definéiert ass, wat
d’Arbeitnehmerrechter sinn a wéi
wäit datt se gi bei den typeschen
Transferten.

Wéi gesot, Kolleeginnen a Kollee-
gen, wëll ech elo net am Detail
nach weider dorop agoen. Dir fannt
all déi Bestëmmungen mat den
Eenzelheeten am schrëftleche
Rapport, an doriwwer eraus fannt
Dir och am Kommentar vun den Ar-
tikelen d’Beweeggrënn, déi eis do-
zou gefouert hunn, fir all déi Verän-
nerungen ze bestëmmen an
duerchzezéien op Grond vun dem
urspréngleche Projet de loi.

Schlussendlech wëll ech nach eng
Kéier widderhuelen, wat ech do
gesot hunn, datt effektiv den ur-
spréngleche Projet a wesentlechen
Deeler ofgeännert ass ginn, ver-
bessert ass ginn, méi kloer gestallt
ass ginn, dat op Grond vun de Vir-
schléi - wéi gesot - vun de Beruffs-
chamberen an och vum Statsrot,
sou datt mer konnten zum Schluss
vun eise Berodungen en neie koor-
dinéierten, kloren Text presentéie-
ren, deen also haut zur Ofstëm-
mung virläit.

Ech wëll ofschléissend merci soen
un d’Adress vun de Kolleegen aus
der Kommissioun, déi a laange Be-
rodungen a schwieregen Detailfroe
gutt matgeschafft hunn. Da wëll
ech awer och d’Aarbecht vun de
Beruffschamberen a vum Statsrot
belobegend ervirsträichen, déi we-
sentlech dozou bäigedroen hunn,
datt mer elo e gudde Projet op den
Instanzewee bréngen, an natier-
lech och ee Merci un den Aar-

bechtsminister a seng Mataar-
bechter, déi a fënnef, sechs Sët-
zunge matgehollef hunn, all déi
Onkloerheeten aus dem Projet op
Grond vun den Avisen aus der Welt
ze schafen an esou zur Kloerheet
bäizedroen. Dann natierlech ee
Merci un d’Adress vum Parla-
mentssekretär a menge Mataar-
bechter aus der Fraktioun.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, am Numm vun eiser Kom-
missioun bieden ech d’Chamber
ëm eng breet Zoustëmmung zu
deem wichtege Gesetz, dat we-
sentlech dozou bäidréit fir Rechts-
sécherheet ze erstelle bei Transfer-
ten, ganz am Intérêt vun all deene
Leit, déi an esou Situatioune kom-
men an an deene Betriber schaf-
fen. Am Numm vun der CSV-Frak-
tioun ginn ech selbstverständlech
och eis Zoustëmmung zu deem
Projet. Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Marc Zanussi agedroen. Den
Här Zanussi huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wéilt aganks dem Här
Glesener merci soe fir säi schrëft-
leche Rapport, deen e bësselche
méi detailléiert ausgefall ass wéi
säi mëndleche Rapport elo grad,
mä ech denken, dass dee schrëft-
leche Rapport awer jidderengem,
deen en intensiv gelies huet, all
Froe beäntwert, déi ee sech am
Zesummenhang mat deem Projet
hei ka stellen.

Effektiv, mat deem Gesetz, wat mir
haut zur Diskussioun hunn a wat
mir zur Ofstëmmung wäerte brén-
gen, gëtt déi Direktiv vun 1998 a
Lëtzebuerger Recht ëmgesat. Ech
mengen, dass kee Mënsch heiban-
nen drun zweifelt, dass an deenen
Zäiten, wou mir elo liewen, wou et
zu ville Fusioune kënnt, wou et zu

Zesummeschlëss vun Entreprisë
kënnt, wou Entreprisë vun engem
Bësetz an deen anere ginn, et eng
Noutwendegkeet ass fir eng Har-
moniséierung op europäeschem
Plang ze hunn, wat d’Ofsécherung
vun den Aarbechter an de Sala-
riéen an deem dote Fall ubelaangt.

Den Zweck vun dësem Gesetz ass
et dann och eben eng Harmoni-
séierung um europäesche Plang
ze maachen, wat d’Bestëmmungen
am Fall vun engem Transfert ube-
laangt, an déi Bestëmmungen
dann esou ze organiséieren, dass
d’Salariéen eng gewësse Protek-
tioun doduercher hunn. Am Text,
an dat ass virdru vum Marcel Gle-
sener scho gesot ginn, läit den
Haaptschwéierpunkt drop, dass
den Term „Transfert“ definitiv
anstänneg soll definéiert ginn, well
déi zu dësem Zäitpunkt net verha-
len Definitioun vum Element „Trans-
fert“ huet an der Vergaangenheet
zu enger ganzer Rei vu Prozesser
gefouert, an déi Prozesser sinn an
Zukunft net méi néideg, well déi
Definitioun vun dem Transfert do
definitiv elo niddergeschriwwen
ass.

Et ass och richteg a wichteg, dass
déi Dispositioun aus dem Gesetz
vun 1989 iwwert de Contrat de tra-
vail geännert gëtt, well mir och als
Lëtzebuerger an eiser Legislatioun
zwar Elementer vun enger Protek-
tioun vun de Salariéë beim Fall vun
Transfert haten, mä awer och déi
Protektiounsmechanismen net
duer gi fir an all Fall de Salariéen ze
hëllefen hir Rechter ze kréien. Dofir
ass et ganz wichteg, dass och am
Lëtzebuerger Gesetz déi Defini-
tioun vum Transfert definitiv an
onmëssverständlech nidderge-
schriwwe gëtt. Dat ass deen een
Zweck vun deem dote Gesetz.

Deen zweeten Zweck vun deem
Gesetz ass, dass de Stat am Fall
vun enger Entreprise, déi insolva-
bel ass, eng gewësse Souplesse
zougestane kritt, wat d’Protektioun
vun de Salariéen ubelaangt, eng
Souplesse, déi och virdrun an där
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doter Form net bestanen huet, mä
déi awer noutwendeg ass, wann ee
weess, zu wat fir engen Härtefäll
dass et ënner Ëmstänn ka kom-
men, wann eng Entreprise insolva-
bel ass.

Dann den drëtte Punkt, dee sé-
cherlech mat grousser Opmierk-
samkeet bei de Gewerkschafte
säin Nidderschlag fonnt huet, ass
d’Tatsaach, dass d’Informatiouns-
an d’Konsultatiounsflicht vun de
Sozialpartner a vun de Gewerk-
schaften och an deem Text hei nid-
dergeschriwwe ginn. Innovativ ass
d’Gesetz, wat mir elo stëmmen, an
engem ganz wichtege Punkt, an
zwar besonnesch am Fall wou eng
Entreprise eben un een aneren
transféréiert gëtt. Elo gëtt festgeha-
len, dass de Cessionnaire, dat ass
also deen, deen d’Entreprise un
eng aner Persoun iwwergëtt, wei-
derhin an der Obligatioun bleift vis-
à-vis vun de Salariéë soulaang wéi
d’Entreprise nach a sengem
Besëtz ass. Dat heescht, déi Obli-
gatiounen am Fall vu Loun, Reven-
dicatiounen, déi nach do stinn, gi
ganz kloer op d’Käschte vum Ces-
sionnaire, wat och fir d’Salariéen
eng ganz wichteg Definitioun an
eng wichteg Prezisioun ass.

Dobäi kënnt d’Tatsaach, dass am
Fall vun enger Faillite de Cession-
naire, dat heescht deen, deen
dann herno d’Entreprise mat iw-
werhëlt, zesumme mat den natio-
nale Représentantë vun de Sala-
riéen am Beräich vun der Diskus-
sioun iwwert d’Erhale vun der En-
treprise ka Pläng ausschaffen, wéi
d’Survie vun der Entreprise ka ga-
rantéiert ginn. Et gëtt dann och an
der Direktiv an am Gesetz defi-
néiert, wat d’Roll vun der Personal-
vertriedung a wat de Statut vun der
Personalvertriedung ass, quitte
dass et do am Avis vun der
Chambre de Travail och nach eng
Rei vun zousätzlechen, méi prezi-
sen a méi prägnante Fuerderunge
gi sinn, déi awer nëmmen zu en-
gem Deel hei zréckbehale gi sinn.

Insgesamt denken ech, dass dat
Gesetz an déi Direktiv wierklech
eng absolut Noutwendegkeet sinn.
Et ass eng Direktiv, déi um eu-
ropäesche Plang d’Rechter vun de
Salariéë verstäerkt, verbessert, an
et kann ee vläicht bedaueren, dass
d’Ëmsetze vun der Direktiv laang
gedauert huet. Si ass vun 1998. Mä
„Was lange währt, wird endlich
gut.“

Mä mat dësem Gesetz war och
d’Erausfuerderung verbonne fir e
bëssen en delikate Seelakt ze
maachen an en Equiliber ze fannen
tëschent engersäits de Rechter
vun de Beruffstätegen, vun de Be-
schäftegten, an anerersäits der Be-
laaschtung vun den Entreprisen
verbonne mat der Fro vun der Kon-
kurrenzfäegkeet. Ech mengen,
dass deen Equiliber der Kommis-
sioun hei eigentlech gutt gelongen
ass an deem Rapport an an deem
Text, deen hei zréckbehale ginn
ass. Duerfir géif ech och hei am
Numm vun eiser Fraktioun den Ac-
cord vun eis zu dësem Projet brén-
gen a merci soe fir Är Opmierk-
samkeet.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gusty Graas
agedroen. Den Här Graas huet
d’Wuert.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, d’Aarbechtsrecht huet jo
um europäesche Plang ouni Zwei-
fel schonn eng gewëssen Tradi-
tioun. Wann och an den Ufäng vum
Vertrag vu Roum deem Volet nach
net déi Importenz zouerkannt gouf,
sou huet dat verännert Ëmfeld
dach am Laf vun deene leschte
Jorzéngten zu Upassungen um le-
gislative Plang gefouert. Et kann
een an deem Kontext och aus der
Charte sociale vum 9. Dezember
1989 zitéieren, déi jo an de Punkte
7, 17 an 18 seet: „La réalisation du
marché intérieur doit conduire à
une amélioration des conditions de
vie et de travail des travailleurs
dans la Communauté européen-
ne.“

D’Konscht besteet jo u sech doran,
fir en Equiliber ze fannen zwë-
schen engersäits der Kompetitivi-
téit vun de Betriber an op där ane-
rer Säit dem Schutz vun dem Sala-
riat. Eppes ass kloer: Och eng iw-
werdriwwe Reguléierung vum Aar-
bechtsrecht wier mat Sécherheet
net positiv fir eis Ekonomie. Mat
dem Gesetz vun haut, wat mir hei
stëmmen, gi jo dann och d’Rechter
vun den Aarbechter am Fall vum
Transfert vun den Entreprisen nach
méi preziséiert. Besonnesch an en-
ger Zäit, wou d’Globaliséierung u
sech ëmmer méi sech bemierkbar
mécht, an och Fusiounen, Integra-
tiounen an Opkeef vu Betriber
keng Seltenheet méi sinn, huet
esou eng Dispositioun ouni Zweifel
dach eng grouss Wichtegkeet. 

D’EU-Kommissioun huet an der
Period vun 2000 bis 2002 eleng
1.200 „Projets de fusion“ ënner-
sicht. Allerdéngs muss een do be-
mierken, datt se nëmmen 1% dovu
refuséiert hu wéinst enger méigle-
cher Schafung vun enger Monopol-
situatioun. Et schéngt och wéi
wann u sech nëmmen ee Projet re-
fuséiert gi wär wéinst enger negati-
ver Auswierkung op d’Belegschaft.

D’Kommissioun schätzt och, datt
ongeféier allerdéngs 250.000 Aar-
bechtsplazen duerch déi Fusioune
verluer gaange sinn. Och hei zu
Lëtzebuerg si mer jo net vun deem
Phenomeen verschount ginn, an et
gëtt jo och eng Rei vu sektoriellen
Domänen, wou mer regelméisseg
erliewe wéi eenzel Betriber vun
anere Betriber iwwerholl ginn. Ech
wëll hei zum Beispill op de Grupp
BIL hiweisen, déi an de Grupp
DEXIA iwwergaange sinn, d’Inte-
gratioun vun der BGL an de FOR-
TIS-Grupp oder natierlech och
d’Fusioun vun ARBED, Aceralia an
Usinor haut an de Grupp Arcelor.
Et ass evident datt natierlech esou
Transferten, esou Opkäf ëmmer
erëm eng Rei vu Problemer fir déi
Ugestallte mat sech bréngen, an et
musse vill Froe gekläert ginn ier,
wéi gesot, den definitiven Transfert
ka vollzu ginn.

Dëst Gesetz, kann ee soen, spigelt
awer och e bëssen den typesche
Lëtzebuerger Geescht zréck, dee
jo doranner besteet, datt u sech
ëmmer e gutt Zesummewierken të-
schent Patronat a Salariat gefleegt
gëtt, well mir gi jo och an dëser Di-
rektiv an eenzelne Punkte méi wäit
wéi dat u sech jo och virgesi war.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an dësem Kader muss een
natierlech awer och d’Fro opwer-
fen, firwat net dëst Gesetz, dës
Dispositiounen an dat bestehend
Gesetz iwwert d’Aarbechtskontrak-
ten integréiert goufen. Et muss ee
jo oppassen, datt een net ze vill en
Éparpillement an dem legislative
Beräich mécht. Et schéngt jo aller-
déngs esou ze sinn an dësem Fall,
datt et méi virdeelhaft war fir e se-
parat Gesetz ze maachen. Da
muss een awer och soen, datt dëst
Gesetz jo a ville Punkten den Inte-
resse vun de Salariéen, wéi gesot,
am Fall vun engem Transfert vun
enger Entreprise Rechnung dréit,
wat d’Chambre de Commerce fol-
gendermoossen ëmschriwwen
huet: „Les transferts d’entreprises
ou d’établissements sont dans bien
des cas dans l’intérêt même des
salariés, qui risquent le cas
échéant de se retrouver sans em-
ployeur.“

Mir begréissen et och, als Demo-
kratesch Partei, datt am Fall vun
enger Faillite bei enger Reprise
vun enger Firma duerch eng aner e
maximalen Délai vun dräi Méint
agesat gouf an deem déi kontrak-
tuell Rechter vun de Salariéen
nach Gültegkeet hunn, well wa mer
hei méi e laangen Délai virgesinn
hätten, deen och méi contraignant
gewiescht wär, da wär wahrschein-
lech een oder deen anere Betrib
am Fall vun enger Faillite net op
gewiescht fir dann awer deen
Transfert ze maachen. An dann
däerf een natierlech och net ver-
giessen, datt jo och gegebenen-
falls kënne Konventiounen ausge-
schafft gi fir eben d’„Marge de ma-
noeuvre“ nach ze vergréisseren.

Allerdéngs mengt d’Chambre des
Métiers an deem Kontext: „Il ne
faut cependant pas surestimer les
effets de cette mesure en termes
de sauvegarde d’emplois dans la
mesure où le nombre de transferts
susceptibles de se réaliser dans le
cadre d’une gestion contrôlée ou
d’une faillite est a priori peu élevé.“

Hei am Land, an ech bezéie mech
hei nach ëmmer op den Avis vun
der Chambre des Métiers, ginn et
d’Joer am Duerchschnëtt zéng
prononcéiert „gestions contrôlées“
a si géingen all net zu engem
Transfert Ulass ginn, an d’Liquida-
tioun vun Entreprisë charakteri-
séiert sech och oft duerch de Ver-
kaf vum ganzen Actif. Dat sinn al-
so, wéi gesot, och Operatiounen
déi net noutgedrongen engem
Transfert am Sënn vun dësem Ge-
setz gerecht ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, der Informatiounsflicht fält
natierlech awer och an dësem Pro-
jet eng besonnesch Roll zou. Virun
allem wann eng Reprise vun en-
gem Betrib duerch en aneren
usteet, muss eng oppen an och fair
Informatiounspolitik duerchgezu
ginn, fir datt déi Iwwergangs-
bestëmmunge sech dann och kën-
nen an engem konstruktive Klima
ofwéckelen. Den Artikel 6 vum Ge-
setz regelt dat jo op eng detailléiert
Aart a Weis, an et ass och ze be-
gréissen, datt am Fall wou jo keng
Personaldelegatioun besteet, all
eenzelnen Aarbechter muss
schrëftlech informéiert ginn. Och
d’Chambre des Métiers ka sech
mat dëser Neierung d’accord
erklären.

Et ass och gutt, datt déi ursprén-
glech Mesure fir d’Entreprisen op
penalem Wee ze bestrofe fale ge-
looss ginn ass, well hinnen och
nach Strofen opzeerleeën hätt
wahrscheinlech allerdéngs dozou
gefouert, datt Eenzelner découra-
géiert gi wäre fir eng Reprise ze
maachen. Dëst Gesetz huet jo mat
Sécherheet gewësse positiv Aus-
wierkungen op den Aarbechts-
maart, well jo bei enger Reprise
vun enger Firma d’Leit am Prinzip
net direkt automatesch entlooss
ginn. Jiddefalls mir als Demokra-
tesch Partei begréissen och deem-
entspriechend dëst Gesetz, dat u
sech e gudde Kompromëss ass të-
schent dem Schutz vun dem Sala-
riat an awer och op där anerer Säit
de wirtschaftlechen Uspréch vun
eise Betriber. An deem Sënn brén-
gen ech den Accord vu menger
Fraktioun, soen awer och nach
dem Kolleeg Marcel Glesener mer-
ci fir seng ausféierlech Rapporten.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Aly Jaerling
agedroen. Den Här Jaerling huet
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wëll emol fir d’éischt dem
Här Rapporteur félicitéiere fir säi
schrëftleche Rapport, wou ee ganz
kloer gesäit, datt do ee vu Sach-
kenntnis nëmmen esou strotzt, wat
jo och normal ass bei engem
Mann, dee sech säi Liewe laang
ëm d’Aarbechtsrecht gekëmmert
huet. Ech mengen et ass wichteg,
datt ëmmer méi international Kon-
ventiounen am Aarbechtsrecht als
Géigegewiicht zu deenen interna-
tionale Fusiounen an och zu där
ëmmer méi staarker internationaler
Konkurrenz d’Salariat ofsécheren.
Mä dat Gesetz hei ass an deem
Sënn wichteg, well et jo awer net
nëmmen d’Salariat ofséchert mä
och an engem Sënn d’Betriber, well
am Fong hei méi eng juristesch
Kloerheet kënnt wat eben d’Be-
tribsfusiounen ubelaangt. Ech sinn
och elo frou haut, datt dat neit Re-
glement vun der Chamber nach
net besteet, well soss hätt ech mis-
sen zouginn, datt ech als Gewerk-
schaftler hei perséinlech befaange
sinn, an dann hätt ech elo net esou

onbefaangen hei kënne schwät-
zen.

(Interruptions)

Neen, et fält mer net schwéier well
hei hunn ech geléiert mech unze-
passen. Ech mengen, do gesäit ee
wéi flexibel datt e Mënsch ka sinn.
Et ass awer e wichtegt Gesetz well
et hei an dëser Gesetzgebung
kloer ass, datt eenheetlech Be-
stëmmungen erakommen, déi déi
zwou Parteien am Fong bannen a
jiddferengem seng Intérêten ofsé-
cheren, wat jo och net ëmmer an
eisem Aarbechtsrecht esou kloer
ass. Do gesäit ee jo wéi schwiereg
et ass, en eenheetlecht Aarbechts-
recht um internationale Plang ze
schafen, wa mer et emol net fäer-
deg bréngen, hei an eisem eegene
Land en eenheetlecht Aarbechts-
recht fir all Salarié ze schafen; ech
mengen där Beispiller hunn ech jo
schonn oft genuch hei ugefouert,
an et wär och an deem Sënn emol
wichteg, datt mer eis doriwwer géi-
fe Gedanke maachen an dann en
eenheetleche „Code de travail“
géif op d’Bee gesat ginn.

Hei ass elo eng europäesch Direk-
tiv déi ëmgesat soll ginn, mä wat
ech an deem Zesummenhang
awer wëll bedaueren, dat ass datt
et nach eng ganz Rei europäesch
Direktiven a Recommandatioune
gëtt, besonnesch am Aarbechts-
recht, déi hei nach net ëmgesat
ginn, an ech mengen déi eelsten
dovunner geet nach op 1960
zréck, wat erstaunlech ass wann
ee gesäit, datt schonn aner Direkti-
ven, déi der Ekonomie kënnen
déngen, innerhalb vu kuerzer Zäit
ëmgesat gi sinn, an déi Direktiven
am Aarbechtsrecht schleefen ëm-
mer wäit hannendrun.

Wat fir mech wichteg ass, dat ass
datt an deem Gesetz hei esouwuel
d’Ofsécherung vun de Léin, vun de
Rechter vun den Delegéierten
awer och vun de Rechter am Ze-
summenhang mat den Zousazpen-
sioune kloer dra steet, wat jo vun
enger Beruffschamber gemengt
ginn ass, datt dat net kloer wär, mä
et schéngt mer awer datt, wann
den Transfert vun alle Rechter an
engem Gesetz steet, dann och
d’Zousazpensiounen do matge-
mengt sinn; och esouguer wann de
Salarié d’Entreprise verléisst, blei-
we seng Rechter bei engem Trans-
fert vun där Entreprise an eng aner
nach oprechterhalen.

Wat mer besonnesch gefält, dat
ass datt am Artikel 5 och fir mech
perséinlech eng Neierung dran
ass, an dat heescht datt do emol
einfach d’Delegatiounen ernimmt
ginn, datt déi d’Recht hunn ze in-
tervenéieren, datt déi d’Recht hunn
op Informatioun, wat jo net ëmmer
esou evident war, well an anere
Gesetzer ëmmer nëmmen déi na-
tional representativ Gewerkschaf-
ten dra stinn, an hei steet emol
endlech an engem Gesetz, datt
d’Delegatiounen, dat heescht déi
legal gewielte Vertrieder vum Sala-
riat, déiselwecht Rechter kréien,
dat heescht datt een Delegéierte
behandelt gëtt wéi deen aneren an
datt et net méi esou ass, datt nëm-
men déi Delegéiert vun deenen na-
tional representative Gewerkschaf-
te Rechter hunn. Ech mengen dat
ass eng Neierung an déi wëll ech
hei ganz kloer begréissen.

Et ass also e Schrëtt an déi richteg
Richtung, a wat ech och nach
zousätzlech begréissen ass, datt
an de Gesetzer ëmmer erëm de
Begrëff „Travailleur“ optaucht, dat
heescht datt a Richtung geduecht
gëtt vun engem eenheetleche Sta-
tut fir d’Salariéen. Och dat schéngt
mer wichteg, datt et sech ëmmer
erëm an de Gesetzer erëmspigelt,
dass mer um Wee si fir eise Sala-
riéen endlech en eenheetleche
Statut an der globaler Ofsécherung
ze schafen, well et gëtt ee Begrëff,
dee mech an der Ekonomie beson-
nesch stéiert, an dat wëll ech hei
emol eng Kéier kloer soen, dat ass
dee Begrëff „Ressources hu-
maines“, deen a verschiddene Be-
triber optaucht. Wann ech dat kloer
iwwersetzen, dann ass dat Mën-
schematerial; dat ass eng Diskrimi-

néierung vis-à-vis vun de Sala-
riéen, an ech mengen d’Salariéë si
Mënschen, si si keng „Ressources
humaines“, si si kee Mënschema-
terial, mä si si Mënsche mat Rech-
ter, an et ass eng Diskriminéierung
vun de Salariéë wann déi ënnert
dem Begrëff „Ressources hu-
maines“ zesummegeschloe ginn,
an dofir wär ech frou wa mer ier-
gendwann eng Kéier dozou kéi-
men, dass dee Begrëff am Zesum-
menhang mat de Salariéë misst
verbuede ginn. Ech soen Iech mer-
ci.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Huss agedroen. Den Här Huss
huet d’Wuert. 

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, ech wéilt am Numm
vun där Grénger Fraktioun och
dem honorablen Här Glesener
merci soe fir déi ausféierlech Expli-
katiounen, déi hien hei gemaach
huet vum Inhalt vun dësem Gesetz.
Et ass ganz kloer, wat sech hei
ergëtt, datt praktesch vun alle Bän-
ken, déi sech hei geäussert hunn,
Unanimitéit ass fir dëse Projet de
loi ze stëmmen. Och mir Gréng
wäerten eis dëser Unanimitéit
uschléissen. Et huet kee Wäert,
dass ech am Detail nach eng Kéier
dat widderhuelen, wat vum Här
Glesener an och vun deenen anere
Virriedner hei gesot ginn ass.

Zënter der Aféierung vum Binne-
marché ass et an deene vergaan-
gene Joeren an Europa wéi och hei
zu Lëtzebuerg zu Fusioune komm,
zu Iwwernahmen, zu méi oder
manner frëndlechen Iwwernahme
vu Betriber, a wann ee kuckt datt
d’nächst Joer nach zéng eu-
ropäesch Staten an dee Binnemar-
ché derbäikommen, dann ass ze
erwaarden, datt natierlech déi Be-
weegung vu Fusiounen, vun Iwwer-
nahmen, vun Transfertë vu Betriber
nach wäert zouhuelen. Et ass also
ganz wichteg, datt et och sozial
Protektiounsmoossname fir d’Sala-
riat vun deene Betriber gëtt. Déi
ginn an dëser Direktiv, an dësem
Projet de loi hei preziséiert, a mir
kënnen eis deem nëmmen
uschléissen.

Wa mer eng kleng Kritik kënnen
ausüben, dann déi, déi och scho
vum Här Jaerling an ähnlecher
Form hei gesot ginn ass, datt et
esou laang gedauert huet ier et zur
Transpositioun vun dëser Direktiv
komm ass, an datt ee sech d’Fro
muss stellen: Firwat ass et esou,
datt bei esou Direktiven, déi d’Aar-
bechtsrecht betreffen - dat ass
heiansdo och bei Naturschutzdi-
rektiven oder bei Ëmweltdirektive
leider de Fall -, d’Regierung esou
laang brauch fir déi da wierklech
an d’nationaalt Recht ëmzesetzen.
Hei an dësem prezise Fall ass
d’Lëtzebuerger Regierung am Fréi-
joer jo scho praktesch vun der Eu-
ropäescher Kommissioun verwarnt
ginn duerch en „Avis motivé“
wéinst Net-Transpositioun, an dat
si Saachen, déi a mengen Aen
awer e wéineg bedauerlech sinn.

Mä par rapport zum Inhalt vun der
Direktiv an och un deem wat hei
am Gesetz steet hu mer näischt
auszesetzen. Mir kënnen dat also
och mat ënnerstëtzen. Ech soen
Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Aarbechtsminis-
ter François Biltgen.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, erlaabt mer emol fir d’éischt al-
len Intervenanten hei merci ze
soen, virun allem als Éischtem dem
Marcel Glesener fir säi Bericht, vi-
run allem och fir säi schrëftleche
Bericht, well ech fannen datt e
sech ganz vill Méi ginn huet, all déi
Diskussiounen, déi mer haten, am
Detail erëmzeginn. An dat doten
ass e Gesetz, wat herno nach, hof-
fentlech net ze vill, mä trotzdeem
dierft viru Geriicht beméit ginn,
esou dass och säi Rapport kann
utile Hëllefstellung gi wann do Kon-
fliktfäll kommen. 
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Et ass hei schonn e puermol uge-
klongen, och als Kritik, dass mer
iwwerfälleg wären; et ass effektiv
eng Direktiv wou mer iwwerfälleg
sinn. Woufir kritt ee Retard?

(Interruptions diverses)

Ech waarde bis d’Gespréicher
eriwwer sinn.

Ech si jo villes gewinnt, mä et ass
awer schwiereg wann ee just Ka-
méidi héiert. Ech hale mech och
kuerz.

Ech wëll awer trotzdeem op déi
puer Kriticken, déi komm sinn,
agoen. Also de Problem ass emol,
dass ee fir d’éischt muss eng Di-
rektiv an e Projet de loi ëmsetzen,
dass all Ministèren - dat wëll ech
net als Excuse soen - net onbe-
déngt esou besat sinn, dass mer
Leit hunn déi sech just dorëm
bekëmmeren. Mir hunn de Projet
de loi de 27. Dezember 2001, dat
heescht virun net grad zwee Joer
hei deponéiert. Dat heescht d’Re-
gierung hat also hir éischt Aar-
becht virun zwee Joer gemaach, a
mir hunn elo bal zwee Joer ge-
braucht fir et ëmzesetzen.

Et muss een och doriwwer disku-
téieren, woufir e Projet, wann en
deponéiert ass zu Lëtzebuerg,
esou laang Zäit um Instanzewee
brauch. Dat kann ee bedaueren, et
kann een deem awer och zum Deel
positiv Säiten ofgewannen. Et kann
een et natierlech wéi am Ausland
maachen, wou dat ganz séier geet
a wou d’Projeten och dann esou
zimlech erauskomme wéi se era-
gaange sinn. Zu Lëtzebuerg hu
mer d’Traditioun vun de Beruffs-
kummeren. Et ass jo elo vill - mir
hate Beruffskummerwahlen - gesot
ginn: Wat kënnen déi Beruffskum-
mere bréngen? Bréngen déi iwwer-
haapt eppes? Ass dat net fir
näischt?

Op dësem Projet hei gesäit een -
an dat ass u sech dann e Mérite,
awer och vläicht e Feeler, deen der
Chamber zegutt kënnt -: D’Cham-
ber huet vill heidru geschafft. Ech
fannen dat positiv. Mä d’Chamber
huet sech hei vill Méi gemaach fir
och den Avise vun de Beruffskum-
mere Rechnung ze droen. An do
sinn aus alle Beruffskummeren Ele-
menter agefloss, an ech mengen,
dat ass awer och eppes wat een
dann net nëmme soll negativ ge-
sinn, dass mer eis hei Méi ginn
hunn, de part et d’autre, d’Regie-
rung esou gutt wéi d’Chamber, de
Statsrot, d’Beruffskummeren, fir ze

versichen en uerdentlechen Text ze
maachen. An ech mengen, wann
haut eng Unanimitéit hei herrscht
kënnt dat awer och dohier, dass op
villen Artikele gefeilt ginn ass, bis
dass jiddfereen awer och d’Gefill
hat: Hei ass e Kompromëss deen
dat Soziaalt ofséchert ouni dass en
awer wirtschaftlech zréckrëtscht.
An dat, mengen ech, ass eppes
wat ee scho soll approuvéieren.

Et ass zum Beispill ee Punkt, dee
mer laang diskutéiert hunn a wou
mer nach bis zum Schluss Amen-
dementer gemaach hunn, deen
ech hei als eenzege wëll eraushue-
len. Et ass e Punkt wou mer méi
wäit gaange si wéi d’Direktiv. D’Di-
rektiv seet, d’Länner kënnen, mus-
sen awer net virgesinn, dass den
„Transfert d’entreprise“, also d’„Be-
triebsübernahmeregelung“ och
spillt no enger Faillite. Verschidde
Länner hunn dat net gemaach, mir
awer haten dat als Regierung pro-
poséiert. Et ass natierlech eng
kleng Gefor domat verbonnen, well
wann ee seet, no der Faillite kën-
nen Aarbechtskontrakter erëm
opliewen, kann dat vläicht Repre-
neuren, déi guddes Glawes sinn,
verhënneren, e Betrib ze iwwerhue-
len, an da geschitt guer näischt
mam Betrib deen an d’Faillite gefall
ass. Dofir hu mer wierklech hei mis-
sen e Kompromëss sichen. Mir hu
laang gedoktert um Kompromëss.
Mir hunn e fonnt.

Ech war och ganz frou, dass
d’Chambre de Commerce an en-
gem zousätzlechen Avis sech och
mat eiser leschter Solutioun aver-
stanen erkläert huet, nämlech dass
do eng Karenzzäit vun dräi Méint
ass, an no dräi Méint kann iergend-
een neie Repreneur kommen. Mä
mir wollten awer bei deem Artikel
aus soziale Grënn stoe bleiwe fir ze
froen - a virun engem Joer hunn
ech mer déi Gedanken an engem
konkrete Fall gemaach -, ob do net
e Betrib mam Gedanke gespillt
huet fir ze soen: Ma ech wëll léiwer
an d’Faillite goe wéi eng uerdent-
lech Restrukturatioun ze maachen,
da kommen ech vläicht herno,
wann ech dat iwwerhuelen, awer
erëm méi bëlleg un alles drun. De
Fall huet sech do awer net esou
presentéiert wéi ech dat gefaart
hunn, mä déi Gefor besteet, dass
ee seet: Da maachen ech ebe
Faillite, da brauch ech menge Sa-
lariéen iwwerhaapt näischt ze ginn,
da gi se bei d’Administration de
l’Emploi, dat heescht bei de Steier-
zueler, nach e puer Indemnitéite

siche fir Salairen déi ech net be-
zuelt hunn, an herno, no der Faillite
kafen ech dat Ganzt erëm op. Dofir
hu mer deen Artikel hei esou ge-
maach, mä mir hu laang versicht,
de Kompromëss ze fannen deen et
awer net onméiglech mécht, dass
iergendee kënnt an aus der Masse
vun der Faillite de Betrib weider-
féiert ouni dass dat dann awer on-
méiglech fir hie wär.

Voilà, dat ass ee Beispill wou mer
hei zesumme versicht hunn eppes
Uerdentleches ze maachen. Ech
wär jo frou wa mer et net ze vill
bräichten ze beanspruchen, mä
ech mengen dass et an deene wirt-
schaftlechen Zäiten, an deene mer
liewen, och gutt ass, dass mer déi
Direktiv esou ëmgesat hunn zu Lët-
zebuerg an dass mer hir och den
nationalen Touch ginn hunn, dee
mer hei gemeinsam ausgeschafft
hunn. Dofir hoffen ech, dass déi
Unanimitéit vun de Riedner sech
och als Unanimitéit am Vote nid-
derschléit. Merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 4896 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Asselborn)

D’Artikelen 1 bis 10 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir kéi-
men dann elo zur Ofstëmmung iw-
wert dee gesamte Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 58
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar (par M. Nicolas Strotz), Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par M.

Claude Meisch), Emile Calmes (par
M. Marco Schroell), Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps (par M.
John Schummer), Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux
(par M. Alex Bodry), Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Zanussi),
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart (par M. Ben Fayot) et Marc Za-
nussi;

MM. Jean Colombera (par M. Ro-
bert Mehlen), Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jacques-Yves

Henckes (par M. Fernand Greisen),
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, domat
wäre mer um Enn vun eiser Sitzung
vun de Moien ukomm. Déi nächst
Sitzung ass haut de Mëtten a fänkt
um hallwer dräi un. 

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
11.44 heures)
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D’après les mêmes sources les ter-
rains en question seraient à consi-
dérer comme paysage à protéger
en vertu de la Déclaration d’inten-
tion de 1981 concernant les pro-
tections de la nature et feraient
partiellement partie d’une zone de
protection «Habitat».

Est-ce que le Gouvernement est en
mesure de confirmer ces informa-
tions?

Est-il exact qu’un projet similaire à
Meysembourg avait été refusé au
courant des années 1980 par le Mi-
nistère de l’Environnement?

Dans quelle mesure une construc-
tion à des fins privées peut-elle
être autorisée en zone verte?

Réponse (20.11.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

La situation juridique est actuelle-
ment la suivante:

Par vote définitif du 3 septembre
1985, le conseil communal de La-
rochette a adopté son plan d’amé-
nagement général et a rejeté une
réclamation du propriétaire du do-
maine de Meysembourg.

Ledit propriétaire a renouvelé sa
réclamation en date du 2 dé-
cembre 1985 entre les mains du
Ministre de l’Intérieur de l’époque,
en protestant notamment contre le
fait que le site de Meysembourg ne
soit pas considéré comme localité
et ne soit pas intégré à l’intérieur
du périmètre d’agglomération. 

Le Ministre de l’Intérieur a approu-
vé en date du 3 avril 1987 le plan
d’aménagement général de Laro-
chette et a statué en même temps
sur la réclamation présentée par le
propriétaire des terrains de Mey-
sembourg. Plus précisément, il a
partiellement fait droit à cette récla-
mation en classant Meysembourg
en tant que localité et en invitant la
commune à élaborer un plan
d’aménagement couvrant les fonds
bâtis de cette localité.

En date du 2 mars 1989, le Ministre
de l’Intérieur a approuvé un projet
de modification du prédit plan
d’aménagement général portant
sur les fonds sis à Meysembourg et
présenté par la société Windward
Holding Corporation concernant,
en exécution de la décision minis-
térielle du 3 avril 1987, la création
d’une zone de sports et de loisirs
dans les alentours immédiats du
château de Meysembourg «en vue
de l’aménagement d’un terrain de
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Question 2342 (18.8.2003) de
M. Laurent Mosar (CSV) con-
cernant l’insertion obligatoire
d’une référence au plan d’oc-
cupation du sol dans les
actes immobiliers:

Pendant l’année 2001, les com-
munes ont délivré 1.479 autorisa-
tions de bâtir des constructions
nouvelles ou de faire des recons-
tructions respectivement transfor-
mations. Toute acquisition immobi-
lière et de terrain à bâtir nécessite
la conclusion d’un acte notarié qui
doit, selon la loi sur l’aménagement
du territoire de 1999 et sous peine
de nullité, obligatoirement faire ré-
férence au plan d’occupation du
sol en vigueur. La majorité des
actes notariés ne comprennent ce-
pendant pas de telle référence, de
manière à ce que leur validité for-
melle peut être mise en doute.

J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre:

- S’il n’estimerait pas utile
d’adresser une instruction aux
notaires concernant l’insertion
obligatoire d’une référence au
POS dans les actes immobi-
liers?

- Ou si, au contraire, il ne serait
pas envisageable de renoncer
à cette exigence et d’adapter
la législation applicable en
conséquence?

Réponse conjointe (24.11.
2003) de M. Michel Wolter, Mi-
nistre de l’Intérieur et de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Aux termes de l’article 17 alinéa 1er

de la loi du 21 mai 1999 concer-
nant l’aménagement du territoire :
«Tous les actes et promesses de
vente sur les fonds bâtis ou non fe-
ront mention du projet de plan ou
du plan établi en vertu de la pré-
sente loi et régissant les fonds qui
font l’objet de la cession. Ils spéci-
fieront succinctement l’affectation
de ces fonds telle qu’elle est pré-
vue par le projet ou plan d’occupa-
tion du sol. La mention sera fondée
sur une attestation à délivrer au
vendeur par le Ministre».

L’obligation de publicité ne con-
cerne donc que la question des
actes de vente, qu’ils soient sous
seing privé ou par acte notarié, et
est totalement étrangère à la ques-
tion de l’octroi de permis de bâtir.

Cette obligation ne s’adresse par
ailleurs pas qu’aux seuls notaires,
mais à tout propriétaire, particulier
ou promoteur professionnel, envi-
sageant d’établir un compromis de
vente en vue de la vente d’un im-
meuble couvert par un projet de
plan ou plan.

En ce qui concerne la pratique no-
tariale, il échet tout d’abord de re-
marquer que bon nombre des
1.479 autorisations de bâtir portent
sur des terrains où l’acte notarié
d’acquisition est antérieur à la date
d’entrée en vigueur de la loi du 21
mai 1999 concernant l’aménage-
ment du territoire de sorte que les
dispositions de cette loi n’étaient
pas applicables.

Il faut ensuite préciser que tous les
actes notariés, qu’ils aient été dres-
sés antérieurement ou postérieure-
ment à l’entrée en vigueur de la loi
précitée, l’ont été en respectant les
dispositions de la loi du 12 juin
1937 concernant l’aménagement
des villes et autres agglomérations
importantes. Ainsi les notaires,
avant d’instrumenter, demandent-
ils auprès de l’administration com-
munale compétente la délivrance
d’un certificat attestant de la
constructibilité ou non du terrain en
question ainsi que les conditions y
afférentes. A supposer qu’un ter-
rain fasse l’objet d’un plan d’occu-
pation des sols, l’administration
communale ne manquera pas de
le signaler.

De fait, dans la pratique, il n’existe
actuellement que deux projets de
plans d’occupation du sol, à savoir
celui ayant trait au futur Lycée
technique Mathias Adam à Pé-
tange, dont l’entrée en vigueur est
imminente, et le plan d’occupation
du sol «Aéroport et environs», en
cours de procédure.

Ces deux plans ne couvrant
qu’une infime portion du territoire
luxembourgeois, il n’est donc
guère étonnant que les actes nota-
riés ne mentionnent aucun plan
d’occupation du sol.

Au vu de ce qui précède, le Mi-
nistre de l’Intérieur et le Ministre de
la Justice estiment qu’il n’y a pas
lieu d’adresser une instruction spé-
ciale aux notaires ou d’adapter la
législation en la matière.

Question 2384 (15.9.2003) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant le projet d’aménagement
d’un terrain de golf à Mey-
sembourg:

D’après des informations rendues
publiques par le «Mouvement éco-
logique» un projet d’aménagement
d’un golf avec habitations de luxe
à Meysembourg sur le territoire de
la commune de Larochette aurait
été engagé dans les procédures
légales d’autorisation.

golf», tout en imposant que les ter-
rains destinés à accueillir des
constructions fassent l’objet d’un
plan d’aménagement particulier.

En date du 11 décembre 1989, en
exécution des dispositions propres
à cette zone de sports et de loisirs,
un projet de plan d’aménagement
particulier a été déposé. Ce projet
comportait notamment l’implanta-
tion d’un terrain de golf. Ce projet
en question a fait l’objet d’une dé-
cision favorable du Ministre de l’In-
térieur en date du 22 mars 1990.

Cette décision, en ce qui concerne
la loi du 12 juin 1937 concernant
l’aménagement des villes et autres
agglomérations importantes, et
sans préjudice des effets d’autres
législations, est toujours en vi-
gueur.

En revanche, mes services ne se
sont actuellement vu soumettre au-
cun nouveau projet relatif à l’im-
plantation d’un golf et de villas
qualifiées «de luxe» en ce site.

Je tiens à ce sujet à souligner que
le Ministre de l’Intérieur, en exécu-
tion de l’article 9 de la loi du 12 juin
1937, ne sera saisi du dossier
qu’après que le conseil communal
de Larochette se sera prononcé
définitivement sur tout nouveau
projet d’aménagement.

Il n’appartient en tout état de cause
pas au Ministre de l’Intérieur de
prendre dès maintenant position
dans une affaire qui de par la loi re-
lèvera - le cas échéant - de la com-
pétence d’une autre autorité.

Question 2387 (15.9.2003) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant le projet d’aménagement
d’un terrain de golf à Mey-
sembourg:

Il me revient par voie de presse
que des initiatives sont en cours
afin d’aménager un terrain de golf
et un lotissement résidentiel dans
les alentours du Château de Mey-
semburg. Ainsi, la Commission de
l’Aménagement auprès du Minis-
tère de l’Intérieur aurait déjà émis
un avis négatif à la fin des années
1970. En 1987 le Ministère de l’In-
térieur aurait finalement donné son
accord à un projet prévoyant outre
l’aménagement d’un terrain de
golf, la construction d’un hôtel et
de villas alors que le Ministère de
l’Environnement avait refusé le pro-
jet. En 1988 le site aurait été classé
zone de sports et de loisirs par la
commune de Larochette. En 1990
le site aurait été retenu par la direc-
tive «Habitat» en tant que zone
protégée. 

Dès lors, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame le Mi-
nistre de la Culture et à Messieurs
les Ministres de l’Environnement et
de l’Intérieur:

- Est-ce que Madame le Mi-
nistre et Messieurs les Mi-
nistres peuvent me confirmer
les informations développées
ci-dessus et si un projet con-
cret a déjà été introduit auprès
des administrations concer-
nées?

- Est-ce que l’aménagement
éventuel d’un terrain de golf et
d’un lotissement sur le site
évoqué ci-contre est en ac-
cord avec les contraintes éco-
logiques?

- Est-il vrai que le Service des
Sites et Monuments entend
classer l’entièreté du site en
question? Dans l’affirmative,
où en est la procédure?

- Enfin, est-ce que Madame le
Ministre et Messieurs les Mi-
nistres peuvent me dire si ces
intentions répondent aux exi-
gences recherchées par le
concept intégré des transports
et du développement spatial
pour le Luxembourg?

Réponse (18.11.2003) de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement (cf. compte rendu
N°3/2003-2004)

Réponse (20.11.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de l’Enseig-
nement supérieur et de la Re-
cherche:

Les propriétaires du site de Mey-
sembourg ont été informés de l’in-
tention du Ministre de la Culture de
faire inscrire le site sur la liste de
l’inventaire supplémentaire des
sites et monuments nationaux. La
prise de position des propriétaires
est imminente. L’inscription à l’in-
ventaire supplémentaire vaudra
obligation pour les propriétaires du
site d’informer le Ministre de la Cul-
ture sur tous les changements à
apporter au site. Aussi, un projet
concret devra-t-il être introduit
dans le cadre de cette procédure.
Pour être complet, je souligne
qu’un classement du site de Mey-
sembourg n’est actuellement ni ex-
clu, ni envisagé.

Réponse (20.11.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur (cf. question N°2384 ci-avant)

Question 2388 (15.9.2003) de
M. Lucien Lux (LSAP) concer-
nant les éléments caractéris-
tiques de la notion de
«temps de travail»:

L’arrêt de la Cour de Justice des
Communautés européennes dans
l’affaire préjudicielle C-151/02 dis-
pose qu’un «service de garde ef-
fectué à un endroit déterminé par
l’employeur constitue dans son in-
tégralité du temps de travail, même
si le médecin est autorisé à se re-
poser sur son lieu de travail
lorsque ses services ne sont pas
sollicités».

Une directive communautaire s’op-
pose à une réglementation natio-
nale qui qualifie un tel service de
garde comme temps de repos sauf
pour les périodes d’activité effec-
tive.

Ladite directive a pour objectif
d’assurer la sécurité et la santé des
travailleurs en les faisant bénéficier
de périodes minimales de repos et
de périodes de pause adéquates.
Elle définit les éléments caractéris-
tiques de la notion de «temps de
travail» comme «toute période du-
rant laquelle le travailleur est au
travail, à la disposition de l’em-
ployeur et dans l’exercice de son
activité ou de ses fonctions, (...)».

En rappelant sa jurisprudence, la
Cour estime que le facteur détermi-
nant pour considérer que les élé-
ments caractéristiques de la notion
de «temps de travail» au sens de
la directive sont présents dans les
périodes de garde que les méde-
cins effectuent dans l’hôpital même
consiste dans le fait qu’ils sont
contraints d’être physiquement
présents sur le lieu déterminé par
l’employeur et de s’y tenir à la dis-
position de ce dernier pour pouvoir
immédiatement fournir leurs ser-
vices en cas de besoin. Selon la
Cour, il y a lieu de considérer ces
obligations, qui mettent les méde-
cins concernés dans l’impossibilité
de choisir leur lieu de séjour pen-
dant les périodes d’attente, comme
relevant de l’exercice de leurs
fonctions. La circonstance que
l’employeur met à la disposition du
médecin une pièce de repos dans
laquelle il peut séjourner aussi
longtemps qu’il ne doit pas interve-
nir ne modifie pas cette interpréta-
tion.

En tenant compte des éléments de
l’argumentation de la Cour, j’aime-
rais savoir de Madame la Ministre
et Monsieur le Ministre si d’autres
professions - aussi bien du secteur
public que privé - sont affectées
par l’arrêt susmentionné, notam-
ment celles des portiers et
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concierges de nuit, du personnel
soignant, du personnel des centres
d’interventions, des services de
garde des établissements péniten-
ciers, du personnel technique de
dépannage et de maintenance etc.

Dans l’affirmative, quelles seront
les conséquences pour cette pa-
noplie de salariés, ainsi que pour
les employeurs?

Est-ce que le Gouvernement en-
tend légiférer pour répondre aux
exigences de l’arrêt susdit? Si oui,
dans quel délai?

Réponse (27.11.2003) de Mme
Lydie Polfer, Ministre de la Fonc-
tion publique et de la Réforme ad-
ministrative:

L’honorable Monsieur Lucien Lux,
en se référant à un arrêt de la Cour
de Justice des Communautés eu-
ropéennes dans l’affaire préjudi-
cielle C-151/02 du 9 septembre
2003 (Landeshauptstadt Kiel con-
tre Norbert Jaeger) relative aux no-
tions de «temps de travail» et de
«période de repos» lors d’un ser-
vice de garde assuré par un méde-
cin dans un hôpital, aimerait savoir
si «d’autres professions - aussi
bien du secteur public que privé -
sont affectés par l’arrêt susmen-
tionné, notamment celles des por-
tiers et concierges de nuit, du per-
sonnel soignant, du personnel des
centres d’interventions, des ser-
vices de garde des établissements
pénitenciers, du personnel tech-
nique de dépannage et de mainte-
nance etc.»

A noter que l’arrêt précité de la
CJCE a déjà mené à deux ques-
tions parlementaires (portant les
numéros 2383 et 2389 - cf. compte
rendu N°2/2003-2004) en sep-
tembre 2003 adressées à Monsieur
le Ministre de la Santé et de la Sé-
curité sociale en ce qui concerne
les conséquences de ce jugement
sur le plan hospitalier ainsi que sur
le temps de travail des médecins
au Luxembourg. 

En ce qui concerne l’impact de cet
arrêt sur les agents de la fonction
publique, il y a lieu de préciser qu’il
n’existe pas de permanence ni de
service de garde («Bereitschafts-
dienst») au sens du présent arrêt à
prester au lieu de travail, soit les
agents sont sur leur lieu de travail
et font des prestations de service
qui sont rémunérées comme telles
et qui comptent normalement com-
me temps de travail. Soit les
agents sont soumis à une astreinte
à domicile conformément au règle-
ment grand-ducal du 25 octobre
1990 concernant la prestation
d’heures de travail supplémen-
taires par des fonctionnaires ainsi
que leur astreinte à domicile pris
sur base de l’article 19 de la loi mo-
difiée du 16 avril 1979 fixant le sta-
tut général des fonctionnaires de
l’État. 

Réponse (27.11.2003) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

La récente jurisprudence affecte
les professions où il est d’usage
pour le salarié de se trouver à la
disposition de son employeur,
lorsque cette disposition au profit
de l’employeur comporte des pé-
riodes d’inactivité professionnelle
combinées avec une présence
physique sur le lieu de travail.

Dans cette optique, force est de
conclure que pour les catégories
de personnel comprenant les por-
tiers et concierges de nuit, le per-
sonnel des centres d’intervention,
le service de garde dans les éta-
blissements pénitenciers, le per-
sonnel technique de dépannage et
d’assistance, la période de temps
passée par les travailleurs sur leur
lieu de travail est entièrement com-
putée comme temps de travail et
rémunérée comme telle, de sorte
qu’il n’en résulte aucune consé-
quence du fait de la jurisprudence
émargée.

De même, pour les agents de la
fonction publique, il y a lieu de pré-
ciser qu’il n’existe pas de perma-
nence ni de service de garde («Be-
reitschaftsdienst») au sens du pré-

sent arrêt à prester au lieu de tra-
vail. Soit les agents sont sur leur
lieu de travail et font des presta-
tions de service qui sont rémuné-
rées comme telles et qui comptent
normalement comme temps de tra-
vail, soit les agents sont soumis à
une astreinte à domicile conformé-
ment au règlement grand-ducal du
25 octobre 1990 concernant la
prestation d’heures de travail sup-
plémentaires par des fonction-
naires ainsi que leur astreinte à do-
micile pris sur base de l’article 19
de la loi modifiée du 16 avril 1979
fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’État.

Finalement, en ce qui concerne le
personnel des secteurs social et
hospitalier, la situation est réglée
moyennant CCT.

Le secteur social prévoit en effet
un système hybride de rémunéra-
tion en ce sens que la période d’in-
activité professionnelle avec pré-
sence physique est computée
dans une certaine limite comme
durée de travail pour le calcul de la
moyenne hebdomadaire de travail
et elle est rémunérée comme
temps de travail à hauteur d’un
certain pro rata convenu par les
parties à l’accord collectif.

Pour le secteur hospitalier, il con-
vient de faire une différence entre
le temps passé par le salarié au
lieu de travail, dans l’attente d’une
intervention, généralement qualifié
de «permanence», et le temps
passé par le salarié à son domicile,
dans l’attente d’un appel, généra-
lement qualifié de «disponibilité».

Le service de permanence est
exercé dans les différentes unités
de soins des hôpitaux, tels les ser-
vices d’anesthésie, de chirurgie,
de radiologie, le laboratoire, la
salle d’accouchement. Le person-
nel est sur place dans les hôpitaux
de garde et cette permanence est
computée comme temps de travail
au sens de l’arrêt et rémunérée en
conséquence. L’arrêt vise donc
bien cette situation mais n’a pas
d’effets, alors que la situation juri-
dique est conforme à la décision
judiciaire en question.

Le régime du service de disponibi-
lité est quant à lui réglé de nouveau
par accord collectif.

Le règlement spécifique par voie
de convention collective est con-
forme aux articles pertinents de la
Directive 93/104 concernant l’amé-
nagement du temps de travail.

Pour terminer, il y a lieu de noter
que la Commission européenne est
occupée à réfléchir à l’adaptation
des textes dans le but de tenir
compte de l’arrêt de la Cour, tout
en prenant en considération les
contraintes réelles de ces secteurs
dans toute l’Europe.

Question 2391 (16.9.2003) de
M. Marco Schank (CSV)
concernant le problème de sé-
curité sur la RN805 à Perlé
reliant le Luxembourg à la
Belgique:

Dans la localité de Perlé un pro-
blème de sécurité routière se pose
pour la RN805, reliant le Luxem-
bourg à la Belgique pour rejoindre
la RN4 Martelange-Arlon.

Ces derniers temps, un nombre
accru d’accidents sont survenus
sur cette route qui jusqu’à présent
se sont heureusement soldés par
des blessés légers. Sur ce tronçon
très étroit, emprunté chaque jour
par des dizaines de poids lourds, il
est très dangereux de croiser les
camions dans les virages ce qui
peut provoquer des accidents. De-
puis peu de temps de nombreux ri-
verains se sont engagés afin de ré-
soudre la problématique susmen-
tionnée.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
la question suivante à Madame la
Ministre des Travaux publics:

- Quelles sont les précautions
que la Ministre entend prendre

pour faire face à cette situa-
tion?

- Peut-on interdire cette route
aux poids lourds et limiter le
tonnage des camions à 7,5
tonnes?

Réponse (17.10.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

La RN805, qui relie la RN4 avec la
localité de Perlé, se trouve sur le
territoire belge. Elle est en très
mauvais état. Elle comporte de
nombreuses ornières, des bords
défoncés et sa largeur moyenne
n’est que de 5,20 m.

Depuis l’ouverture du chantier sur
le CR311 entre Martelange et Wol-
welange, le trafic a augmenté
considérablement sur la RN805. A
noter que sur le territoire luxem-
bourgeois, le CR311A se présente
dans un bon état.

Une interdiction du tronçon de rou-
te en question de la RN805 aux
poids lourds et une limitation du
tonnage des camions à 7,5 tonnes
seraient opportunes, mais aug-
menteraient le trafic à Rombach où
l’actuel carrefour se trouve déjà
surchargé.

Comme la plupart des poids lourds
circulant dans la région en ques-
tion ont pour destination la zone in-
dustrielle située au Riesenhaff et
comme ils pourraient facilement
emprunter le CR311 à Wolwelange
respectivement la RN23 à Kimm,
j’ai invité mes services à prendre
contact avec les autorités belges
pour rechercher d’un commun ac-
cord une solution au problème.

Question 2408 (26.9.2003) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant la situation du bé-
névolat dans les services de
secours:

D’Personalrekrutéierung bei de bé-
névolë Mataarbechter an der Pro-
tection civile ass an de leschte Jo-
ren ëmmer méi schwéier ginn, dëst
wéinst enger gewësser Aarbechts-
iwwerlaaschtung an engem iw-
werfëllten an onregelméissegen
Zäitplang. Do derbäi kënnt de ge-
nerelle Phenomeen, datt ëmmer
manner Leit bereet si sech am Bé-
névolat ze engagéieren, egal a wat
fir engem Beräich.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Innenminister:

1. Wéivill bénévole Mataarbechter
sinn an der Protection civile an
deenen eenzelne Géigende vum
Land engagéiert?

2. Wéi ass d’Altersstruktur vun dë-
se bénévolë Mataarbechter?

3. Ass d’Protection civile mëttel- a
laangfristeg ofgeséchert oder ass
ze fäerten, datt an den nächste Jo-
ren eventuell Engpäss am béné-
volë Personal entstinn?

4. Muss an Zukunft den eventuelle
Mangel vu bénévolë Mataarbech-
ter duerch haaptberufflecht Perso-
nal kompenséiert ginn a mat wéi
engem Käschtepunkt wier an esou
engem Fall ze rechnen?

Réponse (19.11.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Folgend Informatioune kann een
an deem Kontext ginn:

1. Unzuel vu fräiwëllege Mataar-
bechter bei der Protection ci-
vile 

Wann een d‘Opdeelung vun
de Leit no der Struktur vun den
Distriktskommissariater mécht,
gesäit een datt

1.302 Leit am Distrikt Lëtze-
buerg, 

556 Leit am Distrikt Dikrech an 

322 Leit am Distrikt Gréiwe-
maacher aktiv sinn.

Insgesamt fonctionnéiert
d‘Protection civile also mat
2.180 Leit, déi op 25 Asazzen-
tren a véier Spezialunitéiten
opgedeelt sinn.

2. Altersstruktur vun de Mataar-
bechter

41,3 % vun de fräiwëllege Mat-
aarbechter hu manner wéi 30
Joer, 

43% hunn tëschent 31 a 50
Joer a

15,7% hu méi wéi 50 Joer.

3. Engpäss am Bénévolat

Ganz sécherlech muss ee
fäerten, datt mëttel- oder
laangfristeg Engpäss am Bé-
névolat kënnen entstoen. Et
muss ee soen, datt momentan
schonns esou Engpäss ze fan-
ne sinn, an et gëtt, virun allem
während de Stonnen am Dag,
ëmmer méi schwéier, fir Leit ze
fannen, déi eng genügend
Disponibilitéit hunn, fir bei ei-
sen Hëllefsdéngschter aktiv ze
sinn.

Generell muss ee feststellen,
datt d‘Unzuel vun de Leit déi-
selwecht bleift wéi an deene
leschte Joren, awer datt ëm-
mer manner Leit am Dag Zäit
fannen, fir hir Permanencen ze
assuréieren. Dëst kënnt virun
allem doduerch, datt manner
Leit wéi fréier op Schichte
schaffen, ëmmer méi Leit aus-
serhalb vun hiren Uertschaf-
ten, wou se wunnen, schaffe
ginn an och datt d‘Fraen haut
méi am aktive Liewen enga-
géiert sinn an doduerch net
méi déi néideg Zäit fannen, fir
sech am Bénévolat ze enga-
géieren.

4. Haaptberufflecht Personal am
Rettungsdéngscht

D‘Engagement vun haaptbe-
rufflechem Personal am Ret-
tungsdéngscht ass eng Méig-
lechkeet, mat där ee sech an
den nächste Jore sécherlech
befaasse muss. Et ass awer
ganz sécher, datt d‘Strukture
vum Bénévolat ëmmer mussen
oprecht erhale bleiwen an Iw-
werleeunge musse gemaach
ginn, wéi eventuell e System
vu Bénévolat mat enger semi-
professioneller Struktur kann
zesummeliewen.

De Käschtepunkt vun esou en-
gem System wär natierlech ex-
trem héich par rapport zum ak-
tuelle System a wär ofhängeg
vu Strukturen, déi een an
deem Fall géif opbauen.

Des Weideren ass et och der
Regierung hire Wonsch, d’Bé-
névolat sou gutt wéi méiglech
ze ënnerstëtzen, an dat ënner
anerem doduerch, datt deene
fräiwëllege Mataarbechter dat
bescht méiglecht Material zur
Verfügung gestallt gëtt.

Ech wëll awer och hei nach
eng Kéier vun der Geleeën-
heet profitéieren an dësem
Kontext drop hinzeweisen,
datt een ni genuch dee fräi-
wëllegen Engagement an déi
onermiddlech Aarbecht vun all
deene Leit ervirhiewe kann.

Question 2430 (13.10.2003) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant l’accord avec le Mi-
nistre de l’Intérieur bulgare
concernant le rapatriement
vers leur pays d’origine de
jeunes femmes bulgares
s’adonnant à la prostitution
au Luxembourg:

D’après un reportage retransmis le
9 octobre 2003 sur RTL, Monsieur
le Ministre de la Justice aurait
signé un accord avec le Ministre
de l’Intérieur bulgare, dans lequel
les deux ministres prévoiraient le
rapatriement vers leur pays d’ori-

gine de jeunes femmes bulgares
s’adonnant à la prostitution au Lu-
xembourg. Les femmes devraient
être privées de leurs passeports
pour une durée de deux ans, une
fois arrivées en Bulgarie.

Dans ce contexte, j’aurais aimé sa-
voir si le Ministre peut me confirmer
l’existence d’un tel accord? Dans
l’affirmative, quel est le contenu
exact de ses dispositions?

Réponse (24.11.2003) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Je puis confirmer à Monsieur le Dé-
puté que le Gouvernement bulga-
re, à la suite de négociations me-
nées au cours des derniers mois,
sur base des principes du droit in-
ternational, s’est engagé à réad-
mettre sur son territoire les per-
sonnes de nationalité bulgare qui
sont au Luxembourg en violation
de notre loi sur le séjour des étran-
gers.

Sur base de cet engagement et
des modalités pratiques conve-
nues, neuf personnes ont été rapa-
triées début novembre vers Sofia.

Aucun accord écrit n’a été conclu,
puisqu’un accord de réadmission
entre la Bulgarie et le Benelux est
d’ores et déjà signé et attend d’être
approuvé par le Parlement luxem-
bourgeois.

Question 2436 (21.10.2003) de
M. Jean-Pierre Klein (LSAP)
concernant la situation des
cantonniers de l’État:

D’après des informations qui m’ont
été transmises par des représen-
tants de l’Association profession-
nelle des Cantonniers de l’État
(APCE), la situation des canton-
niers de l’État, en ce qui concerne
notamment leur formation, leur car-
rière, ainsi que les différentes
primes auxquelles ils ont droit, n’a
guère été adaptée à l’évolution du
temps. En effet, la technique mo-
derne a révolutionné la profession
et le travail à effectuer a considéra-
blement augmenté aussi bien d’un
point de vue quantitatif que quali-
tatif. 

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administra-
tive:

Madame la Ministre n’est-elle pas
d’avis qu’il faudrait relever les
conditions d’admission aux exa-
mens de recrutement pour la car-
rière de cantonnier de l’État, étant
donné que la détention d’un certifi-
cat de fin d’études primaires n’est
plus suffisante pour permettre
d’assumer des responsabilités tou-
jours plus importantes?

Mme la Ministre ne pense-t-elle
pas qu’il y a lieu d’adapter la for-
mation des cantonniers, notam-
ment en prévoyant un cours spé-
cial à l’INAP pour les agents de la
carrière de cantonnier de l’État
pendant la période de stage?

Ne serait-il pas envisageable de
remodeler la carrière du cantonnier
de l’État, par exemple en y ajoutant
un grade supplémentaire, afin de
pallier au temps d’attente estimé
trop long après la réussite du
deuxième examen de promotion?

Ne faudrait-il pas adapter les diffé-
rents suppléments, primes et
autres allocations dus aux canton-
niers de l’État (prime d’astreinte, de
locomotion, d’habillement) afin de
parvenir à une certaine équiva-
lence par rapport à d’autres car-
rières de l’État aux tâches, risques
et exigences similaires, comme
c’est la cas des douaniers, poli-
ciers ou gardiens de prison?

Qu’en est-il du futur de la carrière
de cantonnier de l’État si l’on
constate déjà de plus en plus sou-
vent que cette carrière est rempla-
cée par celle de l’expéditionnaire
technique? Les craintes d’une ex-
tension volontaire de la carrière de

Q 43

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°4 /  2003-2004



cantonnier de l’État sont-elles justi-
fiées? Ne faudrait-il pas privilégier
des solutions ayant pour but de
renforcer les effectifs et d’améliorer
le fonctionnement de l’administra-
tion plutôt que de tolérer une priva-
tisation progressive de ce domaine
précis?

D’autre part, étant donné que les
dispositions actuellement en vi-
gueur ne confèrent pas aux can-
tonniers les pouvoirs de police ju-
diciaire que leur employeur pré-
tend leur faire exercer, Madame la
Ministre n’estime-t-elle pas qu’il
faudrait leur faire disposer de cer-
tains pouvoirs de police?

Réponse (1.12.2003) de Mme
Lydie Polfer, Ministre de la Fonc-
tion publique et de la Réforme ad-
ministrative:

En réponse permettez-moi de vous
faire savoir que toutes ces ques-
tions rentrent, d’une manière ou
d’une autre, dans la problématique
plus générale d’un réexamen et
d’une révision générale de toutes
les carrières, en partant du fait que
les éléments traditionnels à la base
du classement hiérarchique de
toute carrière sont les conditions
d’études, les sujétions, les attribu-
tions, les responsabilités et peut-
être aussi, surtout depuis quelques
années, la formation en cours de
carrière.

A ce sujet je tiens à vous rappeler
que dans sa réunion du 14 octobre
2002, le Gouvernement en conseil
a pris la décision de faire élaborer,
avant tout progrès en cause, une
étude générale des rémunérations
englobant la situation de toutes les
carrières étatiques, dont forcément
aussi celle des cantonniers de
l’État.

Je me permets d’ajouter que, à
l’occasion des discussions budgé-
taires en décembre 2002 concer-
nant le projet de budget pour
l’exercice 2003, Monsieur le Pre-
mier Ministre à formellement décla-
ré à la Tribune de la Chambre des
Députés que le Gouvernement ac-
tuel ne procédera pas à une révi-
sion générale des traitements dans
la fonction publique.

Je termine en vous disant que les
travaux du groupe de travail inter-
ministériel dont question ci-devant
avancent normalement et que le
Gouvernement attend ses conclu-
sions pour la fin de la présente pé-
riode législative.

Question 2437 (21.10.2003) de
Mme Nancy Arendt (CSV) con-
cernant la protection de la jeu-
nesse dans les médias:

La Commission des Media et des
Communications a abordé dans
son rapport relatif au bilan de la loi
du 27 juillet 1991 sur les médias
électroniques la problématique de
la protection de la jeunesse dans
les médias. Après les attentats
meurtriers de Littleton (États-Unis)
et d’Erfurt en Allemagne, la ques-
tion sur un rapport éventuel entre
les contenus violents ou pornogra-
phiques et la violence juvénile n’est
pas nouvelle, mais a pris des di-
mensions plus actuelles et ur-
gentes.

Alors qu’en Allemagne, le chance-
lier a invité au lendemain de la tra-
gédie d’Erfurt les responsables
des chaînes télévisées, ainsi que
les producteurs de jeux, les indus-
triels des nouveaux médias et d’In-
ternet à une table ronde intitulée
«Medien gegen Gewalt» censée
apporter des réponses et des
conséquences de la tragédie
d’avril 2002, l’autorité de régulation
britannique adresse des mises en
garde visant les feuilletons de plus
en plus violents. Le Conseil supé-
rieur audiovisuel en France propo-
se une nouvelle signalétique pour
mieux protéger les jeunes, ainsi
que des mesures telles que le
cryptage.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur

le Ministre délégué aux Communi-
cations:

- Quelles sont les mesures
prises par le Gouvernement
luxembourgeois en la matière?

- Quelles sont les mesures ini-
tiées par l’Union européenne?
De quelle manière le Luxem-
bourg est associé à ces initia-
tives?

Réponse (20.11.2003) de M.
François Biltgen, Ministre délé-
gué aux Communications:

Il y a tout d’abord lieu de signaler
que le problème de la protection
des mineurs contre certains conte-
nus fait l’objet d’une disposition ex-
presse figurant dans la loi modifiée
du 27 juillet 1991 sur les médias
électroniques. En effet, aux termes
de l’article 6 (2) sont interdits dans
les programmes de télévision rele-
vant de la compétence du Luxem-
bourg «tous les éléments de pro-
gramme susceptibles de nuire gra-
vement à l’épanouissement phy-
sique, mental ou moral des mi-
neurs, notamment les éléments de
programme comprenant des
scènes de pornographie ou de vio-
lence gratuite». Et le 3ième para-
graphe de cet article d’ajouter que
«sont également interdits tous les
autres éléments de programme
susceptibles de nuire à l’épanouis-
sement physique, mental ou moral
des mineurs, sauf s’il est assuré,
par le choix de l’heure d’émission
ou par toutes mesures techniques,
que des mineurs ne voient pas ou
n’entendent pas normalement ces
éléments de programme». Enfin le
paragraphe 3bis ajouté en 2001
prévoit que «lorsque les éléments
de programme visés sous (3) sont
diffusés en clair, ils doivent être
précédés d’un avertissement
acoustique ou identifiés par la pré-
sence d’un symbole visuel tout au
long de leur durée». Un règlement
grand-ducal pourra préciser les
modalités d’application de cette si-
gnalétique pour les programmes
de télévision qui relèvent de la
compétence du Luxembourg. Un
avant-projet de règlement a fait
l’objet de consultations.

Il convient de préciser que ces dis-
positions, reprises telles quelles de
la Directive Télévision sans Fron-
tières, ne s’appliquent qu’aux pro-
grammes qui sont établis sur le ter-
ritoire du Luxembourg et qui re-
lèvent dès lors de la compétence
du Luxembourg. En ce qui con-
cerne les programmes en prove-
nance de l’étranger, le Luxem-
bourg, en tant qu’État de récep-
tion, garde la faculté d’interdire sur
son territoire la réception des pro-
grammes qui, alors même qu’ils ne
font pas l’objet d’une interdiction
dans leur pays d’origine, enfreig-
nent d’une manière manifeste, sé-
rieuse et grave les dispositions des
articles 6 (2) et 6 (3) précités.

Conscient du fait qu’une protection
efficace des mineurs contre l’ac-
cès à certains contenus nécessite
une approche horizontale, le Gou-
vernement a décidé, en date du 24
janvier 2003, de créer un groupe
de travail interministériel avec la
mission de vérifier le niveau de
protection des mineurs à travers
l’ensemble des médias, le terme
média étant pris dans son sens le
plus large et visant aussi bien les
logiciels de jeux que les contenus
fixés sur DVD, cassettes vidéo, les
films diffusés par les établisse-
ments cinématographiques et les
contenus mis à disposition par voie
d’Internet et de conseiller le cas
échéant le Gouvernement sur les
mesures à prendre en vue d’har-
moniser, voire de renforcer le ni-
veau de protection actuel.

Les conclusions du groupe de tra-
vail, qui réunit des représentants
de sept ministères, ont été sou-
mises en date du 7 novembre 2003
au Gouvernement. Le Gouverne-
ment a pris connaissance du fait
que la mise à disposition de conte-
nus montrant des images ou conte-
nant des paroles violents ainsi que
l’accès à ces contenus par des mi-
neurs ne sont actuellement pas in-
terdits et sanctionnés, sauf dans le

domaine de la télévision et, dans
une certaine mesure, dans celui du
cinéma, qui font tous les deux l’ob-
jet d’une réglementation sectorielle
spécifique. Le Gouvernement, tout
en étant convaincu que ces conte-
nus ne doivent pas faire l’objet
d’une interdiction générale, est tou-
tefois d’avis que leur usage doit
être réservé aux adultes. En consé-
quence, il a chargé le Ministre de
la Justice de préparer un projet de
loi visant à compléter l’article 383
du Code pénal afin d’interdire la
mise à disposition de contenus vio-
lents gravement préjudiciables aux
mineurs, sauf s’il est assuré que
ces contenus ne sont pas acces-
sibles aux mineurs. 

Cette démarche aurait pour consé-
quence d’impliquer et de respon-
sabiliser les secteurs profession-
nels concernés, à savoir les éta-
blissements cinématographiques,
les diffuseurs de programmes télé-
visés, les distributeurs de cas-
settes vidéo, DVD et logiciels de
jeux et les éditeurs de contenus en
ligne. En effet, afin d’éviter une vio-
lation de la disposition pénale pré-
citée telle qu’elle sera modifiée, les
professionnels devront démontrer
qu’ils ont pris des mesures ayant
pour but d’empêcher l’accès par
les mineurs à des contenus réser-
vés aux adultes. Aux termes de la
décision du Conseil de Gouverne-
ment, il appartiendra au Ministre
délégué aux Communications de
préparer, en étroite concertation
avec les secteurs concernés, un
cadre légal pour la mise en place
de systèmes sectoriels d’autorégu-
lation ou de corégulation qui pour-
raient se traduire notamment par
une classification des contenus en
fonction de l’âge des utilisateurs
avec comme corollaire l’obligation
de veiller à ce que l’accès soit ré-
servé effectivement aux personnes
relevant des catégories retenues,
ainsi que par l’usage de systèmes
de cryptage ou de filtrage. 

Sur le plan communautaire, il
convient de signaler l’existence de
la recommandation du 24 sep-
tembre 1998 concernant le déve-
loppement de la compétitivité de
l’industrie européenne des ser-
vices audiovisuels et d’information
par la promotion de cadres natio-
naux visant à assurer un niveau
comparable et efficace de protec-
tion des mineurs et de la dignité
humaine. En substance, cette re-
commandation invite les États
membres à faciliter, en complé-
ment aux cadres réglementaires,
l’établissement volontaire de ca-
dres nationaux pour la protection
des mineurs et notamment des
cadres nationaux d’auto-réglemen-
tation pour les opérateurs de ser-
vices en ligne. Elle lance un appel
aux secteurs et parties concernés
pour qu’ils coopèrent à l’élabora-
tion de codes de bonne conduite
applicables aux services en ligne
et pour mettre au point, en ce qui
concerne les services de radiodif-
fusion, de nouveaux moyens de
protection des mineurs et d’infor-
mation des spectateurs. Par
ailleurs, elle invite la Commission
européenne à faciliter la coopéra-
tion et l’échange d’expérience
entre les structures d’auto-régle-
mentation et les structures char-
gées de traiter les plaintes et de fa-
ciliter la coopération internationale
dans les domaines couverts par la
recommandation. 

Suite à cette recommandation, le
Gouvernement avait organisé en
l’an 2000 une consultation sur l’au-
torégulation des acteurs concer-
nés par l’Internet au Luxembourg.
A la suite de cette journée de ré-
flexion, les intermédiaires de l’Inter-
net ont constitué une association,
l’Internet Service Providers Asso-
ciation (ISPA) qui réunit un grand
nombre de prestataires de services
Internet. Cette association, ainsi
que d’autres associations profes-
sionnelles ont d’ailleurs été audi-
tionnées par le groupe de travail

précité et seront impliquées dans
le processus d’élaboration des ré-
glementations sectorielles.

Parallèlement à la recommanda-
tion, un plan d’action pluriannuel
visant à promouvoir une utilisation
plus sûre d’Internet par la lutte
contre les messages à contenu illé-
gal et préjudiciable diffusés sur les
réseaux mondiaux (plan d’action
pour une utilisation plus sûre d’In-
ternet) a été adopté en 1999 et a
été reconduit, par une décision
adoptée par le Conseil début 2003,
pour une durée de deux ans, expi-
rant fin 2004. Ce plan d’action
(pour la période de la prolongation,
il est doté d’un budget de 13,3 mil-
lions €) a pour objectif de soutenir
des projets nationaux qui soit
créent un environnement plus sûr
en mettant en place des centres
d’appel chargés de traiter les
plaintes relatives au caractère illé-
gal ou nuisible des contenus (hot-
lines) et en encourageant le re-
cours à l’auto- ou la corégulation,
soit soutiennent le développement
de nouveaux systèmes de filtrage
ou de contrôle d’accès ou encore
de classification ou de signalisa-
tion des contenus, soit enfin se
proposent de sensibiliser les pa-
rents, éducateurs et autres per-
sonnes concernées aux problèmes
en question.

La campagne de sensibilisation
«Safeborders» lancée récemment
(www.eluxembourg.lu) et dont le
but est de sensibiliser les enfants
et les jeunes aux dangers poten-
tiels d’Internet et d’informer les pa-
rents, les enseignants et les con-
sommateurs, ainsi que les enfants
eux-mêmes, des possibilités de mi-
nimiser ces risques, tout en profi-
tant des opportunités offertes par
Internet, a été cofinancée par la
Commission européenne dans le
cadre de ce plan d’action. Par
ailleurs, l’ISPA est actuellement en
train de réfléchir à la possibilité de
mettre en œuvre, également dans
le cadre de ce plan d’action, une
hotline ou centre d’appel qui aurait
pour but de permettre aux utilisa-
teurs d’Internet de signaler, par
voie électronique, à un guichet
unique les contenus préjudiciables
ou nuisibles rencontrés sur Inter-
net.

Question 2442 (23.10.2003) de
M. Robert Mehlen (ADR) con-
cernant le fonctionnement de
la commission chargée de
l’inventaire des orgues:

Duerch ministerielle Beschloss
vum 20. Abrëll 1998 ass eng Kom-
missioun an d’Liewe geruff ginn,
déi d’Uergelen am Land op hire
kulturhistoresche Wäert sollt exa-
minéieren, fir en Deel dervun ze
klasséiere respektiv se op den In-
ventaire ze setzen. Wéi et schéngt,
huet dës Kommissioun während
enger gewësser Zäit geschafft, ou-
ni datt et zu engem Ofschloss vun
hirer Aarbecht komm ass. Well
d’Membere vun der Kommissioun
anscheinend selwer net wëssen,
wéi et soll weidergoen an Dir, Ma-
dame Kulturministerin, mengen In-
formatiounen no, refuséiert op
entspriechend Froe Stellung ze
huelen, géif ech Iech gäre folgend
Froe stellen:

1. Ass dës Kommissioun nach a
Funktioun?

2. Huet si hir Aarbechten ofge-
schloss?

3. Wat ass d’Resultat vun hirer Aar-
becht?

4. Wuerfir gëtt de Membere vun
dëser Kommissioun déi schrëftlech
versprachen Entschiedegung fir hir
Aarbecht an Onkäschte refuséiert,
iwwerdeems en auslänneschen Ex-
pert ronn 25.000 Frang accordéiert
kritt huet, fir eng eenzeg Uergel ze
examinéieren?

5. Fannt Dir et korrekt, datt Bréiwer,
déi de President vun dëser Kom-
missioun un Iech riicht fir Opklä-
rung ze kréien, net beäntwert ginn?

6. Wéi gedenkt Dir an dëser Uge-
leeënheet ze verfueren, fir se zu
engem uerdentlechen (gléckle-
chen?) Ofschloss ze bréngen?

Réponse (25.11.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de l’Enseig-
nement supérieur et de la Re-
cherche:

Fir d’éischt soll den honorablen
Deputéierte wëssen, datt de fréiere
President vun der Uergelkommis-
sioun schonn eng Äntwert vu mir
hat ier dës parlamentaresch Ufro
gestallt gouf.

An deem Bréif steet och dran, datt
d’Memberen (an och de fréiere
President) eng Entschiedegung fir
hir Aarbecht kréien, esou wéi et of-
gemaach war. De President huet
iwwregens seng Demissioun ginn
ier d’Kommissioun mat hirer Aar-
becht fäerdeg war.

D’Uergelkommissioun huet mir dës
Konklusioune ginn:

D’Kommissioun hat vun Ufank un
eestëmmeg décidéiert, de Klasse-
ment vun den Uergele bis 1952 vir-
zehuelen, d’Joer vum Doud vum
Georges Haupt.

Nodeem d’Kommissioun sech eng
Rei Kritäre (*cf. annexe) ginn hat,
huet si 73 Instrumenter op eng
Lëscht gesat, déi hir Aarbecht fir
déi nächst dräi bis véier Joer
bestëmme sollten. Et ass awer
séier kloer ginn, dass eigentlech
ganz wéineg Instrumenter als his-
toresch Uergel ugesi kënnte ginn
an als „monument national“ ze
klasséiere wieren.

Den 21. Juni 1999 huet d’Kommis-
sioun mir hiren éischte Relevé pré-
sentéiert, an deem déi 12 Instru-
menter virgestallt goufen, déi sé-
cher fir e Klassement vun der Com-
mission des Sites et Monuments
nationaux a Fro kéimen, an zwar
d’Uergele vu: Lëtzebuerg: Mé-
chelskierch; Lëtzebuerg-Grond:
Eglise St Jean; Lëtzebuerg-Pafen-
dall: Hospice civil; Clierf: Abtei;
Biissen, Bauschelt, Pënsch, Esch-
Sauer, lechternach: Chapelle
Sainte-Marie; Trënten, Veianen:
Eglise des Trinitaires an Ëlwen:
Parkierch.

Dëse Relevé war vum President
sou wéi vun deenen anere fënnef
Membere vun der Kommissioun
eestëmmeg guttgeheescht ginn an
ënnerschriwwe ginn.

Am Januar 2002 huet d’Kommis-
sioun mir eng zweet Propositioun
gemaach: Och wa se sech eng
laang Rei vun Instrumenter ukucke
war an den Historique vun deenen
op der laanger Lëscht ënnersicht
hat, huet nëmmen nach een Instru-
ment no hirer Usiicht op d’Lëscht
vum „monument classé“ gehéiert:
Jonglënster.

Bei dësem leschten Dokument
loung awer och nach eng Proposi-
tioun vun der Uergelkommissioun,
fir all déi Instrumenter, déi vun de
Gebridder Müller vu Reifferscheid
am Grand-Duché gebaut gi sinn,
op d’mannst op den Inventaire
supplémentaire ze huelen.

Domat war ufanks 2002 der Kom-
missioun hir Aarbecht ofgeschloss
a si huet sech opgeléist an aller
Frëndschaft a mat Stolz, déi
schwiereg Aufgab op e gutt Enn
bruecht ze hunn. 

De Montant vu 25.000.- Frang war
fir d’Expertë fir d’Uergel vun der
Philharmonie, Lëtzebuerger an
Auslänner virgesinn. Och de Presi-
dent vun der Uergelkommissioun
war als Expert gefrot ginn, huet
awer en Dag virun der éischter
Reunioun telefonesch ofgesot.

Annexe*

Critères «Pourquoi vouloir sauve-
garder des orgues par un classe-
ment?

1. L’orgue est:

- par excellence l’instrument le
plus architecturé

- capable d’exalter l’espace ar-
chitectural par sa sonorité
complexe et éclatante
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- architecture, machine et ins-
trument de musique

- un produit éminent de notre
culture occidentale.

2. Sa conception et sa réalisation
recouvrent un vaste domaine de
connaissances.

Ainsi l’art et le savoir de l’archi-
tecte, de l’ingénieur, de l’ébéniste
et de l’harmoniste sont réunis dans
une seule pensée créatrice.

3. À chaque création d’instrument
il faut:

- répondre à une situation nou-
velle

- donner souffle à la pierre d’un
bâtiment

- faire vibrer au mieux un es-
pace acoustique.

Selon les époques et les régions,
les facteurs d’orgues ont su formu-
ler des réponses très différentes à
ces défis.

La situation de notre pays, carre-
four d’influences multiples, en fait
une réserve de différentes ten-
dances de la facture d’orgues,
liées également aux influences mu-
sicales. Prendre conscience de
cette riche diversité, c’est entrer
d’emblée dans un devoir d’ingé-
rence, c’est-à-dire de sauvegarde.

Sous protection nous comprenons
l’ensemble des mesures visant
l’identification par étude scienti-
fique, la sauvegarde ou le classe-
ment du patrimoine immobilier.

La protection se justifie en raison
de l’intérêt historique, archéolo-
gique, scientifique, artistique, so-
cial ou technique.

Ainsi nous oeuvrons pour repérer
les orgues de valeur répondant à
ces critères.»

Question 2443 (24.10.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP) con-
cernant la campagne contre
les risques liés aux sub-
stances dangereuses sur les
lieux de travail:
Un quart des 150 millions de tra-
vailleurs de l’Union européenne se-
rait exposé à des risques liés à
l’utilisation ou à la présence
d’agents chimiques et biologiques
ou à d’autres substances dange-
reuses. Selon certaines études, 32
millions de personnes travaille-
raient ainsi en présence d’agents
carcinogènes.

L’UE rappelle que les deux tiers
des 30.000 produits chimiques les
plus fréquemment utilisés dans les
pays membres n’ont pas fait l’objet
de tests toxicologiques complets et
systématiques. Pour la première
fois, elle relance donc une cam-
pagne contre les risques liés aux
substances dangereuses sur les
lieux de travail. Actuellement 12%
seulement des entreprises res-
pectent les règlements relatifs à la
prévention des risques constitués
par les produits présentant un dan-
ger toxicologique connu.

Étant donné la gravité de la ques-
tion, j’aimerais savoir comment le
Grand-Duché participe à la cam-
pagne lancée par l’Union euro-
péenne?

Réponse (28.11.2003) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

La semaine européenne de la sé-
curité et de la santé au travail 2003
dédiée aux substances dange-
reuses organisée au Luxembourg
du 20 au 24 octobre 2003 compre-
nait les actions suivantes:

- Deux symposiums traitant de
la sécurité du bâtiment et des
produits dangereux étaient or-
ganisés le 21 et le 22 octobre
2003;

- Une distinction était décernée
par le Ministre du Travail et de
l’Emploi à six firmes afin d’ho-
norer leur engagement pour la
sécurité et la santé sur le lieu
de travail;

- Un stand d’information avec
démonstration de bons et
mauvais exemples de sécurité
était aménagé à la Foire inter-
nationale d’automne;

- Les trois brochures d’informa-
tion sur les produits dange-
reux suivantes ont été pu-
bliées à cette occasion:

• Comment reconnaître les pro-
duits dangereux

• Fiche d’action: Produits dan-
gereux

• Mieux connaître les produits
toxiques.

Question 2445 (24.10.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP) con-
cernant la relance du pro-
gramme nucléaire français:

La presse française a relaté ces
derniers jours l’intention du Gou-
vernement français et d’Électricité
de France (EDF) de relancer le pro-
gramme nucléaire français, notam-
ment par le lancement du réacteur
nucléaire de 3ème génération EPR
(European Pressurized water
Reactor, réacteur européen à eau
sous pression) conçu par les so-
ciétés française Framatome et alle-
mande Siemens. Ce réacteur est
appelé à remplacer les réacteurs
existants à partir de 2020. Les ré-
acteurs EPR seront installés com-
me un réacteur supplémentaire, à
côté des centrales existantes.

L’EPR aurait des avantages objec-
tifs: d’une part, il serait plus sûr que
les centrales actuelles et, d’autre
part, il permettrait de réduire de
10% le prix de l’électricité et de
produire moins de déchets radio-
actifs.

En France, dix sites seraient candi-
dats à un tel réacteur EPR.

Dans ce contexte, je souhaiterais
poser à Madame et Monsieur les
Ministres les questions suivantes:

1. Le Gouvernement luxembour-
geois, directement concerné par
une telle initiative étant donné la
proximité de la centrale nucléaire
EDF à Cattenom, a t-il, d’une ma-
nière ou d’une autre, déjà été infor-
mé par le Gouvernement français
de la relance du programme nu-
cléaire français?

2. Notre Gouvernement dispose-t-iI
éventuellement d’informations con-
cernant la possibilité de voir un ré-
acteur EPR supplémentaire érigé à
Cattenom?

Réponse commune (24.11.
2003) de Mme Lydie Polfer, Mi-
nistre des Affaires étrangères et du
Commerce extérieur et de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:

Dans le cadre d’un programme de
recherche nucléaire commun fran-
co-allemand, les autorités de ces
deux pays ont adopté en 1993 un
nouveau référentiel pour les orien-
tations futures concernant la sûreté
nucléaire des futures centrales
électronucléaires. Cette collabora-
tion franco-allemande fut résiliée
en 1998, suite à l’abandon du nu-
cléaire décidé par le Gouverne-
ment allemand.

La 3ème génération des réacteurs à
eau pressurisée, le EPR (European
Pressurized water Reactor), est is-
sue de la collaboration d’EDF, de
Framatome, de Cogema, du Com-
missariat à l’Énergie atomique et
de Siemens qui, pendant quinze
années de recherche, ont dévelop-
pé un type de réacteur à eau pres-
surisée voulant satisfaire à ce nou-
veau référentiel de sûreté. EDF se
propose de remplacer les réac-
teurs électronucléaires de la 1ère

génération du type „Uranium Natu-
rel Graphite Gaz“ et de la 2ème gé-
nération, du type Cattenom, par
des EPR, au moment où ils auront
atteint leur fin de vie utile.

Au cours de 2003, le Gouverne-
ment français a lancé un débat pu-
blic sur les choix énergétiques. Les

conclusions de ces débats abouti-
ront en 2004 dans une loi d’orienta-
tion, qui déterminera le choix fran-
çais pour les décennies à venir. 

Le débat public en France n’étant
pas terminé, il est impossible de
prévoir si des réacteurs du type
EPR verront le jour d’autant plus
que leur financement n’est nulle-
ment assuré. D’ailleurs, même si le
choix devait porter sur le EPR, la
construction du premier réacteur
ne serait vraisemblablement pas
réalisée avant 2015. Ainsi, il sem-
blerait que le choix d’un site pou-
vant accueillir l’EPR n’est pas à
l’ordre du jour. En tout état de
cause, le Gouvernement luxem-
bourgeois n’est pas au courant
d’une initiative concernant le site
de Cattenom.

Il convient de rappeler à cet égard
que les réacteurs de la centrale de
Cattenom sont encore relativement
jeunes, de sorte qu’il est plutôt im-
probable que, dans un premier
temps, une de ses tranches soit
remplacée par un EPR.

Question 2448 (27.10.2003) de
M. Robert Mehlen (ADR) con-
cernant l’attribution du numé-
ro d’exploitation agricole:
An de Relatiounen tëschent de
landwirtschaftleche Verwaltungen
an de Bauren- a Wënzerbetriber
spillt déi sou genannte Betribsnum-
mer eng wichteg Roll. Well et ëm
de Statut vun dëser Betribsnummer
relativ vill Onkloerheet gëtt, wollt
ech Iech, Här Minister, gären dës
Froe stellen:

1. A wat fir enge gesetzlechen oder
reglementareschen Texter sinn de
Statut an de Fonctionnement vun
dëse Betribsnummere festgeha-
len?

2. Op wat fir enger Basis ass dësen
Nummeresystem erstallt ginn?

3. Wat fir Konditioune muss en Ex-
ploitant erfëllen, fir eng Betribs-
nummer ze kréien, a wéini kritt hien
se oferkannt?

4. Am Fall wou d’juristesch Basis
vun dësem System mangelhaft
wär, sidd Dir bereet, déi entsprie-
chend Schrëtt ze ënnerhuelen, fir
fir déi néideg Kloerheet a Rechts-
sécherheet ze suergen?

Réponse (26.11.2003) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

1. Le Centre commun de la Sé-
curité sociale fait depuis
longue date usage à des fins
administratives de la «Kanen-
nummer» pour identifier 
les exploitations agricoles.
Comme en vertu du règlement
grand-ducal du 21 décembre
1991 concernant la détermina-
tion du revenu professionnel
agricole cotisable en matière
d’assurance maladie et d’as-
surance pension, remplacé en
2003 par le règlement grand-
ducal du 6 juin 2003, le Servi-
ce d’Économie rurale et le
Centre commun de la Sécurité
sociale sont appelés à gérer
un fichier commun constitué
des données collectées sur
base des demandes de paie-
ments à la surface des diffé-
rentes exploitations agricoles
(le CCSS en vue de la fixation
de l’assiette cotisable en ma-
tière de sécurité sociale et le
SER en vue du calcul de la
marge brute standard totale
pour chaque exploitation dans
le cadre de la loi du 24 juillet
2001 concernant le soutien au
développement rural et pour
l’allocation de l’indemnité
compensatoire), il paraissait
logique au département de
l’agriculture de reprendre la
«Kanennummer» pour l’imma-
triculation des exploitations.

Ce choix s’est également justi-
fié pour les motifs suivants:

- La loi du 24 juillet 2001
concernant le soutien au dé-
veloppement rural reprend
dans son article 2 les défini-
tions respectives de l’exploita-
tion agricole, de l’exploitant à
titre principal et de l’exploitant
à titre accessoire. Parmi les
conditions (pour être exploi-
tant à titre principal respecti-
vement exploitant agricole à
titre accessoire) figure l’exi-
gence de l’affiliation au régime
de la sécurité sociale agricole.

- Le règlement (CEE) N°3508/92
du Conseil du 27 novembre
1992 établissant un système
intégré de gestion et de con-
trôle relatif à certains régimes
d’aides communautaires pré-
voit dans son article 2 l’obliga-
tion pour chaque État mem-
bre, dans le cadre de la créa-
tion d’un système intégré de
gestion et de contrôle, la mise
en place d’une base de don-
nées informatisée.

- En vertu de l’article 3 du règle-
ment communautaire précité,
cette base de données, dans
laquelle sont enregistrées
pour chaque exploitation agri-
cole les données provenant
des demandes d’aides, doit
permettre de consulter d’une
façon directe et immédiate les
données relatives au moins
aux trois dernières années ci-
viles et/ou campagnes consé-
cutives.

A noter que l’article 7 du règle-
ment (CE) N°1259/1999 du
Conseil du 17 mai 1999 ainsi
que l’article 29 du règlement
(CE) N°1782/2003 du Conseil
du 29 septembre 2003 obli-
gent les États membres à ne
pas effectuer des paiements
en faveur de personnes au su-
jet desquelles il est établi
qu’elles ont artificiellement
créé les conditions requises
pour bénéficier de paiements.

2. En principe ladite «Kanen-
nummer» résulte d’un système
géographique et se compose
de six chiffres dont les troix
premiers déterminent la locali-
té dans laquelle se trouve l’ex-
ploitation agricole et les trois
autres forment le numéro cou-
rant de l’entreprise dans la lo-
calité en question.

3. Une demande de création
d’une exploitation de même
que toute autre modification
portant sur l’exploitation (clô-
ture, changement de statut de
l’exploitant,…) est adressée
au Service d’Économie rurale
qui vérifie la demande quant à
sa conformité aux dispositions
légales et réglementaires, pro-
cède aux modifications dans
le fichier des exploitations
agricoles et transmet les modi-
fications au Centre commun
de la Sécurité sociale afin que
celui-ci puisse les intégrer
dans son propre fichier.

Le contrôle opéré par le Servi-
ce d’Économie rurale con-
cerne les conditions relatives
à l’exploitation et à l’exploitant
telles que précisées à l’article
2 de la loi du 24 juillet 2001
concernant le soutien au dé-
veloppement rural. Par ail-
leurs, il est vérifié si l’exploitant
n’a pas créé artificiellement
des conditions pour obtenir un
avantage non conforme aux
objectifs d’un régime de sou-
tien précis. Le contrôle est ef-
fectué par un groupe de travail
composé de représentants
des différents services du Mi-
nistère de l’Agriculture et du
Centre commun de la Sécurité
sociale qui se réunit régulière-
ment pour traiter des cas à
problème en matière de créa-
tion ou de reprise d’exploita-
tions, mais également et de
manière plus générale en ma-
tière d’interprétation des no-
tions d’«exploitant agricole» et
d’«exploitation agricole» en se

basant sur des lignes direc-
trices comprenant des exi-
gences minimales relatives
aux questions sus-visées. Les
demandes de fusions sont
examinées par la Commission
économique et technique.

Les demandes de création
d’une exploitation sont trans-
mises, après le contrôle préci-
té, au Centre commun de la
Sécurité sociale qui procède
alors à l’attribution d’un numé-
ro.

Il y a lieu de préciser que la re-
prise d’une exploitation en-
traîne l’attribution d’un nou-
veau numéro d’exploitation de
façon à garder un historique
des cotisations de l’exploitant
cédant. L’exploitant cession-
naire se voit attribuer un nou-
veau numéro d’exploitation
sauf s’il s’agit d’un membre de
la famille.

4. Il résulte des explications qui
précèdent que le système de
la gestion des numéros d’ex-
ploitation est basé sur les
quatre textes pré-mentionnés.

Compte tenu de l’interdépen-
dance des données intégrées
dans les différents fichiers, le
système mis en place assure
la cohérence nécessaire à une
gestion efficace.

Q 45

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°4 /  2003-2004

Chamber TV
weist all

öffentlech Sëtzung
live an integral

An der Gemeng Bartreng 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
Zu Walfer 

um Kanal S29 / 367.25 Mhz 
•

Zu Biwer an zu Wecker 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz 

•
An der Gemeng Bous 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Bërmereng
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Konter 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Dippech 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Dikrech

um Kanal S19 / 287.25 MHZ
•

Zu Iermsdref 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
Zu Esch-Sauer 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

Zu Nidder- an Uewerfeelen
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

• 
An der Gemeng
Gréiwemaacher 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Hieffenech
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Hesper 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

Zu Kielen (& Brameschhaff),
Keespelt, Meespelt, 

Ollem a Nouspelt  
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Mamer um

Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Manternach
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Medernach
um Kanal S40 / 455.25 Mhz




